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Pour mes parents Pour mon fils

« Si la liberté signifie quelque chose, c’est le droit de
dire aux gens ce qu’ils ne veulent pas entendre. »

(George Orwell, La Ferme des animaux, préface).




Chapitre 1

De la Passion selon saint Matthieu à aujourd’hui

Nous sommes le samedi 3 avril 2021. La troisième vague de la pandémie est là, poussant le pays, ses hôpitaux et ses citoyens au bord de la crise de nerfs.

La nature, elle, se montre impassible : après un hiver parfait pour nous autres montagnards, pourvoyeur de grand froid et de neige poudreuse, une nouvelle journée de printemps s’annonce, ensoleillée et chaude. Demain, ce sera Pâques. La veille, Vendredi saint, après quelques jours solitaires passés dans mon refuge de haute montagne, je suis rentré à Grenoble dans une grande voiture noire immatriculée 75, entouré des jeunes anges gardiens musclés et lourdement armés que le ministre de l’Intérieur a eu la délicatesse de diligenter pour ma protection.

Grand soupir, comme toujours quand je dois troquer la paix du haut pays contre l’agitation de la ville. Mais cette fois-ci, mon soupir me semble plus profond qu’à l’accoutumée, tant cette ville de Grenoble et son campus m’envoient des ondes d’hostilité.


Là-haut, seul, entouré d’aigles, de chamois, de renards et du loup qui rôde, rejoint ces jours-ci par les marmottes qui se réveillent, sortent de leurs terriers et sifflent comme si elles n’avaient pas passé six mois à roupiller, il est facile d’oublier le verdict sévère et sans appel que, quatre semaines plus tôt, le 4 mars, le Tribunal révolutionnaire de l’IEP de Grenoble a prononcé, puis affiché, sur les murs de l’établissement :


Au nom du peuple woke1 :

Klaus Kinzler et Vincent T. se sont rendus coupables d’islamophobie.

Ce sont des fascistes. Ils seront bannis de l’Institut.



En arrivant chez moi, tard dans la soirée, je ne me sens pas bien. Malgré cela, davantage par devoir que par envie, et surtout pour ne pas déroger à la vieille tradition chère à ma famille de protestants luthériens, j’introduis dans ma chaîne hi-fi le premier CD de l’une des deux Passions de Bach. Sans raison particulière, mon choix se porte sur celle selon saint Matthieu, la plus douce des deux, la plus théâtrale aussi.

À cet instant, tandis que les événements de l’IEP continuent à phagocyter mon cerveau, un souvenir lointain me revient. C’est un souvenir doux qui soudain m’envahit, un souvenir du bon vieux temps. Cela doit remonter au milieu des années 1990. La chute du Mur de Berlin et l’unification des deux Allemagnes sont encore fraîches dans les mémoires. C’est l’un des nombreux voyages que j’ai organisés pour mes étudiants, voyages dont, mise à part la généreuse dégustation collective de bières allemandes, l’objectif principal était d’étudier, in situ, ce qu’au cours de son histoire le pays de mes ancêtres a produit de meilleur… et de pire.

Cette année-là, pour commencer notre périple, j’ai choisi de visiter la maison de Goethe à Weimar, ce lieu pittoresque où est né le classicisme du même nom. Le lendemain, nous allons découvrir, situé sur une colline à moins de dix kilomètres de la statue du grand homme, le camp de Buchenwald, sinistre symbole des nombreuses contradictions de ce grand pays.

Étapes suivantes de notre périple : Dresde, « la Florence de l’Elbe », entièrement détruite sous les bombes alliées en février 1945 et à ce moment encore, après quarante ans de socialisme, dans un état de délabrement avancé ; Leipzig, la ville de Jean-Sébastien Bach ; et, pour finir, l’ancienne – et toute nouvelle – capitale Berlin.

Féru de Bach, j’avais chargé la barque culturelle d’une très grande dose de deutsche Barockmusik. Au programme, lu et approuvé par les étudiants, outre des pièces de théâtre du répertoire et moult musées, les deux Passions du Cantor ! À Leipzig, assis au milieu des musiciens et dans la désolation d’une église aux fenêtres cassées, une interprétation sublime de la Passion selon saint Jean nous bouleverse.

Quelques jours plus tard, à Berlin, nous enchaînons sur celle selon saint Matthieu, présentée à la Deutsche Oper, dans la partie ouest de la ville. La mise en scène volontairement avant-gardiste à laquelle nous avons le privilège d’assister est un choc : la scène est une ville moderne, les personnages bibliques sont vêtus de costumes d’aujourd’hui. J’ai retenu un détail : les gardes romains qui arrêtent Jésus dans le jardin de Gethsémani portent des pistolets-mitrailleurs israéliens de type « UZI », ceux-là mêmes que, jeune soldat à la Bundeswehr, je savais démonter et remonter en trente secondes les yeux bandés.

Il va sans dire que, pour tout amateur de Bach traditionaliste, la mise en scène berlinoise d’une Passion de Bach sous forme d’opéra – du jamais vu – était sacrilège ! Mais il fallait le commettre, ce sacrilège, car ce que nous avons vu et écouté, étudiants et professeur pareillement envoûtés, était simplement génial, et inoubliable.

*

Petit-fils de pasteur et fils d’un père croyant, rares sont les années où les œuvres majeures du « cinquième évangéliste » n’ont pas joué pour moi un rôle éminent dans ma quête spirituelle et ma tentative de me rapprocher de l’histoire incroyable – au sens premier du terme – de la mort et de la résurrection du Christ, bref : des mystères de la foi chrétienne. Intimement liée à cette musique littéralement divine, pour moi et ma famille, est la journée du Vendredi saint (Karfreitag), la fête religieuse la plus importante dans le calendrier des protestants. Selon la Loi fédérale, cette fête est « jour férié silencieux dans toute l’Allemagne », ce qui signifie que ce jourlà, tout événement de divertissement public ne respectant pas

« le caractère solennel de cette journée » est interdit (je vois le lecteur français froncer les sourcils). Très tôt dans ma vie, le Karfreitag a imprimé en moi des traces profondes.

Enfant, entre le culte du matin et le déjeuner que préparait ma mère, envahi d’une fierté mêlée d’effroi, je me trouvais assis sur les genoux de mon père qui, lui, plongé deux heures durant dans un silence austère, écoutait pieusement sa Passion.

Plus tard, de mon adolescence jusqu’à mon « émigration » en France, c’est tous ensemble, parents et les quatre enfants, que nous allions écouter, dans une église de Stuttgart, l’une des nombreuses Passions proposées les Vendredis saints par les chorales de cette ville mélomane.

Jusqu’à aujourd’hui, cette tradition familiale est restée inchangée, par-delà la mort de nos parents. Une seule difficulté, liée au fossé culturel franco-allemand, se présente chaque année à moi et impose de menus accommodements : dans une France traditionnellement moins portée sur la musique sacrée que l’Allemagne, les Passions y sont rarement représentées et quasi inexistantes en dehors de Paris. L’émigré luthérien en est réduit à se rabattre sur les multiples versions qu’il en possède sur CD.

Chaque année, j’écoute donc, seul ou avec ma compagne (qui est catholique), au moins une Passion de Bach, souvent les deux : dans un silence tout aussi austère que celui imposé jadis par le père à l’enfant.

*

À mon retour à Grenoble, tard dans la soirée du 2 avril 2021, c’est donc l’heure de l’obligatoire Passion. Or, cette année, ma tête est ailleurs. Elle est pleine à exploser des émotions accumulées durant l’histoire surréaliste qui, pendant tout le mois de mars, a dominé ma vie.

Des dizaines d’idées foisonnantes dansent la gigue dans mon cerveau, idées qu’il est urgent de mettre en ordre si je veux réussir à faire ce que j’ai décidé : commencer ce livre. Ce soir-là, je le sens, il n’y aura que peu de place pour l’histoire du Christ, peu de place pour la musique qui m’est si familière et si chère.


Foules enragées

Arrivé à peine à la moitié de l’enregistrement, précisément au moment où m’interpelle la voix stridente de Caïphe le grand prêtre du Sanhédrin interrogeant Jésus –, je me rends compte que je ne suis pas à ce que je fais et que ce prétentieux Caïphe me tape sérieusement sur le système.

Néanmoins, pour ne pas déroger à la tradition, je me force à écouter encore un peu :


Le grand prêtre lui dit : « Je t’adjure par le Dieu vivant de nous dire si tu es le Christ, le Fils de Dieu. » Jésus lui répond : « Tu l’as dit. D’ailleurs je vous le déclare : désormais vous verrez le Fils de l’ homme siéger à droite de la Puissance et venir sur les nuées du ciel. » Alors le grand prêtre déchira ses vêtements en disant : « Il a blasphémé ! Qu’avons-nous encore besoin de témoins ? Là, vous venez d’entendre le blasphème ! » (Mt 26,63-65)



Le puissant chœur de Bach incarnant la foule enragée à qui Caïphe s’adresse après avoir habilement attisé ses passions, répond en écho, tout aussi strident, hurlant sa soif de sang : « Il mérite la mort ! »

Écoutez un jour ce passage terrifiant : face à un Ponce Pilate déconcerté par ce qui, pour lui, n’est qu’une obscure querelle entre juifs, les 60 voix des deux chœurs que Bach a placés dans la Passion selon saint Matthieu réclament hystériquement la mort de Jésus sur la croix, conformément aux lois juives :



Pilate leur dit : « Que ferai-je donc de Jésus que l’on appelle Christ ? » Ils répondent tous : « Qu’il soit crucifié ! » Il reprit : « Quel mal a-t-il donc fait ? » Mais ils n’en criaient que plus fort : « Qu’il soit crucifié ! » Voyant alors qu’il n’aboutissait à rien, mais qu’il s’ensuivait plutôt du tumulte, Pilate prit de l’eau et se lava les mains en présence de la foule, en disant : « Je ne suis pas responsable de ce sang ; à vous de voir ! » Et tout le peuple répondit : « Que son sang soit sur nous et sur nos enfants ! » Alors il leur relâcha Barabbas ; quant à Jésus, après l’avoir fait flageller, il le livra pour être crucifié. (Mt 27,22-26)



Comment ce procurateur et président de la Haute Cour de Palestine va-t-il gérer la tension croissante dans une Jérusalem qui, à l’approche de la Pâque juive, est envahie par des milliers de fidèles venus des régions alentour ?

Dans un premier temps, Ponce Pilate se contentera d’observer ce qui se trame dans les coulisses du Sanhédrin où, après avoir décidé que le dangereux trublion doit mourir, on dénonce Jésus auprès de lui. Ce n’est qu’à ce moment qu’il commence à prendre la mesure de l’excitation de la foule, dont les agitateurs au service du grand prêtre ont porté les passions à ébullition.

Lentement mais sûrement, il saisit la tournure dangereuse que prend cette « affaire de juifs » qui, quoique parfaitement opaque pour lui, n’en met pas moins gravement en danger l’ordre public en Palestine, cette région traditionnellement turbulente et éloignée de Rome dont il a la responsabilité. De guerre lasse et désormais franchement inquiet face aux passions déchaînées d’une foule manipulée, exaltée et de plus en plus menaçante, il capitule devant les autorités religieuses.

Contre ses propres convictions et, plus important encore, contre la lettre du droit romain dont il est le suprême représentant en Judée, il agit en politicien opportuniste qui doit rétablir l’ordre, quitte à abandonner Jésus au lynchage du peuple.

Nous le voyons : « ne pas faire de vagues », « ne pas jeter d’huile sur le feu », ces maximes qui nous sont familières et qui nous suggèrent que nous avons le droit de passer outre à nos convictions, ne sont pas une invention récente. Ponce Pilate déjà les connaissait et, quand il le fallait, savait s’en servir.

En ce Vendredi saint de 2021, énervé par je ne sais pas quoi, incapable de me concentrer, j’arrête ma chaîne.

En me couchant, je me résigne à l’idée que cette année, après un mois de mars passé dans une sorte d’état d’exception où l’affaire de l’IEP a relégué au second plan toutes les autres dimensions de ma vie, l’approche de Pâques, la musique de Bach et les beaux textes intemporels des Évangiles ne réussiront pas, comme c’est souvent le cas, à me rapprocher d’une foi qui toute ma vie restera fuyante et dont seules les compositions du Cantor de Leipzig sont en mesure de me faire deviner, pour de brefs instants, la nature faite de douceur et de mystère.

En ce printemps 2021, c’est la société actuelle et les dangers qui planent sur elle qui relèguent à l’arrière-plan toute autre préoccupation. L’affaire de l’IEP de Grenoble, si banale et risible, mais en même temps si révélatrice et si inquiétante, fait le siège de mon esprit.


*

Pourquoi cette longue digression sur la musique sacrée de Jean-Sébastien Bach, Pâques et la foi ? Quel rapport, vous demandez-vous sans doute, avec ce que j’annonce dans le titre ? J’entends déjà ceux qui affirmeront que je me prends pour le Christ crucifié…

Les raisons de ce détour peuvent paraître personnelles et circonstancielles, je l’admets. Mais il y a un lien entre ce que raconte l’histoire de la Passion et ce que révèlent sur l’époque que nous vivons les événements grenoblois du printemps 2021.

Deux parallèles m’ont notamment sauté aux yeux au moment où j’ai entrepris ce récit : d’abord, l’histoire de la mort du Christ sur la croix est celle d’un blasphème. Dieu merci, le corpus de nos lois ne connaît plus ce délit d’un autre temps. Or, force est de constater que, ces jours-ci, en France et ailleurs, les milieux islamistes, soutenus pour des raisons fort suspectes par quelques intellectuels, cherchent

sans le clamer haut et fort – à obtenir sa réintroduction. Leur cheval de Troie est la notion d’islamophobie.

C’est la journaliste Zineb El Rahzoui qui a le mieux expliqué le rapport entre blasphème et islamophobie. Pour elle qui, par un pur hasard de calendrier, a échappé aux attentats contre Charlie Hebdo, ces deux concepts sont les deux faces d’une même pièce. Quand nos chercheurs militants en sciences sociales publient leurs articles sur l’« islamophobie » un « mot-valise » selon elle –, nos islamistes, ravis, et avec eux un nombre grandissant de musulmans en France, comprennent « blasphème ». Inversement, quand nos islamistes détectent en les fustigeant des « blasphèmes » dans notre société, nos chercheurs militants s’empressent de retraduire ce vocable en « islamophobie ».

Ce qui renforce les positions stratégiques de nos chercheurs autant que celles de nos islamistes, c’est que, depuis quelques années, ils ont installé parmi nous une véritable police de la pensée. Dépourvues de toute légitimité démocratique ou légale, ces forces de l’ordre d’un type nouveau non seulement ont consolidé leur pouvoir, mais, chaque jour, recrutent de nouveaux effectifs, dont le travail consiste à contrôler strictement ce que nous pensons et disons, et à réagir à toute entorse à la doxa qu’ils prêchent avec une violence semblable à celle employée par les grands prêtres du Sanhédrin.

Deuxième parallèle entre la Passion et notre temps : la condamnation à mort de Jésus pour blasphème était contraire aux lois en vigueur à l’époque, puisque, pour Rome, nous l’avons dit, ce délit n’existait pas davantage qu’il n’existe pour le législateur français de la Ve République.

Ponce Pilate, administrateur d’une force d’occupation brutale, ne l’oublions pas, ne voyait pas bien ce qu’il pouvait reprocher à ce pauvre juif dont d’autres juifs réclamaient la mort et qui, lors de son interrogatoire au tribunal de Jérusalem, au lieu de défendre sa peau, s’enfonce, se dit Fils de Dieu et lui parle de « Vérité ». « Qu’est-ce que la Vérité ? », demande le procurateur en une formule fameuse (Jn 18).

Ce Jésus, ça le dépasse. Pour le fonctionnaire romain, il s’agit d’un illuminé, d’un fou. Certains ont écrit qu’il éprouvait une certaine sympathie pour lui, voire du respect. En fait, on n’en sait rien. Et cela ne répond pas à la question de savoir pourquoi il accepte de condamner Jésus pour « blasphème », délit dont il n’a jamais entendu parler.


Roger Caillois, dans le beau livre qu’il consacre à Ponce Pilate, donne une réponse qui, soixante ans plus tard, conserve une actualité politique brûlante : « Pour un administrateur, une injustice entraîne moins d’inconvénients qu’un désordre2. »

N’est-ce pas là l’attitude trop souvent adoptée par nos responsables politiques quand il s’agit de faire face aux dangers existentiels qui nous menacent ?

Tous les jours et à tous les niveaux, l’armée de nos divers

« administrateurs » s’accommode d’injustices, dans le seul but de ne pas faire de vagues, de ne pas ajouter de problèmes aux problèmes, bref : dans l’objectif à très court terme de prévenir, comme Ponce Pilate, « le désordre ».

Le problème, avouons-le, est que nous autres citoyens ne valons guère mieux. Quand une situation imposerait que nous nous levions et que nous dénoncions une injustice, nous préférons trop souvent détourner le regard. Pourquoi ? Parce que nous avons peur que notre intervention, dont nous savons pourtant qu’elle s’imposerait, puisse avoir un prix (pour notre carrière, dans notre vie privée, peu importe). Payer ce prix si nous pouvons l’éviter ne paraît pas une bonne affaire.

Dans le milieu universitaire, il s’y ajoute la crainte d’être accusé de l’un des nombreux « délits » que les policiers de la pensée ont inventés de toutes pièces pour traîner dans la boue tous ceux qui n’adhèrent pas aux nouvelles croyances qu’ils ont la charge de défendre.

Résultat : au lieu d’élever la voix, au lieu de défendre et la loi et nos droits, au lieu de tenir tête à nos censeurs autodésignés, nous plions l’échine, nous nous tenons tranquilles – nous attendons que ça passe. En bon français : nous fermons notre gueule.

Avouons-le, trop souvent, nous aussi sommes lâches et calculateurs, comme Ponce Pilate, comme les administrateurs qui nous gouvernent.

*

Quelques jours plus tard, je fais une nouvelle tentative pour écouter « mon » Bach, et cette fois-ci, je choisis la Passion selon saint Jean. De nouveau, et plus encore, les chœurs de Bach, avec leurs dizaines de voix stridentes figurant la foule haineuse, me font mal à l’oreille. Elles m’effraient.

Dans une association d’idées spontanée et viscérale, ces voix font monter en moi de vieilles images de télévision que tout le monde connaît depuis qu’en 2004, le quotidien danois Jyllands-Posten a eu le malheur de publier une série de caricatures de Mahomet, déclenchant ainsi dans le monde islamique des protestations violentes qui coûtèrent la vie à des centaines de manifestants.

Ce sont les mêmes images, inquiétantes, voire répugnantes, que nous voyons en septembre 2012, après la première publication des caricatures de Mahomet par Charlie Hebdo : des meutes de dizaines de milliers d’hommes de tous âges devenus hystériques, envoyés dans les rues par des imams tout aussi hystériques, des foules brûlant des drapeaux français, gesticulant, grimaçant, brandissant des pancartes « Stop Islamophobia ! » et hurlant d’une seule voix : « Blasphème ! Blasphème ! Blasphème ! »

Les mêmes images encore sont apparues sur nos écrans en septembre 2020 lors du début du procès contre les auteurs des attentats du 7 janvier 2015, après que Charlie Hebdo eut republié ses propres caricatures avec, en une, ce titre qui vous prend aux tripes : « Tout ça pour ça » (1er septembre 2020). Ces foules enragées, mobilisables à tout moment, me glacent jusqu’aux os.

Dans ce cauchemar de l’Occident, toujours les mêmes ingrédients : des idéologues qui attisent les haines et embrigadent à leur guise la masse des pauvres et des incultes.

Où est la différence entre les cortèges d’hommes au Pakistan – et dans nombre d’autres pays musulmans – qui nous haïssent sans nous connaître, et la foule de Jérusalem réclamant la mort du Christ ?

Il n’y en a pas. En 2 000 ans, ces foules n’ont pas changé.

*

Dernière association d’idées, inévitable. Depuis le 4 mars, quasiment tous les journalistes qui m’interrogent sur l’affaire de Grenoble commencent par me demander si j’ai peur, si je crains qu’il puisse m’arriver ce qui est arrivé à Samuel Paty.

Non, leur dis-je, je n’ai pas peur. En ajoutant que je ne suis pas convaincu de la pertinence du parallèle. À ce moment-là, en effet, je pense que plus on insistera sur ce parallèle, plus ma situation risque de devenir dangereuse.

Par la force des choses, je pense quand même à ce 16 octobre 2020, à Samuel Paty et à son assassin, Abdoullakh Anzorov, ce garçon de 18 ans qu’un policier a abattu après qu’il eut coupé la tête du professeur.

Ce jeune Abdoullakh, j’essaie de l’imaginer. Je le verrais bien au milieu d’une foule d’excités dans le style pakistanais. Il en a le profil. Comme eux, le blasphème, il n’aimait pas.


Or il se trouve qu’il n’est pas né à Karachi mais à Moscou, et que ses parents, après plusieurs demandes rejetées, ont fini par obtenir l’asile politique en France en 2011. Devenu adolescent, il remercie son pays d’accueil pour son hospitalité en s’engageant dans une carrière de petit délinquant récidiviste. Mineur, il n’aura jamais l’occasion d’être condamné. De nationalité russe, il obtient sa carte de séjour de dix ans. Il vit à Évreux, à 80 kilomètres du collège où Samuel Paty enseignait.

Faute de mieux, l’islam était devenu sa passion, l’islam radical, s’entend. Chaque jour, les réseaux sociaux islamistes nourrissent sa haine contre la France et les Français, les

« infidèles ». Ses ennemis mortels sont ceux dont la propagande islamiste l’a convaincu qu’ils « insultent » sa religion. Quand ses sites islamistes préférés l’informent sur la campagne de diffamation que l’islamiste radical Abdelhakim Sefrioui et le parent d’élève Brahim C. ont lancée contre Samuel Paty, il n’hésite pas et prend contact avec eux. Puis,

tout s’enchaîne.

Ce fils de réfugiés tchétchènes, bien paumé et au cerveau lavé à grande eau, se croit investi, sincèrement j’en ai peur, de la mission de régler cette affaire de caricatures à la façon des djihadistes – et bien comme il faut : il va s’acheter un couteau de boucher, monte dans un train pour franchir les 80 kilomètres qui le séparent du lieu du crime, arrive à Conflans-Sainte-Honorine, se procure quelques informations utiles auprès d’élèves du professeur Paty et exécute ce brave homme de 47 ans qu’il ne connaît ni d’Ève ni d’Adam. Dans le message audio qu’il a enregistré en russe avant son crime, il revendique son geste en arguant qu’il voulait « venger » le prophète.

La télévision tchétchène fait état de son enterrement quelques jours plus tard. Elle présente Abdoullakh Anzorov comme « la victime d’une provocation » et s’apitoie sur le sort d’un jeune homme « à qui il restait tant à accomplir ».

*

Les chœurs de Bach et la foule de Jérusalem crient « Blasphème! Crucifiez-le ! » En cette année 2021, la vieille histoire du Vendredi saint que Bach a mise en musique, cette histoire que la plupart des Français ont oubliée, nous rappelle brutalement le monde dans lequel nous vivons.



1.Woke (anglais), mot argotique pour awake (éveillé). Il signifie être sensible aux discriminations. Être woke, c’est être conscientisé, vigilant, engagé.

2.Roger Caillois, Ponce Pilate, Gallimard, 1961.





Chapitre 2

L’affaire de l’IEP de Grenoble : début d’une prise de conscience collective ?

L’IEP de Grenoble a été mon lieu de travail pendant plus de vingt-six ans. J’y ai passé de belles années, dans une liberté pédagogique et intellectuelle que mes collègues du secondaire m’ont souvent enviée.

Agrégé d’allemand, j’y ai exercé mon métier de professeur de langue et de civilisation avec énergie et enthousiasme, avec des hauts et des bas, comme tout le monde, et somme toute sans faire d’histoires.

En mars 2021, tout a changé.

Alain Auffray, dans le portrait qu’il a brossé de moi pour le quotidien Libération1, s’étonne que « la mésaventure de Klaus Kinzler, professeur d’allemand publiquement accusé d’islamophobie sur le campus de Sciences Po Grenoble » ait pu, en l’espace de quelques jours, devenir « une affaire nationale ».

Je partage son étonnement.


Pour ceux qui veulent comprendre, une première question relevant du calcul des probabilités s’impose : quelles sont les chances pour que, du jour au lendemain, tous les médias français s’intéressent au destin jusqu’ici peu spectaculaire d’un professeur d’allemand de province, envoient leurs reporters sur place, lui demandent plus d’interviews qu’il n’est capable d’en donner, puis invitent à venir les voir dans leurs studios parisiens ce nobody grisonnant à l’anorak jaune pour qu’il explique aux citoyens français l’état dans lequel se trouvent son IEP, les IEP, l’université, la société, le pays ?

Nous sommes d’accord : statistiquement, la probabilité qu’une telle situation se produise tend vers zéro. Comme elle s’est néanmoins produite, posons une deuxième question : quelles sont les conditions nécessaires pour qu’un tel événement puisse se produire en dépit de sa faible probabilité ?

Tout observateur averti du paysage médiatique français a d’excellentes raisons de supposer qu’il sera impératif qu’il arrive à notre vaillant prof d’allemand quelque chose de terrifiant. Disons-le sans ambages : il faudra – mais attention, c’est une condition nécessaire mais pas suffisante ! – qu’il passe de vie à trépas.

Il se trouve que notre enseignant2 est féru de ski de randonnée et de vélo de route. Une avalanche le tue dans la montée du Dôme des Écrins ? Un camping-car néerlandais l’écrase dans la descente du col du Galibier ?


Ce serait terrible. Mais les journalistes de la capitale se déplaceraient-ils pour si peu ? Un entrefilet dans la rubrique des chiens écrasés du Dauphiné libéré fera l’affaire… En un mot : décéder, fût-ce dans des circonstances dramatiques, ne sera pas suffisant !

Quelques enseignants y sont pourtant arrivés. Même si la plupart d’entre eux auraient pu s’en passer. Samuel Paty par exemple. Pas un Français qui ne connaisse son nom. Professeur ordinaire comme moi, il a accédé à la gloire. Posthume, cela va sans dire. Lors d’une cérémonie à la Sorbonne, le président a parlé de son martyre, l’a nommé commandeur des palmes académiques, a promis, la main sur le cœur, qu’on ne l’oubliera pas.

Tout cela n’a rien à voir avec le fringant prof d’allemand de Grenoble. Au moment où il écrit ces lignes (à l’hôpital), il est toujours bien vivant.

Mais comment diable cet homme a-t-il réussi l’exploit de

« monopoliser les médias », comme ses collègues de l’IEP le lui ont reproché ?

La question, intéressante en soi, dépasse largement le destin de Klaus Kinzler, et la vraie question que nous devons donc nous poser est celle-ci : comment un parfait non-événement survenu trois mois plus tôt (deux enseignants inconnus se disputent par mail sur un concept piégeux…) a-t-il pu devenir l’« affaire de l’IEP de Grenoble » et déclencher – c’est là son seul mérite – un salutaire débat national sur un ensemble de sujets brûlants qui, tous, touchent au ciment même qui assure la stabilité de notre nation ?

Dans une tribune écrite au tout début de l’affaire, Sylvain Fort, ex-conseiller en communication d’Emmanuel Macron, fournit, dans L’Express, quelques éléments de réponse intéressants, quoique hâtifs, à cette question :


Cette affaire met en lumière avec une sorte de précision entomologique la mécanique de l’islamogauchisme, ses méthodes, son ethos. Nous le voyons s’ébattre dans son biotope naturel. L’IEP de Grenoble en est devenu l’enclos expérimental3.



Inutile de dire que j’ai été ravi en découvrant cette tribune et les analyses au scalpel qu’y présente mon collègue germaniste. Dans une prose fluide et hilarante, il brosse un superbe tableau du microcosme très particulier où vivent et se multiplient, à mille lieues des Français ordinaires, les zélotes woke de l’IEP de Grenoble.

En bon spécialiste en communication qu’il est, Sylvain Fort interprète le « succès » médiatique de l’affaire – et celui, éphémère, du professeur d’allemand qui en est l’un des protagonistes – par le fait qu’elle serait un « cas d’école » et une illustration « exemplaire » des pratiques de l’islamogauchisme, ce courant de la nouvelle gauche communautariste4 qui a pris le pouvoir dans de nombreux départements des sciences sociales des facs françaises.

Tout enthousiaste que je suis devant ce tableau où je reconnais parfaitement quelques-uns de mes collègues de l’IEP, son caractère par trop restrictif ne me convainc pas. Car ce qui se cache derrière les désolants événements grenoblois, c’est un phénomène d’une tout autre ampleur et qui va bien au-delà du débat enflammé autour de l’islamogauchisme. Il va également bien au-delà du microcosme des sciences sociales françaises, même s’il est incontestable que ces dernières années, dans trop d’endroits (dont assurément l’IEP de Grenoble), une insupportable culture de l’intolérance idéologique s’est installée.

Le phénomène dont je parlerai dans ce livre n’est pas non plus limité à la France. Venu des États-Unis, il est en train de s’imposer, avec un succès inégal, dans la plupart des pays du monde occidental.

L’écrivain et philosophe Pascal Bruckner a trouvé une formule concise pour décrire ce phénomène, qui, dit-il, n’est rien d’autre qu’une forme de « guerre culturelle mondiale contre la race blanche » : « La seule identité encore autorisée pour les Blancs est l’identité de contrition » (10 septembre 2021).

Il pense au succès fulgurant des théories communautaristes dans les campus. Mais il pense également au monde des médias et de la culture, où cette idéologie commence à s’incruster et, parfois, à prendre à le pouvoir.

Quand cette évolution a commencé chez nous il y a quelques années, j’étais convaincu que la France – pays de Descartes, de Voltaire et de Jaurès – allait faire de la résistance contre ce ramassis de théories intellectuellement

souterraines et aux antipodes d’à peu près toutes les valeurs de la République. Dans un élan d’optimisme naïf, j’avais pensé à Astérix et Obélix : « Nous sommes en 50 avant Jésus-Christ. Toute la Gaule est occupée… »

Mes aventures personnelles à l’IEP de Grenoble m’ont définitivement appris que les Gaulois d’aujourd’hui ne sont pas si « irréductibles » que ça. Au contraire. Trop de cerveaux sont déjà infectés par les virus divers et variés de cette idéologie en train de se propager dans toutes les sphères d’influence. Où est le vaccin qui stoppera cette pandémie ?

*

Malgré cet état de fait inquiétant, je ne peux m’empêcher de découvrir dans l’affaire de l’IEP – et surtout dans les très nombreuses réactions qu’elle a suscitées – quelques raisons d’espérer :

- Des journalistes de tous bords lui ont consacré un nombre infini d’articles, de plateaux de télé, de débats et d’interviews (voir mon blog5).

- De nombreux intellectuels et chercheurs de premier plan et issus de plusieurs disciplines (politologues, sociolo- gues, islamologues, philosophes, etc.) ont été inspirés par cette affaire pour soumettre aux Français leurs réflexions.


– Un professeur d’allemand « fasciste et islamophobe », absolument inconnu jusqu’ici, a reçu près de 4 000 mails et autres messages de soutien des quatre coins du monde, la plupart venant de parfaits anonymes et issus de tous les milieux de la société française.

L’élément le plus encourageant de toutes ces réactions prises ensemble, c’est que, globalement, un très large consen- sus y a été exprimé.

Cet étonnant consensus m’inspire une première hypothèse : si la dispute entre deux enseignants totalement inconnus du public autour d’un concept controversé et mal défini a eu pour effet de susciter la curiosité de millions de Français et de déclencher un débat national profond et prolongé, alors cette affaire a dû faire vibrer une corde sensible dans le psychisme à fleur de peau de notre société. Cette corde sensible a trait, il n’y a pas de doute, au malaise grandissant dans le domaine de la liberté d’expression.

Personnellement, je suis convaincu que, dans l’affaire de l’IEP de Grenoble, les citoyens français ont trouvé une véritable démonstration de ce qu’ils soupçonnaient depuis longtemps : sous leurs yeux, le droit d’exprimer librement ce qu’ils pensent – pièce maîtresse de notre démocratie – se réduit chaque jour comme peau de chagrin.

Leurs opinions les plus sincères et frappées au coin du bon sens, l’expression de leurs inquiétudes les plus légitimes, et jusqu’à la défense des valeurs qui sont au cœur même de ce qu’est la France, sont de plus en plus étroitement surveillées, critiquées, violemment remises en question, voire réduites au silence par des forces occultes qui ressemblent étrangement à ce qu’évoque en nous l’expression « Big Brother ».

Dans le monde orwellien de 1984, les représentants de ces forces mystérieuses – que personne ne voit jamais – représentent à peine « 2 % de la population et portent tous des lunettes ». Il va sans dire qu’ils exécutent leurs basses œuvres en dehors de tout cadre légal. Leur moyen répressif de choix est l’intimidation. Comme ce moyen est d’une efficacité redoutable, le recours à la violence physique est rarement nécessaire.

Leurs verdicts, qui sont prononcés sans appel, ne sont pas rendus par de vrais tribunaux. Dans le monde d’aujourd’hui, leur domaine de prédilection est constitué par les réseaux sociaux, un monde anonyme et irresponsable.

J’ajoute une seconde hypothèse : si l’affaire de l’IEP de Grenoble a pu prendre une telle ampleur, c’est qu’une partie grandissante des Français, à tous les niveaux de la société, commence à se révolter contre ces nouvelles formes d’oppres- sion et que nous assistons du moins à une timide prise de conscience collective des dangers qui nous menacent.

Peut-être commençons-nous, lentement mais sûrement, à réaliser que les clowns qui nous terrorisent avec leur jargon à dormir debout songent sérieusement à remplacer nos libertés par une tyrannie.



1.« Le portrait : Klaus Kinzler, ça l’affiche mal », 25 mars 2021.

2.Note au lecteur : Quand dans la suite il arrivera que je me réfère à moi-même à la troisième personne, j’adopterai ce point de vue externe non par infatuation je n’ai pas pour habitude de parler de moi à la manière des princes –, mais pour la commodité du récit. Dans la plupart de ces occurrences, j’ai choisi de parler de Klaus K., ce qui, évidemment, est une allusion au Procès de Franz Kafka. À d’autres moments, il sera question de M. A : cet acronyme est une création des hauts fonctionnaires de l’IGESR. On en parlera en temps voulu.

3.« De quoi Klaus Kinzler est le nom », 11 mars 2021.

4.Selon Nathalie Heinich, cette « gauche communautariste » a apporté au monde trois innovations idéologiques, développées sur les campus et dans les milieux artistiques nord-américains et apparues ensuite en France dans les milieux intellectuels, culturels et universitaires : « La première de ces inventions est l’“identitarisme”, à savoir la réduction des revendications politiques à des questions d’“identité” ; la deuxième est le “néo-féminisme”, la dérive du féminisme vers un courant différentialiste plutôt qu’universaliste et vers des formes d’action radicales ; la troisième est la “cancel culture” (ou : “nouvelles censures”), c’est-à-dire la tentative de supprimer les discours considérés comme indésirables plutôt que de les affronter par le débat » (Oser l’universalisme. Contre le communautarisme, Le bord de l’eau, 2021, introduction).


5.https://kinzler.org. Dans ce blog intitulé « Europe in trouble », le lecteur trouvera tous les documents cités dans ce livre. S’y trouvent également une chronologie des faits de l’affaire de l’IEP, l’échange complet des mails du mois de décembre entre ma collègue et moi, un glossaire des concepts interculturels qui n’ont pas pu rentrer dans le texte du livre, une bibliographie élargie, une liste de liens vidéo et audio et d’autres documents utiles pour qui veut creuser le fond de l’histoire que je raconte ici.







Chapitre 3

Kafka revu et corrigé par les islamogauchistes grenoblois
 

« On avait sûrement calomnié Josef K.,

car sans avoir rien fait de mal,

il fut arrêté un matin. »



C’est par cette phrase célèbre que débute Le Procès de Franz Kafka, l’un des grands écrivains de l’absurde.

Une centaine d’années après sa publication, un autre

K. se réveille un matin dans un monde kafkaïen, car sans avoir fait plus de mal que son semi-homonyme Josef K., des inconnus l’accusent d’être fasciste, islamophobe et, pendant qu’on y est, vaguement complice d’une bande de violeurs. Cependant, le parallèle s’arrête là : d’abord, personne n’est venu arrêter au sortir du lit le K. des Alpes. Après des rêves certes agités, il se réveille néanmoins comme d’habi- tude, et comme – pour des raisons que nous expliquerons en temps voulu – il est en congé maladie et que c’est une douce journée qui annonce le printemps, il décide de partir

à vélo dans le massif de la Chartreuse.

La nouvelle du verdict publiquement prononcé à son endroit, il ne la connaît pas encore en ce beau matin. Il ne l’apprendra que quelques cols dans les jambes plus tard, vers midi, quand un journaliste l’appelle sur son portable :

« Bonjour monsieur. C’est Paul Sugy, journaliste au Figaro. Votre nom a été affiché sur les murs de Sciences Po Grenoble. Êtes-vous au courant ?

— Non monsieur, pas vraiment, mais, euh, racontez toujours… »

Il m’apprend en effet que, tôt ce matin, l’antenne gre- nobloise de l’UNEF a relayé sur son compte Twitter les photos de plusieurs affiches collées pendant la nuit sur la façade de l’Institut. Elles portent, entre autres, cette inscription :


« Des fascistes dans nos amphis.

Tournier et Kinzler démission. L’islamophobie tue. »



Vu la gravité des chefs d’accusation, comment se peut- il que je me trouve toujours en liberté ? Libre comme un oiseau à pédaler sur les petites routes sinueuses et raides de ma Chartreuse tant aimée ?

Or, très vite, je réalise que cette liberté est trompeuse et que l’affichage nocturne de quelques étudiants anonymes m’aura transformé – « métamorphosé » – aux yeux du monde. Je suis désormais un monstre.

Ah, encore ce Kafka ! Pas Le Procès cette fois-ci, mais le début de sa Métamorphose qui, dans cette phrase sur laquelle on a fait plancher des générations d’élèves du monde entier, décrit la situation absurde par excellence : « En se réveillant

un matin après des rêves agités, Gregor Samsa se retrouva, dans son lit, métamorphosé en un monstrueux insecte. »

Troublé, je décide de faire demi-tour et de rentrer illico presto à la maison. Zut, il reste un col à franchir…

Arrivé à la maison vers 14 heures, c’est avec fébrilité que je regarde les photos du placardage. Je suis abasourdi, sous le choc.

Mais très vite, la bonne humeur revient, au moment précis où je découvre les mots dont les accompagnent les plumitifs syndicalistes de l’UNEF. Quelle prose jubilatoire ! On pense à Stendhal (grenoblois, comme eux), on pense à Racine, La Bruyère, Balzac, Baudelaire, Proust et tous les autres. Surtout, ça rappelle Céline et son… Voyage au bout de la nuit.

Quel bijou que ce charabia qui – je le note avec émotion – est désormais la marque de fabrique d’une « grande école » où l’illettrisme s’exprime en écriture inclusive :


Contre les violences de genre & la campagne isla- mophobe & sécuritaire, les colleureuses ont dénoncé l’inaction de l’IEPG et les enseignants qui surfent sur cette campagne.



Mon enthousiasme d’amoureux de littérature française s’estompe cependant aussi vite qu’il s’est manifesté, en même temps que ma bonne humeur retrouvée. Car quand je regarde de près les photos mises en ligne par l’UNEF, je comprends que cet affichage survenu ce matin ne se contente pas de dénoncer la prétendue islamophobie de deux professeurs

« fascistes » (ce qui est déjà pas mal), mais s’inscrit éga- lement, très explicitement, dans la campagne qui, sous le

hashtag « Sciences Porcs », met en émoi depuis des semaines l’ensemble des IEP français6.

Selon les auteurs de cette campagne, les établissements dont la noble mission est de former les futurs cadres du pays seraient en réalité des lieux de « violences sexistes et sexuelles » chroniques et impunies. Pire : dans le cas de Grenoble, cette impunité serait le résultat de la « complicité » des directions successives, comme l’affirme l’ultragauchiste Union syndicale Sciences Po Grenoble (US). Voilà pour le contexte.

*

Le placardage du 4 mars – qui n’est pas le cœur de l’histoire que nous racontons ici, mais seulement l’élément déclencheur sans lequel les Français n’en auraient jamais pris connaissance – ne sera pas revendiqué.

La branche grenobloise de l’UNEF, qui a eu l’imprudence de mettre en ligne les photos des affiches, fera montre de repentance, même s’il est peu probable que celle-ci soit le fait d’une inspiration soudainement tombée des cieux. Cette inspiration leur aura plutôt été soufflée par le siège parisien, où l’on est en effet gêné aux entournures par la tempête médiatique qui se lève et qui, dans un premier temps, s’en prend surtout au syndicat étudiant et à son supposé dérapage communautariste.

À la suite d’un remontage de bretelles qu’on imagine vigou- reux, les militants grenoblois se retrouvent donc dans leurs petits souliers quand ils affirment devant les journalistes :



C’est un affichage qu’on ne soutient pas, car cela ne correspond pas à nos méthodes. Ce ne sont en aucun cas des méthodes appropriées d’afficher des noms (Franceinfo, 8 mars 2021).



On a le droit d’être sceptique, car la question est : qui a pris ces photos aux aurores ?!

Qu’il s’agisse d’inconnus, d’étudiants du syndicat étudiant US, majoritaire à l’IEP, de l’UNEF locale ou, pourquoi pas, de quelques terroristes ressuscités de la bande à Baader, on s’en fiche. Ce que nous savons c’est que, la nuit même ou au petit matin du 4 mars, les pécheurs repentis de la branche grenobloise de l’UNEF se sont procuré les photos du pla- cardage, ont composé un joli texte pour les accompagner (texte où l’on peine à déceler de la désapprobation) et ont posté leur tweet. Ce sont là des faits.

Quant à la présidente de l’UNEF, Mélanie Luce, elle affirmera que son syndicat « n’a rien à voir avec cette affaire ». À l’US – l’Union syndicale Sciences Po Grenoble dont on va beaucoup parler dans ce récit et qui, officiellement, est en bisbille avec l’UNEF –, on plaide également non coupable. Lors d’une conférence de presse (9 mars 2021),

T. M., son inénarrable président, dira ceci :


Nous condamnons fermement toute forme de violence et tout acte susceptible de menacer l’intégrité physique ou morale d’autrui. L’Union syndicale n’est en aucun cas liée à ces collages. Nous n’avons pas non plus partagé les photos de ces collages sur les réseaux sociaux.



Fort bien, on le savait déjà : ce sont les gars de l’UNEF qui s’en sont chargés. Quant à la question cruciale de savoir qui a suggéré à ceux-ci de se lever tôt ce matin-là, de se rendre à l’IEP et de photographier ces affiches, le président de l’US garde un silence mystérieux. Le Saint-Esprit ?

*

Peu importent ces palinodies ultérieures des représentants syndicaux. Ce qui nous intéresse pour l’instant, c’est que, dans la matinée du 4 mars, le tweet publié par l’UNEF de Grenoble va alerter deux journalistes parisiens qui ont du nez et flairent le scoop.

Fabriqués à la hâte mais d’excellente facture, leurs articles sont mis en ligne avant la fin de la journée (voir blog). L’un des deux papiers, celui d’Hadrien Bachet de Marianne, véri- table reportage investigatif, fera référence dans un premier temps pour tous ceux qui cherchent à connaître la chrono- logie et les faits essentiels de cette histoire, dont les lecteurs apprennent qu’elle a débuté en décembre.

Il se trouve que – pur hasard du calendrier politique national et international, où c’est le calme plat – la situa- tion de relatif désœuvrement où se trouvent les journalistes parisiens est favorable à ce que les affiches de l’IEP de Gre- noble connaissent une carrière bien au-delà de ce que leurs auteurs anonymes avaient escompté. Si, disons, le pape était mort le 4 mars, la situation n’aurait pas été la même et les événements grenoblois seraient peut-être passés inaperçus. Au lieu de quoi, le contexte, sur le front de notre monde où le flot des informations exige de ne jamais être interrompu, est le suivant :

- D’abord, la pandémie de Covid-19, quoique toujours menaçante, intéresse peu les médias en ce début de mars 2021, et ce, malgré le pari risqué du président de ne pas enfermer les Français une troisième fois. Tout le monde en a (un peu) marre.

- Ensuite il y a la grogne à l’université : Frédérique Vidal, la ministre de l’Enseignement supérieur, soutenue par le ministre de l’Éducation nationale Jean-Michel Blanquer, a causé un tollé le 16 février en annonçant à l’Assemblée nationale qu’elle chargerait le CNRS de faire une enquête sur

« l’islamogauchisme », enquête qui devait fournir « un bilan de l’ensemble des recherches qui se déroulent à l’université, afin de distinguer ce qui relève de la recherche académique et ce qui relève du militantisme et de l’opinion ». Un pavé dans la mare, en effet, mais comme cela fait presque trois semaines qu’on le bassine avec cette guéguerre, le grand public, dont c’est franchement le cadet des soucis, demande qu’on change de sujet.

- Ajoutons enfin, en toile de fond, que le souvenir de la décapitation de Samuel Paty pour « islamophobie » et

« blasphème » par un jeune islamiste tchétchène occupe encore, cinq mois plus tard, une place importante dans la mémoire des Français.

Prenez ces trois éléments ensemble et vous ne serez pas surpris que les deux articles sur les affichages à l’IEP de Grenoble précédemment cités aient instantanément trouvé un large écho national. Arrachés à leur torpeur, une flopée d’autres journalistes, à Paris et en province, se décident à surfer sur la vague et à produire leurs propres articles. Les radios locales s’en mêlent, puis les premières chaînes

de télévision prennent le TGV en direction de la capitale des Alpes.

C’est une véritable avalanche, phénomène naturel sai- sonnier dont les Grenoblois savent qu’il faut se méfier, mais qui, dans une ville encerclée de trois massifs de montagne, n’a rien d’extraordinaire.

Alerté, le parquet de Grenoble ouvre une enquête pour

« injures publiques » et « dégradations ». Le procureur de la République fait part de ses inquiétudes : « Il y a un vrai danger à ce que ces professeurs soient menacés et subissent des conséquences sous cette exposition-là. »

Quant au ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, il prend la décision de nous mettre, Vincent Tournier et moi, sous protection policière.

D’autres ministres, à commencer par Frédérique Vidal

- pour qui l’affichage à l’IEP est une aubaine –, prennent la parole pour soutenir « les deux enseignants de Grenoble » et dénoncer le « terrorisme intellectuel » des malfaiteurs. La thèse de l’islamogauchisme à l’université marque un point. Chose rare et, de ce fait, digne d’être notée : pendant quelques jours, une multitude d’hommes et femmes poli- tiques de tous bords semblent oublier le fossé gauche-droite qui les sépare traditionnellement, soudain réunis dans un large consensus allant d’Olivier Faure à Marine Le Pen. Il n’y a que l’inimitable Jean-Luc Mélenchon qui fait bande

à part – en se taisant, pour une fois.

Bref, tous les éléments politiques et médiatiques sont réunis pour déclencher ce que les Anglo-Saxons appellent the perfect storm.

Dans les jours qui suivent – pour user d’une autre méta- phore –, un missile médiatique se met en orbite… avant de s’abattre sur un IEP impuissant et médusé.

Les avalanches, on connaît, les missiles, pas encore.



6.Deux des affiches portent les slogans : « #SCIENCES PORCS » / « BALANCE TON IEP » / « ELITE HONTE DE LA NATION ».




Chapitre 4

Huit mails par lesquels le scandale arrive

Pour comprendre comment d’absurdes accusations contre deux enseignants placardées sur les murs de l’IEP de Grenoble par des étudiants aussi lâches qu’écervelés ont pu conduire à un emballement médiatique national, il faut remonter quelques mois en arrière. C’est là que notre histoire est mise sur les rails.

Un automne morose pour les étudiants

Nous sommes à la fin de l’automne 2020. La France est paralysée par la deuxième vague de la pandémie de Covid- 19, qui la frappe avec une extrême violence. Depuis quatre semaines, tout le monde est reconfiné.

À l’IEP de Grenoble, comme partout dans l’enseignement supérieur, la quasi-totalité des activités pédagogiques sont organisées par visioconférence.

À la surprise générale, les cours à distance se passent plutôt bien (un grand merci à Microsoft et Google), ils se

passent même très bien quand on les compare à nos pauvres performances au début de la pandémie.

Mais chez les étudiants, l’ambiance n’est pas au beau fixe. Ils sont de plus en plus frustrés, beaucoup parmi eux dépri- ment ferme et certains risquent de glisser vers la dépression clinique. On peut les comprendre :

- Nombre de ceux qui, grâce au départ de chez leurs parents, avaient découvert l’autonomie et l’âge adulte, se trouvent obligés d’y retourner.

- Enfermés chez eux, ils passent des journées entières devant leurs écrans pour suivre leurs cours. La plupart des contacts sociaux sont coupés ou sont limités à l’espace numérique.

- Tout ce qui, traditionnellement, fait le charme d’une vie d’étudiant est « annulé » : les rencontres fortuites à la bibliothèque, les conversations avec des camarades dans les couloirs, les flirts à la cafète, la vie associative… Tout a dis- paru. Quant aux spectacles, cinés, fêtes et autres soirées festives, nos pauvres étudiants ne peuvent qu’en rêver…

Non, ce n’est pas ainsi qu’ils avaient imaginé les choses !

*

Pendant ce temps, la jeune garde des enseignants-cher- cheurs de l’IEP est également à cran, autant sinon plus que leurs disciples. Authentiques scientifiques, ainsi qu’ils n’arrêtent pas de le souligner, ils se montrent cependant imperméables aux arguments de leurs collègues des sciences dites « dures » (virologues, épidémiologistes, etc.) pour qui les strictes mesures sanitaires que le gouvernement impose à l’université sont nécessaires pour stopper l’hécatombe.

En bons militants antisystème, leur logique « scientifique » bien à eux (et strictement soumise aux grandes causes qu’ils affirment défendre) veut que ce gouvernement qu’ils abhorrent ne puisse qu’avoir tort.

Huit pauvres petits mails destinés à usage interne…

Bien des choses ont été écrites sur la genèse de l’affaire de Grenoble, trop souvent sans précision ni honnêteté.

Pourtant, en principe du moins, les quelques faits qui en constituent le point de départ ne sont pas difficiles à appréhen- der. Tout le monde étant confiné, il suffit, pour comprendre ce qui s’est passé, de lire les huit mails échangés, entre le 30 novembre et le 6 décembre 2020, par deux enseignants de l’IEP de Grenoble (voir blog). Aucun autre contact entre les deux collègues – qui pourrait prêter à mésinterpréta- tion – n’a eu lieu.

L’avantage évident d’un conflit où tous les éléments de l’enquête criminelle sont confinés et conservés dans une poignée de mails impossibles à falsifier est évident : les pièces à conviction concernant les différents délits ou crimes commis (ou non) se trouvent toutes étalées sur la table des enquê- teurs. N’importe quel juge rêverait d’un tel scénario, qui ferait de la plupart des procès judiciaires un jeu d’enfants. Merci, coronavirus !

D’un autre côté, sans ce fichu virus, les deux enseignants, au lieu d’échanger des mails, auraient discuté de vive voix

- pour constater rapidement leur profond désaccord. Tout se serait sans doute arrêté là.

Conséquence : pas d’affichage sur les murs de l’IEP de Grenoble, pas d’articles dans la presse, pas d’équipes de

télévision dépêchées sur le campus de Grenoble un beau dimanche matin, pas de plateau sur CNews pour Klaus K. et – quel dommage ! – pas de récit de l’affaire dans les rayons des librairies.

L’argument est valable, mais après que l’affaire eut explosé le 4 mars, il a trop souvent servi d’excuse à ceux dont le comportement est seul responsable de l’ampleur qu’a prise cette histoire.

Non, ce n’est ni le virus ni le confinement qui sont à l’origine de ce scandale. Ce sont des personnes vivantes qui – mal leur en a pris – se sont mis en tête de faire taire d’autres personnes vivantes, coûte que coûte et avec un zèle qui force le respect. Or, cette volonté liberticide était déjà là bien avant la pandémie, qui n’aura été que l’occasion de la mettre en pratique.

L’affaire qui en a résulté – et à laquelle aucun des acteurs ne s’attendait – a eu le mérite de faire tomber les masques. Mais ce n’est tout de même pas la faute du virus (qui s’en fiche) si, derrière ces masques, nous avons découvert la méchanceté, l’intolérance et l’autoritarisme.

Arrêtons là la science-fiction : les deux enseignants ont bien rédigé des mails et l’affaire de l’IEP de Grenoble, qu’on le regrette ou qu’on s’en réjouisse, a bien eu lieu.

*

Au départ de la chaîne des événements qui la produira, il y a donc huit mails. Pas plus. Huit mails entre deux ensei- gnants qui, en plus, sont inconnus au bataillon.

Pas de quoi fouetter un chat, non ? Si ! Il y a largement de quoi fouetter un chat – et même, et surtout, des êtres humains !

Nous le comprendrons, à condition toutefois, première- ment, de prendre le temps de nous pencher sérieusement sur ces fameux mails et, deuxièmement, d’analyser avec soin les conséquences internes que ces mails ont entraînées avant le 4 mars, date à partir de laquelle les choses quittent définiti- vement les murs de l’IEP de Grenoble pour faire leur propre vie, désespérément hors de contrôle d’acteurs et d’actrices qui, jusqu’à ce moment, avaient été convaincu.e.s d’être les maître.sse.s. du jeu.

Si nous prenons ce temps, nous découvrirons un véritable cas d’école : un exemple concret du climat d’intolérance (et de lâcheté) qui a envahi ce lieu supposé former l’élite française de demain.

L’escalade interne se déroulera en plusieurs étapes, toutes aussi instructives les unes que les autres sur la nature des individus impliqués.

*

Pour commencer, un mot sur les deux collègues « par qui le scandale arrive » : d’un côté une jeune femme, la trentaine, maître de conférences d’histoire. Face à elle, un homme qui pourrait être son père. Début de la soixantaine, professeur agrégé détaché dans le supérieur, enseignant de langue et civilisation allemandes. Avec trente-sept ans de carrière au compteur, il est proche de la date de péremption.

Les deux collègues se connaissent, se croisent dans les couloirs, il y a même eu deux ou trois amorces de small talk, ce qui, en huit ans de fréquentation, est peu. Disons que c’est une relation professionnelle ordinaire, polie, par- faitement « appropriée » et peu « problématique ». Comme la jeune historienne ne s’est jamais exprimée en public sur notre « aventure », c’est à Klaus K. de la raconter.

Petites satisfactions d’un professeur d’allemand

Pour Klaus K., tout commence ainsi : fin novembre, il n’est pas mécontent de son semestre, car, malgré le confinement, ses étudiants et lui ont fini par trouver un rythme de croisière. Côté problèmes, RAS. En revanche, quelques vraies satis- factions : des jeunes motivés qui semblent apprécier autant l’organisation à l’allemande de ses cours – entendez : stricte et prévisible – que le rythme soutenu du travail demandé. On dirait que ça les change du lycée.

Après une période de rodage qui les a un peu déconte- nancés, les étudiants ont visiblement pris goût à la pédagogie vieille école du vieux « KK » – c’est ainsi que je signe les mails que je leur envoie –, une pédagogie sévèrement proscrite dans le secondaire, mais qui a le mérite de leur donner l’occasion inespérée de redécouvrir, séance après séance, que la langue allemande possède une grammaire. Cette découverte les réjouit et ils aiment me montrer leur joie en poussant des cris dignes de l’Eurêka d’Archimède1.

La langue allemande, réputée difficile et « moche », leur paraît soudain fascinante : ils se passionnent pour des

« détails » comme la déclinaison (dont on leur avait caché qu’elle existait) et travaillent d’arrache-pied pour les tests de révision hebdomadaires.

Nous étudions de longs documents sur la Loi fonda- mentale allemande (la constitution) et analysons des films tournant autour de quelques grands sujets de société.

Contre toute attente – et à leur propre surprise –, un nombre encourageant de mes étudiants de première année prennent la décision de choisir une destination allemande pour leur année à l’étranger prévue l’année suivante.

À ce stade du semestre, leurs 90 têtes, que je n’aper- çois pourtant que sur de minuscules carreaux affichés sur l’écran de mon ordinateur, me sont devenues familières. On se connaît, la confiance est établie. Avec certains, une franche sympathie s’est installée. L’ambiance en classe est détendue, les élèves participent, posent des questions. Lors des fréquents débats, ils réfléchissent, expriment leur accord avec le professeur (rarement) ou leur désaccord (souvent), parfois avec « véhémence ».

C’est très bien ainsi et, à ces moments, je suis dans mon élément. Depuis toujours, les débats vifs, souvent houleux, mais toujours dans le respect et dans la tolérance de chacun, sont la marque de fabrique de mes cours.

Quand l’université se confine, l’humour est malade

La seule difficulté à laquelle je me heurterai tout au long de ce nouveau semestre d’enseignement distanciel – et qui n’est pas anodine – concerne mon humour, qui est plutôt… second degré.

Avec dépit, j’observe que toutes mes blagues – excellentes (parfois), moins bonnes (souvent), provocatrices (dans leur grande majorité) ou gentilles (toutes) – tombent à plat. Seule consolation : les rares collègues dont l’humour et la provo- cation sont également le fonds de commerce, partagent mon dépit : « L’humour à distance ? Laisse tomber ! »

À part cela : tout va bien dans le meilleur des mondes des IEP. « Tout va très bien, très bien, très bien… »

Arrive le 29 novembre 2020.

Dans le flot des messages électroniques que charrie chaque jour la vie active de l’homme moderne, je découvre un mail envoyé par la chargée de mission « Vie étudiante, Vie asso- ciative » de notre institut. Premier réflexe : à la corbeille… Il se trouve cependant que le simple alignement de trois tout petits mots figurant dans le corps du mail a le pouvoir d’arracher brutalement à leur somnolence les 100 000 mil- liards de neurones de mon cerveau. In extremis, ceux-ci stoppent l’élan de mon majeur qui, comme paralysé, reste suspendu au-dessus de la touche « Suppr ». Je me frotte les yeux, incrédule, en lisant ceci : « Racisme, islamophobie,

antisémitisme ».

« What the f… ! », me dis-je (désolé pour ce dérapage verbal, j’essaie juste de coller au plus près de la réalité).

Dans son courrier, rédigé comme il se doit en écriture inclusive, la chargée de mission invite « enseignantes et enseignants » à participer aux travaux de préparation de la traditionnelle « Semaine de l’égalité » qui, cette année, Covid oblige, est reportée au mois de janvier.

L’événement, dit-elle, est ouvert à « toutes et à tous » et son objectif (louable) est de « réfléchir autour des discriminations dans la société française ». Pour le préparer, quatre groupes de travail sont prévus, un pour chaque journée thématique. Légèrement irrité, je relis le mail, me gratte la tête, réflé- chis, hésite, réfléchis derechef, doute, re-re-réfléchis. Puis

– sur une inspiration mystérieuse –, je prends une décision dont j’ignore qu’elle va tout changer : je m’inscris dans le groupe de travail « Racisme, islamophobie, antisémitisme ».

Combattre la discrimination et la pratiquer

Au moment où je prends cette décision, le groupe est déjà constitué, composé d’une petite dizaine d’étudiants et de la collègue présentée plus haut. Je m’auto-invite par mail, sans rencontrer d’opposition. Ce que j’ignore : la plupart des étudiants inscrits au groupe sont de religion musulmane.

Faute de pouvoir se réunir physiquement, le groupe dis- cute – sur Facebook, je suppose – pour trouver un créneau pour une première réunion par visioconférence. Hélas, il ne m’enverra jamais un lien d’invitation.

Pourquoi ? Aurais-je mal interprété le charabia inclusif de l’invitation, qui parlait bien de « toutes et tous les ensei- gnantes et enseignants » ? Oh, je suis quoi moi, trans ? Et alors ? Cela ne regarde personne, non ? Dois-je en conclure que ce groupe ne souhaite pas la participation des personnes transgenre dans leur Semaine de l’égalité où on nous promet pourtant de « réfléchir autour des discriminations dans la société française » ?

De deux choses l’une : soit, réflexion faite, le groupe soutient les discriminations dans la société française – ou du moins prévoit des exceptions, par exemple pour les vieux mâles blancs comme moi –, soit l’IEP de Grenoble ne fait plus partie de la société française et se définit désormais comme « une société parallèle », dotée d’une sorte de statut extraterritorial. Allez savoir…

Bref, et trêve de plaisanteries : sans autre forme de procès, on m’exclut du groupe de travail, non pas officiellement (ce serait maladroit) mais de facto.

La conséquence non prévue par ces militants qui voient de la discrimination partout sauf quand elle est pratiquée par eux-mêmes : je suis plus que jamais motivé pour participer aux débats du groupe, quitte à confiner ma contribution à une série de mails corsés…

Klaus K. ouvre les hostilités

Il est incontestable que, dès son premier mail – il en rédigera trois autres entre le 30 novembre et le 6 décembre –, Klaus K. se montre assez rentre-dedans, car d’emblée, sur le ton de l’ironie et sans cacher un certain agacement, il remet en cause le libellé même de la journée que le groupe est censé organiser. Au premier contact, avant même que le groupe ait l’occasion de faire plus ample connaissance, il ouvre donc les hostilités :


Bonsoir à tout le monde,

Concernant notre groupe thématique « Racisme, isla- mophobie, antisémitisme », je suis assez intrigué par l’alignement révélateur de ces trois concepts dont l’un ne devrait certainement pas y figurer (on peut même discuter si ce terme a un vrai sens ou s’il n’est pas simplement l’arme de propagande d’extrémistes plus intelligents que nous). Cherchez l’intrus… L’islamophobie (vous l’avez sans doute deviné) n’a en effet rien à voir dans cette série, du moins à mon avis personnel et de l’avis de bien d’autres personnes qui ont réfléchi à la question. Je ne vous cache pas que c’est en vertu de ce contresens évident dans le nom de notre groupe thématique que je l’ai choisi. (30 novembre 2020)




Pour être franc, c’est franc, et il faut admettre qu’une telle entrée en matière devant un public d’« apprenants » inconnus, c’est un peu fort de café.

À sa décharge, on pourrait souligner que Klaus K. se dit prêt à la discussion, fait des propositions et souligne à plu- sieurs reprises l’importance de débats contradictoires dans un institut d’études politiques. Voici la suite de ce mail :


Tout se discute, bien entendu, et je me chargerai de faire une contribution lors de notre « Semaine de l’égalité ». Cette contribution pourrait prendre diffé- rentes formes, c’est à discuter avec vous, je suis ouvert à tout. Ma contribution risque de ne pas plaire à tout le monde, mais le consensus, me dis-je, ne doit pas être notre objectif. Au contraire. L’intérêt d’une Semaine de l’égalité n’est pas l’égalité des arguments mais le débat entre citoyens égaux.



Hélas, seule la première partie du mail du professeur d’alle- mand sera retenue par les faux historiens de Mediapart, par la direction de l’IEP et par ses collègues woke. Ils déclarent

y avoir dévoilé, dans toute sa nudité scandaleuse, le double

péché originel de Klaus K. Le voici :

- L’accusé refuse de « mettre sur le même plan les concepts de racisme, d’antisémitisme et d’islamophobie ».

- L’accusé soumet au débat l’hypothèse selon laquelle la notion d’islamophobie pourrait être « l’arme de propagande des extrémistes islamistes ».

Confronté – sans doute pour la première fois de leur vie – à des propos d’une telle nature, les membres du groupe ont dû prononcer leur verdict dès ce moment-là, unanime et sans appel : « Il ne saurait être question de discuter avec un tel individu ! »

Les trois autres mails que Klaus K. envoie ensuite au groupe dans le but d’étayer son point de vue par des argu- ments structurés, resteront des coups d’épée dans l’eau.

« Le concept d’islamophobie est en effet sensible » (rapport IGESR, p. 13)

Quand, aujourd’hui, avec le recul de plusieurs mois, je relis ce premier mail fatidique, je n’y trouve toujours rien de répréhensible et continue à l’assumer intégralement. Voici pourquoi :

- Quiconque a un minimum de bagage historique doit être choqué par la mise sur le même plan de deux concepts universellement admis (racisme et antisémitisme) et d’un concept récent, ambigu et trompeur (islamophobie).

- Il est incontestable que le concept d’islamophobie, tout comme son dérivé, l’adjectif « islamophobe » (toujours utilisé péjorativement et comme une accusation), sont controversés et ont une forte dimension politique. Il s’agit de deux vocables sensibles, délicats à manier et qui, de ce fait, dépassent le seul champ scientifique. Le nier est absurde.

Il ne s’agit pas de rejeter en bloc la notion d’islamophobie, suivant le reproche que, dès le début de l’affaire en décembre 2020, mes détracteurs ont répété en boucle.

En vérité, ni dans mes mails ni dans les nombreuses interviews que j’ai données après le 4 mars 2021, je n’ai affirmé une telle chose. Du moment où on définit avec précision de quoi on parle, je pense que des travaux de recherche scientifique sur l’islamophobie, quelle que soit la définition qu’on retient finalement de ce terme controversé, sont légitimes et peuvent être utiles dans l’étude de certains phénomènes sociologiques.

D’ailleurs, contrairement aux chercheurs anglo-saxons et français parmi lesquels la notion est largement établie, les chercheurs allemands ne l’utilisent pas. Ils ont choisi le terme de Muslimfeindlichkeit (littéralement : « hostilité vis-à-vis des musulmans »). J’approuve ce choix parce qu’il lève l’ambiguïté étymologique inhérente à la notion d’isla- mophobie. Mais bon. « Autres pays, autres mœurs », dit le proverbe allemand…

Arrogance et imposture

Revenons à nos moutons, c’est-à-dire à la suite du fameux échange de mails qui est à l’origine de notre histoire – mails dont on ne soulignera jamais assez qu’ils n’ont pas été écrits dans le but que, trois mois après, toute la France et la moitié de l’Europe se disputent pour savoir si leur

« ton » était « approprié » ou, au contraire, « extrêmement problématique ».

*

Quelle est la suite de ce premier mail de Klaus K. du 30 novembre ? Comment y réagissent les étudiants ?

Ils œuvreront en coulisse à mon exclusion du groupe, mais ne prendront jamais part au débat.

Et la collègue historienne ? Sur un ton voulu calme, elle lui adresse une réponse dès le lendemain (1er décembre), les étudiants étant mis dans la boucle.

Surprise : pas un seul mot sur les fortes réserves de Klaus K. quant au libellé de la journée, alors que dans son mail d’ouverture, celui-ci avait bien précisé que c’était là son seul souci et l’unique raison de son engagement.

Au lieu de quoi elle écrit :


La notion d’islamophobie est effectivement contestée et prise à partie dans le champ politique et partisan. Ce n’est pas le cas dans le champ scientifique. [c’est moi qui souligne]



Fort bien, se dit notre prof d’allemand en fronçant les sourcils : la jeune collègue doit suivre l’exemple de Georges Marchais qui, en 1977, dans une interview délicieuse et mémorable, avait répondu en ces termes au journaliste Alain Duhamel (qui s’était plaint d’une réponse hors sujet de l’inénarrable chef du Parti communiste fran- çais) : « Ce n’était peut-être pas votre question, oui, mais c’est ma réponse ! »

Or, la collègue ne se contente pas d’être hors sujet. Derrière le vernis de sa courtoisie, elle ajoute deux moyens rhétoriques que, dans le monde universitaire, on trouve souvent associés : l’arrogance et l’imposture :

- D’abord, elle place clairement hors du champ acadé- mique les sincères réserves formulées par Klaus K. quant à l’intitulé prévu pour la journée thématique. Or, nul besoin d’être docteur pour débattre avec des étudiants de la mise sur le même plan de deux concepts universellement admis et d’un troisième dont personne au fond ne sait ce qu’il veut dire. Une solide culture historique est largement suffisante, d’autant plus qu’une Semaine de l’égalité dans le style de l’IEP de Grenoble n’a rien à voir avec un colloque entre universitaires spécialistes dans un domaine donné, mais relève davantage d’un événement festif – et surtout militant !

- Pire, la réponse de la collègue, hors sujet et condescen- dante, est de surcroît erronée. Car contrairement à ce qu’elle affirme, cela fait plus de trente ans que des chercheurs en sciences sociales, notamment dans le monde anglo-saxon, cherchent à se mettre d’accord sur une définition cohérente et consensuelle de la notion d’islamophobie. Malgré leur bonne volonté, ces efforts n’ont jamais abouti. Ce qui est vrai, en revanche, c’est que depuis la fin des années 1990, le concept a pris dans une partie du monde académique, même s’il est loin d’y faire consensus. Dans les médias ou dans la classe politique, par contre, où il semble avoir peu de prise, il reste un épouvantail.

- Enfin, sans apparente nécessité, la collègue de Klaus

K. aggrave son cas. À l’arrogance assortie d’une contrevérité, elle ajoute l’argument d’autorité, voire l’imposture. Voilà ce qu’elle lui répond :


Pour prendre un exemple récent, on peut se référer à la tribune de Jean-François Bayart, directeur de recherche émérite en science politique, sur « l’islamo- phobie d’État » dans Le Monde [du 31 octobre 2020]. L’islamophobie est […] un concept heuristique, utilisé dans les sciences sociales, et comme nous sommes à l’université, il me semble tout à fait légitime de l’uti- liser pour désigner des préjugés et des discriminations liées à l’appartenance, réelle ou fantasmée, à la religion musulmane, associés ou non à une discrimination et des préjugés liés à l’assignation raciale (que désigne le terme générique de racisme).



Résumons : alors que ce n’est pas le sujet du débat que souhaite amorcer Klaus K., sa collègue insiste sur la « scien- tificité » de la notion d’islamophobie et – maladresse ou endoctrinement – suggère aux étudiants du groupe la lecture d’une tribune (celle citée plus haut) dont le titre ferait rire si l’affaire n’était pas sérieuse : « Que le terme plaise ou non, il y a bien une islamophobie d’État en France ».

Traduit dans un langage moins châtié, notre historienne dit ceci au petit troupeau d’étudiants du groupe de travail, impressionnés par autant d’érudition : « Écoutez, les enfants ! Ce vieil islamophobe grincheux, prof d’allemand avec même pas de thèse de doctorat à son actif, il n’y connaît que dalle ! Lisez Le Monde, lisez Bayart ! C’est là que vous trouverez la SCIENCE, la vraie ! »

Docteur ou non, l’agrégé d’allemand is not amused2…


Quel culot quand même de penser qu’on puisse renvoyer dans ses cordes un collègue qui, de manière un peu directe, certes, ne cherche qu’à amorcer un débat sur l’intitulé d’une journée d’action qu’il juge contestable, voire dangereux !

Et quel impardonnable faux pas que de faire accroire aux étudiants qu’ils verront démontrée par A + B la scientificité d’un concept sociologique controversé dans une tribune du Monde dégoulinante d’idéologie ?

Est-ce ainsi qu’on inculque à des jeunes gens l’esprit cri- tique et la curiosité intellectuelle ?

Un débat « passionnant » et « extrêmement excitant »

Tandis que mon irritation va crescendo, de sérieux doutes commencent à m’envahir quant au bien-fondé de mon enga- gement auprès de gens animés d’une aussi franche hostilité. Bref, je commence à en avoir ma claque.

Hésitant, je me confie à la nouvelle directrice de l’Ins- titut, avec laquelle je suis – encore – en bons termes. Je lui transfère le début de l’échange de mails avec ma collègue historienne, j’ajoute la longue réponse que je viens d’envoyer à celle-ci et au groupe, et je lui fais comprendre qu’à l’instar du fameux médecin de Woyzeck, la pièce de Büchner3, je n’ai pas l’intention de me mettre en colère… et de perdre mon temps dans des débats idéologiques sur des concepts flous. Je lui propose de me retirer de l’organisation de la maudite Semaine de l’égalité.

Or, surprise : au lieu de me conseiller de me retirer, ce qui aurait étouffé dans l’œuf l’affaire de Grenoble, ma patronne autrichienne, qui me répond le 2 décembre, trouve extrême- ment spannend (« excitants, passionnants ») les débats que j’ai amorcés et m’encourage à « démarrer une controverse ».

Qu’à cela ne tienne.

*

La suite du fameux échange de mails sera vite résumée. Ce qui a commencé comme une vive correspondance ressemble de plus en plus à un monologue. Alors que les étudiants du groupe se réunissent en visioconférence sans moi, je continue à leur envoyer ma prose par mail. Tout seul dans mon coin, je fabrique des missives de plus en plus longues.

Quant à ma collègue, elle me répond encore deux fois, brièvement. Le 1er décembre, elle note de façon péremptoire :


[…] il n’est pas question de changer [le libellé « Racisme, islamophobie, antisémitisme »], bien que cela ne préjuge en rien du nom que nous donnerons à la journée du 28 janvier. Cette décision, tout comme la program- mation, sera le résultat de notre travail collectif.



« Nous », « travail collectif »… – hum, en principe rien à redire. Si ce n’est qu’à aucun moment, ce « collectif » semble n’avoir été prêt à inclure ma personne.

Le 3 décembre, je reçois son dernier mail. Dans le but de faire oublier qu’elle a proposé aux étudiants un papier mili- tant en guise de texte scientifique – symptôme de ce qu’elle aussi est infectée de la pandémie qui sévit dans le monde des chercheurs en sciences sociales –, ma collègue gratifie le groupe d’une liste à rallonge d’articles cette fois-ci garantis 100 % scientifiques et qui tous – tiens, surprise ! – défendent la « scientificité » de la notion d’islamophobie. Elle conclut :


Pour ma part, je proposerai aux membres du groupe thématique qui se réunira la semaine prochaine de conserver ce terme dans l’intitulé de la journée prévue dans le cadre de la Semaine pour l’égalité.



Pour moi, cela signifie game over. Bye bye, les gars, KK est out. Bon vent et… Joyeux Noël !

Malgré – ou à cause de – mon ras-le-bol, j’envoie une petite réponse au groupe, où je propose un compromis. Pas de réaction. On m’a déjà oublié, me dis-je.

Erreur, parce qu’entre-temps, la collègue est allée se plaindre auprès de la directrice de l’IEP du « ton véhément » que j’aurais employé dans mes mails.

Le 4 décembre, celle-ci me suggère, pour calmer le jeu, de présenter des excuses à ma collègue. Ce que je fais, non par conviction mais par loyauté.

Dans un ultime mail, le 6 décembre, je fais mes adieux aux étudiants. J’essaie de leur dire le peu de bien que je pense de leur refus de débattre avec moi.

Les raisons de ce refus se révéleront fort intéressantes. Trop absorbé par la joute avec ma collègue, je ne m’y étais pas intéressé dans un premier temps.

Dans la mesure où ces raisons touchent à un phéno- mène propre à notre époque et essentiel pour comprendre la dégradation brutale de la « culture du débat » dans notre établissement, dans les universités, dans la société française en général tout comme dans la plupart des pays du monde occidental, il m’a semblé utile de lui consacrer le chapitre suivant.



1.Un collègue miséricordieux (et à la retraite) m’a demandé de préciser que nos collègues du secondaire ne sont pas responsables de cette débâcle, mais les pédagogues qui ont l’oreille du ministre.


2.Mon ami Vincent T., docteur en science politique, n’est pas amusé non plus. Avec reconnaissance, je note ici qu’il intervient rapidement dans le débat pour me soutenir. Voici ce qu’il dit dans un mail envoyé au groupe de travail le 3 décembre 2020 : « Charlie Hebdo était accusé d’islamophobie. Samuel Paty était accusé d’être islamophobe. La loi de 2004 est accusée d’être islamo- phobe. Le blasphème est islamophobe. La laïcité est islamophobe. Je ne peux pas imaginer un instant que l’IEP de Grenoble se retrouve dans ce camp. »



3.Le médecin, caricature du scientifique positiviste de l’époque, observe le soldat Woyzeck, son cobaye, qu’il paie pour se nourrir exclusivement de petits pois. Celui-ci pisse contre un mur au lieu de se soulager dans la bouteille qu’il est censé lui remettre chaque soir. Voici la tirade du médecin : « Non, Woyzeck, je ne me fâche pas : la colère est malsaine, antiscientifique. Je suis calme, tout à fait calme, mon pouls a soixante pulsations, comme d’habitude. Je te parle avec le plus grand sang-froid. Dieu nous préserve de nous emporter contre une créature humaine ! »




Chapitre 5

« Génération offensée »

Depuis une vingtaine d’années, à un rythme qui s’accélère, des auteurs publient des livres dans lesquels ils affublent d’un label les différentes générations qui se succèdent depuis les années 1950 jusqu’à aujourd’hui.

Tout le monde connaît les baby-boomers (l’auteur en fait partie) qui sont nés entre 1946 et 1964 et qui, du moins chez les jeunes d’aujourd’hui, ont mauvaise presse. Selon eux, la génération des « Trente glorieuses » – en allemand Wirtschaftswunder (« miracle économique ») –, désormais à la retraite ou sur le point de la prendre, a égoïstement profité d’une rare parenthèse historique faite de paix et de prospérité, chance inouïe qui lui permet aujourd’hui de bénéficier de grasses retraites financées par la dette publique abyssale qu’elle n’a cessé d’accumuler. Pire, cette génération est la principale responsable (et bénéficiaire) de cette société de consommation qui transmettra aux générations futures une planète dévastée.

Les enfants des boomers, nés entre 1965 et 1979, sont appelés Génération X : la musique punk, la critique de la société de consommation et une vision pessimiste du monde la caractérisent.

Suivent les Millennials (ou Génération Y ). Nés entre 1980 et 1995, ils ont assisté, enfants, à la chute du Mur et par- tagent l’optimisme – hâtif – que la fin de la guerre froide a fait naître. Ils sont à l’aise avec les nouvelles technologies, flexibles et très mobiles.

Il arrive que les différents labels qu’on colle aux générations se superposent. Ainsi les Allemands appellent Génération Golf la jeunesse de l’Allemagne de l’Ouest des années 1980, génération qui fait également partie des boomers. Ayant roulé en Volkswagen Golf pendant presque quarante ans, ça doit être mon cas.

D’autres labels sont inventés à la suite de crises profondes : ainsi parle-t-on d’ores et déjà d’une Génération perdue – ou Génération Covid – victime de la pandémie.

*

Celle qui nous intéresse ici, c’est la Génération Z (les jeunes gens nés depuis 1996). C’est la génération de nos étudiants actuels.

Pour eux, disent ceux qui les décrivent, l’épanouissement personnel est la priorité absolue – le travail vient après. Au lieu de viser les postes de direction, ils rêvent d’un emploi de type 9 h – 17 h, qui laissera plus de temps aux loisirs et, plus tard, à la famille.

Ayant grandi avec YouTube, Snapchat, Instagram et Twitter, ces digital natives ont une longueur d’avance sur les générations précédentes dans l’utilisation des médias modernes. Un de leurs problèmes : la frontière entre les mondes réel et virtuel paraît souvent floue. Un autre : comme

ces jeunes sont immergés dans un flux incessant et toujours plus puissant d’informations la plupart du temps négatives et anxiogènes, on n’est pas surpris de voir que cette génération a perdu l’optimisme des Millennials et se montre assoiffée de sécurité. Ils aiment le développement durable et une (petite) partie d’entre eux est prête à s’engager (par exemple dans le mouvement « Fridays for Future »).

*

Deux livres analysent l’état d’âme de ces jeunes gens qui nous intéressent : le premier porte le joli titre Génération

« J’ai le droit » et a paru chez Albin Michel en 2018. Son auteur est Barbara Lefebvre. Elle y décrit une génération qui ne cesse de réclamer des droits, surtout celui de se révolter : contre l’école, l’autorité parentale, les règles communes, la loi en général, ou, mieux encore, contre « le système ».

Les revendications souvent outrancières de cette génération, dit-elle, symbolisent un individualisme frôlant l’irresponsabilité et témoignent d’une faillite collective accablante. Dans l’école : les dérives pédagogiques de l’Éducation nationale consacrent le triomphe de l’égalitarisme et le nivellement par le bas, avec en toile de fond la destruction de la laïcité et la démission de parents dépassés. Dans la société dans son ensemble : le mépris des valeurs humanistes fondamentales, un relativisme culturel, la régression de nos libertés collectives au profit des communautés, délinquance, racisme et antisémitisme.

*

Le deuxième livre, incontournable dans le contexte de l’affaire de Grenoble, a paru en 2020. Il est de la journa- liste et essayiste Caroline Fourest. En France, le livre est devenu un bestseller. En Allemagne, où la traduction vient de paraître, le livre a également suscité un vif intérêt et de nombreuses réactions positives dans la presse. Son titre est une belle trouvaille : Génération offensée. Son sous-titre résume parfaitement le propos : « De la police de la culture à la police de la pensée4 » .

Ce petit livre fascinant capte un phénomène nouveau et propre à notre époque, plein de contradictions, parfois comique, mais surtout inquiétant : l’« hypersensibilité » de toute une génération et sa « soif obsessionnelle de sécurité ». L’écrivain Frédéric Beigbeder réfléchit, lui aussi, sur cette nouvelle génération. Pourquoi, s’interroge-t-il, « tout le monde est-il devenu si susceptible ? » Concernant le besoin excessif de protection qu’exprime cette génération, il détecte une profonde ambiguïté qui ne lui plaît pas :


Nous sommes entrés dans une ère douillette. Nous refusons d’être vexés. Tout le monde s’improvise flic : dans la rue si un passant ne porte pas son masque, et sur Twitter si quelqu’un écrit une phrase qui nous déplaît. Nous critiquons l’État-policier alors que le problème c’est nous : les citoyens policiers. (Beigbeder, 7 mai 2020)



Retenons que s’il est ici question de l’excellent livre de Caroline Fourest, c’est parce que la « génération offensée » qu’elle y décrit est exactement celle que j’ai découverte – avec stupéfaction, il est vrai – au cours des aventures que je raconte ici.


*

Retour au mois de décembre 2020 et à la correspondance par laquelle tout a commencé : le 3 décembre, la chargée de mission « Vie étudiante de l’IEP » m’explique la raison pour laquelle les étudiants m’ont gentiment viré de leur groupe de travail : « Comme je te l’ai dit, [les étudiants] se sentent blessés et ils m’ont depuis précisé qu’ils souhaitent ne plus [sic !] travailler avec toi. »

Ah ! C’est donc cela. Je les ai blessés, ou, plus précisément

– comme me l’écrira une de mes étudiantes et membre du groupe – « blessés dans leur identité ». Mais est-ce ma per- sonne qui a blessé ces jeunes ? Ou mes arguments ?

Sur le moment, je ne comprends pas bien leur réaction. Il est vrai que j’avais d’autres soucis et, en plus, je n’avais pas encore entendu parler du livre de Caroline Fourest. Quelle est ma réaction ?

Je me demande si je dois écrire aux étudiants du groupe et leur expliquer franchement ce que je pense de leur refus de communiquer avec moi. J’hésite, mais finalement, le prof en moi aura le dessus. Il faut le leur dire. Mon message d’adieux pour eux, le voilà. Il est peu probable qu’il ait arrangé mon cas :

Si vous me faites savoir que vous vous sentez « mal à l’aise », « blessés et agressés » par mon ton, ou plutôt, ce que je soupçonne, par le fait que quelqu’un vous confronte, un brin brutalement, je le concède, avec des arguments que vous n’aimez pas, je dois vous dire en toute franchise, et sans vouloir vous « blesser », que je trouve que c’est là une réaction très peu intellec- tuelle de votre part ou, si vous préférez, fort immature.

Voulez-vous qu’on installe à l’IEP des safe spaces, comme dans les facs américaines, des endroits où vous êtes sûrs qu’on ne vous embêtera jamais avec des arguments et opinions susceptibles de heurter vos sentiments ? Est-ce cela que vous souhaitez ? (6 décembre)

Tout cela est vrai, me dis-je, mais en bon pédagogue, je dois également essayer de comprendre ceux qui me sont confiés, non? Aurais-je donc dû être plus sensible dans l’expo- sition de mes arguments ?

Je ne suis pas loin de l’admettre. D’autant plus que deux de ces jeunes font partie des étudiants que j’ai en classe. Je les connais, les apprécie, chacun à sa façon. Quand ils se disent « blessés dans leur identité », je sais qu’ils sont sincères. Pourquoi en douterais-je ?

Malgré cela, j’assume pleinement les propos de mon mail. Car si – comme l’illustre de façon exemplaire cet épisode – mes étudiants sont réellement et sincèrement dans l’impossibilité d’écouter sans être « blessés dans leur iden- tité » des arguments auxquels ils n’ont pas l’habitude d’être exposés, il y a un problème, en l’occurrence un problème qui se pose à des jeunes gens de religion musulmane.

Depuis des années, la société leur apprend à se définir d’abord – et souvent exclusivement – comme musulmans5, à tel point que l’identité religieuse leur fait négliger toute la panoplie des autres identités dont, naturellement, chaque jeune est porteur : celle d’être adolescent, puis jeune adulte ; garçon ou fille ; enfant unique ou d’une famille nombreuse ; grand frère, petite sœur ; de nationalité française ou non ; issu d’une famille immigrée ou réfugiée ; enfant de chômeurs ou de cadres ; Parisien, Marseillais, Breton ou Alsacien ; habitant d’HLM, de centre-ville gentrifié ou campagnard ; sportif ou intello ; matheux ou littéraire ; bricoleur, surdoué, rêveur, dépressif, rigolard, poète, adepte des baskets Adidas ou de Nike, accro de rap, de rock ou de Beethoven, etc.

Hélas, dans certains milieux musulmans – mais le phé- nomène n’est pas leur apanage –, cette pluralité d’identités passe à la trappe. Pire, sans leur demander leur avis, on leur colle une sorte d’identité bis, indissociable de celle, musul- mane, qu’ils ont choisie en la préférant à toutes les autres. Il s’agit de l’identité de « victime de discriminations » de toutes sortes, discriminations qu’on appelle « islamophobie » et dont on leur inculque qu’en France et en Europe elles sont « systémiques ».

Or, en France du moins et, plus largement, dans les pays riches de l’UE où la majorité des immigrés musulmans sont concentrés, cette identité de « musulmans-victimes » est, objectivement, basée sur de fausses prémisses. Même si nos élites bienveillantes ont tendance à voir les choses autrement, la réalité et les données empiriques ne laissent aucun doute : le problème principal de la communauté musulmane fran- çaise n’est ni l’islamophobie ni les discriminations. Ce qui ne veut pas dire que ceux des citoyens qui se définissent comme faisant partie de cette communauté n’auraient pas de problèmes. Au contraire ! Leurs problèmes sont même multiples et graves. Voici un petit choix :

- une forte concentration ethnique dans les lieux où ils habitent ;

- un risque sanitaire plus élevé que la moyenne ;

- un niveau d’instruction inférieur à la moyenne ;

- un taux de chômage ou d’inactivité supérieur à la moyenne ;

- un revenu moyen nettement inférieur à celui des non-musulmans ;

- un niveau de violence et de délinquance supérieur à la moyenne, avec une surreprésentation dans les délits et crimes sexuels contre des femmes ;

- une homophobie culturelle exacerbée ;

- un antisémitisme supérieur à la moyenne ;

- une tentation de se rallier à l’islamisme politique, parfois radical, avec une dérive de certains jeunes vers le terrorisme6.

*

Retournons à l’exemple de nos étudiants musulmans du groupe de travail, qui sont dans la boucle des mails échangés en décembre entre ma collègue et moi. Il illustre à merveille les conséquences fâcheuses d’une situation où l’identité d’une communauté est basée sur un « narratif » éloigné des réalités. Mettons que lors d’un cours, d’une conférence-débat

- ou, pourquoi pas, lors de la préparation d’une semaine de l’égalité –, le sujet du jour conduise le professeur, le conférencier ou tout autre intervenant à aborder le sujet de l’islam, que ce soit, pour ne citer que ces deux exemples, le rôle de la femme dans le monde musulman ou, sujet plus explosif, les attentats commis en France par des islamistes. Par la force des choses, le professeur, le conférencier ou tout autre intervenant « touchera » à l’identité d’étudiants pour lesquels cette identité est viscérale, essentielle et exclusive.

Que se passe-t-il alors ? Quelle va être leur réaction ?

La mécanique précise de ce qui se passe dans la tête de ces jeunes, je l’ignorais – malgré la lecture de l’excellent livre de Caroline Fourest – jusqu’à ce que je tombe sur un article de Mediapart du 11 mars. Le journaliste interroge l’une des étudiantes de notre groupe de travail sur les rai- sons qui les avaient amenés à m’exclure, comme je l’avais affirmé à la télévision. Écoutez-la, ça se passe une semaine après le placardage :


On ne comprenait pas pourquoi il prenait à partie notre enseignante alors que l’intitulé du groupe avait été voté et validé en amont. On a demandé à sortir de cette boucle de mails, on a sollicité la direction qui n’a pas souhaité réagir. Du coup, on a fait remonter que dans ces conditions, on ne voulait plus travailler avec lui. Son agressivité et ses propos anti-islam nous ont mis mal à l’aise mais il n’y a pas eu de volonté de le faire taire ou de l’exclure. Ses mails s’en prenant de cette manière à l’islam ou aux musulmans étaient difficiles à vivre pour certains étudiants. [c’est moi qui souligne]



On pourrait se dire que ce témoignage est émouvant. Or, ce n’est pas mon avis. Il illustre plutôt le problème que, comme Caroline Fourest, je voudrais soulever. Mais une chose après l’autre :

- D’une, aucun des étudiants du groupe ne s’est jamais adressé à moi pour me demander de « sortir de la boucle » des mails, simplement parce qu’aucun d’eux ne m’a jamais contacté.

- De deux, même si a priori je veux bien admettre qu’il

« n’y a pas eu de volonté de [m]’exclure [du groupe], ses membres l’ont quand même fait. Pourquoi ? L’auraient-ils fait contre leur volonté. Les y aurait-on forcés ?

C’est peu probable, mais c’est justement là le problème : subjectivement, ces étudiants avaient l’impression qu’ils n’avaient pas le choix. Klaus K. les avait mis « trop mal à l’aise ». Écouter ses arguments était tout simplement « trop difficile à vivre ».

Vous voyez le problème ? Il est énorme. Il est gigantesque.

Une nouvelle forme d’apartheid

Or, il y a un autre aspect de cette question qui m’inquiète : dans le passé, le problème ne se posait pas parce que les jeunes gens étaient habitués à – et donc capables de – écouter un professeur sans s’effondrer en larmes au premier mot diffi- cile à entendre. Les enseignants de l’école et de l’université d’aujourd’hui, par contre, acceptent les (hyper-)sensibilités des élèves. Pire, ils les anticipent, car, pensent-ils, ce n’est qu’en les anticipant qu’ils pourront atteindre l’objectif – suprême à leurs yeux, mais en réalité imposé par la mode et l’air du temps – qui consiste à faire en sorte que pas un seul de leurs élèves et étudiants ne puisse se sentir « offensé » ou « blessé dans son identité ».

Ces enseignants de plus en plus nombreux sont convaincus que ces « hyper-sensibilités » sont des phénomènes naturels immuables, un peu comme les cheveux crépus et les yeux noirs des Maghrébins – ou, si vous préférez, les cheveux blonds et les yeux bleus des Suédois.

Une telle attitude est une tragédie. Car ce qui se cache derrière la bienveillance des enseignants de ce type, c’est

- ne vous effrayez pas ! – une nouvelle forme de racisme. Un racisme de la compassion, un racisme par pitié : « Ah, la pauvre petite Fatima, il faut la ménager. Et on ne doit donc pas essayer de lui expliquer tel ou tel sujet parce qu’il est trop difficile. Vous savez, c’est une fille discriminée » ;

« Ah, le petit Ahmed, on ne peut pas lui expliquer ceci ou cela. Il est noir et ses ancêtres ont été nos esclaves »… Vous voyez où cela nous mène ?

Tout sujet qui se trouve dans le programme scolaire, mais qui risque de s’avérer « compliqué » pour certains élèves

- ou difficile à entendre pour telle ou telle communauté –, on se contentera de l’expliquer à « nos têtes blondes », qui, pense-t-on, se vexeront moins vite (et comprendront plus vite). Les « victimes » de la société actuelle – et celles des siècles passés – bénéficieront de quelques aménagements.

Ce qu’on introduit ainsi dans notre système d’éducation, ce n’est rien d’autre qu’un régime d’apartheid. Sous cette forme revue et corrigée du régime sud-africain, on introduira, entre autres innovations pédagogiques, les ethno-mathéma- tiques. Comment, vous ne savez pas ce que c’est ? L’édition du quotidien allemand FAZ du 2 mars 2021 nous l’explique. À l’origine de cette mesure pédagogique fort innovatrice se trouve Brittany Marshall, une étudiante de l’université

Rutgers (New Jersey, USA) et activiste du mouvement

« Black Lives Matter ». Dans un moment de pur génie, elle pose cette question fondamentale et bien dans l’air du temps : « Quelle est la part de “suprématie blanche” dans les mathématiques ? »


Après mûre réflexion – et la consommation de quelques produits illicites, j’en ai bien peur –, elle poste ce tweet, qui met la machine en branle.


L’idée de 2 + 2 = 4 est basée sur la culture. Si nous pensons aujourd’hui que seul ce résultat (4) est bon, c’est en raison de l’impérialisme et [de] la colonisation de l’Occident. (FAZ, 2 mars 2021)



Certes, les théories de l’étudiante Marshall seront copieusement tournées en ridicule sur les réseaux sociaux. Cependant, la belle histoire ne s’arrête pas là, du moins pas dans l’État de l’Oregon (USA) où la ministre de l’Éducation demande désormais à ses enseignants de maths de se former, rapidos, à ce qu’à la va-vite on a affublé du nom d’« ethno- mathématiques ». Dans une circulaire, Madame la ministre expliquera – avec un sérieux qui force le respect – que les plus récentes études en la matière montrent que « la fixation sur le bon résultat en cours de maths est un signe de suprématie blanche ». Par conséquent, les enseignants doivent toujours prévoir au moins deux résultats corrects pour chaque tâche. Ce qui, dans sa logique, n’est que justice.

2 + 2 égale 4 ou 5

Peut-être le parallèle avec l’apartheid que j’ai fait plus haut7 vous a-t-il choqué. J’espère de tout cœur qu’entre-temps, je me suis fait mieux comprendre.

*

Assez rigolé, retournons en France. À l’école et à l’uni- versité. L’évolution que je décris, si nous ne la stoppons pas, fera d’autres dégâts, et ce, pas seulement pour la formation des jeunes gens, que les nouveaux pédagogues nous disent vouloir « protéger ».

Mais il y aura aussi des conséquences pour l’université dans son ensemble et pour l’une de ses missions essentielles : celle d’être un lieu de débat scientifique. Quand toute opinion susceptible d’offenser ne serait-ce qu’un seul de nos collè- gues ou étudiants est d’avance déclarée « problématique », on ne dit rien d’autre que cette opinion est désormais mise à l’index. Verboten. Par voie de conséquence, toute personne tentée de défendre une telle opinion à l’intérieur des murs de l’université est déclarée persona non grata.

Une telle situation, vous en conviendrez, n’est pas souhai- table. Disons-le plus clairement : elle serait une catastrophe et signifierait la fin de l’université. Hélas, nous n’en sommes pas loin.

À destination de ceux des étudiants qui m’ont fermé au nez la porte du débat en décembre 2020 (et de ceux qui les ont soutenus), j’ai donc envie – un an après l’« ajournement » de notre travail « collectif » – d’ajouter quelques mots au mail que je leur ai envoyé en guise d’adieux le 6 décembre 2020 :


- Si vous n’aimez pas vous exposer à des arguments sus- ceptibles de « blesser vos sentiments », l’université n’est pas le bon endroit pour vous et il faudra envisager de la quitter.

- Si, à l’inverse, vous décidez d’y rester, je vous souhaite de croiser un tas d’autres Klaus K. Ne les évitez pas. De tels professeurs, aussi détestables qu’ils puissent vous paraître, peuvent s’avérer utiles pour vous. S’ils n’hésitent pas à vous

« mettre mal à l’aise », à vous provoquer avec des arguments que vous n’aimez pas, c’est que ces gens-là prennent leur travail d’éducateurs au sérieux.

Ma profonde conviction de vieux routard de l’enseigne- ment est que dans l’apprentissage de la vie, ces profs-là vous seront bien plus utiles que ceux parmi leurs collègues dont la pédagogie – prétendument bienveillante, mais en réalité condescendante, voire humiliante et raciste – non seule- ment vous enferme dans une catégorie d’êtres humains de seconde zone mais, en plus, endort votre esprit, encourage votre conformisme et renforce vos préjugés au lieu de les remettre en question.

J’ai d’ailleurs de bonnes raisons d’espérer que vous ne quitterez pas l’IEP de Grenoble. Ce que je crains, par contre, c’est que ce ne soit pas parce que la philosophie du vieux prof d’allemand vous en aura persuadés. Si vous restez, c’est parce que vous savez que des professeurs comme moi – à l’IEP de Grenoble comme ailleurs – sont une espèce en voie de disparition et que la nouvelle génération de vos enseignants vous épargnera le contact avec les idées susceptibles de vous causer de l’inconfort.

*

Non, je ne vous blâme pas. Car vous n’êtes pas les seuls à réagir de la sorte. Je peux même vous assurer que votre nombre est en forte augmentation. Au train où vont les choses, la majorité des étudiants français vont bientôt se comporter comme ces étudiants du département de théâtre de la Western Washington University (Washington, USA), qui se trouve près de Vancouver. En avril 2020, ces étudiants – qui vous ressemblent – ont lancé une pétition pour protester contre la mise en scène de la pièce Huis clos de Jean-Paul Sartre.

Élèves polis et bien éduqués, ils affirment « comprendre que cette pièce est censée [les] mettre au défi en tant qu’étu- diants du département de théâtre ». Mais ce défi intellectuel que leur lancent leurs professeurs n’est pas assez pour se recommander comme « acceptable ». Cette pièce, s’excla- ment-ils, « n’est pas un défi si elle ne nous permet pas de nous sentir en sécurité ».

Il se trouve qu’au moment où il a écrit sa pièce, Sartre n’avait pas l’intention de garantir aux lecteurs et aux spec- tateurs une quelconque « sécurité ». On est en 1944 et face à 50 millions de morts, personne ne le lui demande. La sécurité, on en rêvait certes, même beaucoup, mais elle n’était pas de la même nature que celle que réclame à grands cris la génération des enfants gâtés et hypersensibles des années 2020.

Les « problèmes » posés à cette génération ne sont pas les camps d’extermination, la mort au front, les rafles nazies, les dangers du maquis, les épidémies ou la faim. Dieu merci. Leur problème, c’est la non – « annulation » d’une pièce de théâtre qui, comme celle de Sartre…


…stéréotype les femmes et les lesbiennes et place un homme dans un rôle de quasi-leader, ce qui perpétue le patriarcat. Il perpétue des idéaux abusifs autour des personnes s’identifiant à des lesbiennes. (The College Fix, avril 2021).



Apeurés, nos petits Américains concluent ainsi :


Les pièces représentant du harcèlement sexuel ou des avances sexuelles importunes sont nuisibles et peuvent raviver des sentiments de traumatisme chez les specta- teurs et les spectatrices, les étudiants et les étudiantes qui regardent ou travaillent cette pièce. Pour cela, [nous demandons] une table ronde dirigée par des femmes et des personnes LGBTQ + avant ou après la pièce, à laquelle tous les spectateurs et spectatrices doivent obligatoirement assister. (idem).



Qu’est-ce que c’est que cette histoire ? C’est quoi ces étudiants ? Personne ne leur a jamais dit que le contexte historique où une pièce a été écrite peut avoir son importance ? Des jeunes qui, inscrits au département théâtre d’une université américaine, refusent de mettre en scène et de jouer, dans le cadre de leur formation, l’un des grands classiques du répertoire du xxe siècle sous prétexte qu’il est « dérangeant et inacceptable » ? Quelles chochottes ! On ne sait plus s’il faut rire ou pleurer (si, on sait !).

L’exemple cité ici n’est pas de la science-fiction. Les journaux aux États-Unis en regorgent. Cet exemple décrit simplement la réalité d’une tendance lourde observée dans le milieu universitaire américain.

La France n’est pas en reste. En mars 2019, dans la même veine, un grand débat a entouré la pièce de théâtre Les Sup- pliantes d’Eschyle qui devait être présentée à la Sorbonne. Suite à la protestation de manifestants qui accusaient la mise en scène d’être « racialiste », la pièce n’a pas pu être jouée. Leur argument : certains acteurs portaient des masques noirs. Le Conseil représentatif des associations noires de France (Cran) a lancé un appel au boycott. Sous le titre « Blackface : propagande coloniale à la Sorbonne », son président écrit sur son site que « la grande majorité des étudiants de cet établissement refusent d’être associés à cette propagande

afrophobe, colonialiste et raciste » (L’Obs, 28/03/2019).

Si nous tenons à mentionner ces deux exemples ici, repré- sentatifs de tant d’autres, ce n’est pas pour ridiculiser des minorités qui – souvent à juste titre, mais, comme nous l’avons vu, pas toujours – se sentent discriminées et humi- liées. Dans les deux cas, les leaders des minorités concernées s’en chargent eux-mêmes.

La raison pour laquelle ces exemples méritent d’être cités est qu’ils nous donnent un avant-goût de ce qui nous attend, dans nos lycées et dans nos universités, dans nos théâtres, opéras et salles de concerts, si nous ne sommes pas capables de rapidement corriger le tir dans l’éducation et la forma- tion de nos jeunes. Il faut leur réapprendre ce que George Orwell, l’un des grands prophètes du siècle passé, a formulé dans ce bel aphorisme qui pourrait guider les professeurs d’aujourd’hui et de demain : « Si la liberté signifie quelque chose, c’est le droit de dire aux gens ce qu’ils ne veulent pas entendre » (La Ferme des animaux, préface).



4.Caroline Fourest, Génération offensée. De la police de la culture à la police de la pensée, Grasset, 2020.

5.Écoutez à ce propos l’entretien avec Tareq Oubrou, imam et recteur de la grande mosquée de Bordeaux (France Culture, 16 mai 2021).

6.Voir Ruud Koopmans, La Maison en ruine de l’ islam. Paru d’abord en 2019 en néerlandais, ce livre acclamé par le public a été traduit en allemand en 2020 – mais, malheureusement, pas en français. Depuis plus de trente ans, Koopmans, l’un des sociologues les plus cités d’Europe, étudie l’intégration et l’assimilation des migrants en Europe.

7.Voir Koopmans, op. cit., utilise la notion en parlant du rôle assigné aux femmes dans le monde islamique (p. 101).




Chapitre 6

Tropismes mémoriels d’un immigrant allemand

Pour résumer le point de départ de ce qui est rapidement devenu une « affaire nationale », Luc Ferry, philosophe et ancien ministre de l’Éducation nationale, n’a besoin que d’une phrase. Il la formule dans une interview qu’une semaine après l’affichage du 4 mars 2021 il a accordée au Dauphiné libéré :


Rappelons en quelques mots de quoi il s’agit : deux professeurs refusent de mettre le concept d’islamophobie sur le même plan que le racisme et l’antisémitisme. Ils ont mille fois raison.



Le professeur par qui le scandale est arrivé s’appelle Klaus K., nous le connaissons déjà. Le pur hasard qui l’a fait naître allemand n’est pas étranger à ce « refus ».

Deux questions se posent alors :

– En quoi l’indécrottable fond teuton de cet immigré naturalisé a-t-il pu jouer un rôle dans l’attitude « bille en

tête » qu’il a adoptée dans cette querelle ? La réponse à cette question est le sujet de ce chapitre.

- A-t-il vraiment eu « mille fois raison », comme le clame le philosophe, quand il a affirmé haut et fort (et en y insistant lourdement sur dix pages de mails), que

« l’islamophobie est une notion controversée » qui n’a pas sa place à côté des deux concepts universellement admis que sont le racisme et l’antisémitisme ? Ou a-t-il eu tort

- et le philosophe avec lui ? À cette question, je tenterai de répondre au chapitre suivant.

Un Allemand en France, jusqu’au bout des ongles…

Klaus K. est donc né allemand – personne n’est parfait. En grandissant, sa nationalité lui devient aussi naturelle que son prénom ou la couleur de ses yeux : il n’y réfléchit guère et fait avec.

Quand, bac en poche et en attendant le début de sa car- rière militaire, il découvre la Côte d’Azur à l’été 1978 sans parler un mot de français, ce qui le frappe le plus, c’est la beauté des jeunes filles allongées sur la plage. Mais à part ce détail banal (qu’on n’ose presque plus mentionner à notre époque néo-puritaine), strictement rien ne laisse présager qu’un jour il serait autre chose qu’allemand. Si les choses se sont passées autrement, c’est que, cinq ans plus tard, une princesse sortie tout droit des Contes des 1001 nuits a croisé son chemin.

Allemand, il le restera encore longtemps, malgré cette rencontre qui changera sa vie : même après s’être installé

Tropismes mémoriels d’un immigrant allemand

en France, même après sa naturalisation qui tombe du ciel en 1987, même après sa nomination comme fonctionnaire dans l’Éducation nationale quelques mois après. Allemand jusqu’au bout des ongles même, mais en quelque sorte inno- cemment : il n’y est pour rien. On ne force pas ces choses-là.

Un voyage en Israël et un dîner annulé

En 1981 – j’ai 22 ans et je viens de quitter l’armée –, pour la première fois, mes origines allemandes me sont renvoyées à la figure.

Cela se passe lors d’un long voyage-échange en Israël auquel j’ai l’occasion de participer comme membre de l’équipe universitaire allemande d’athlétisme.

Durant ces semaines cruciales pour le rapport que je garderai à jamais avec ma nationalité, je suis logé chez un athlète de l’équipe israélienne, à Tel Aviv.

Un jour, ce garçon adorable m’annonce que ses parents, dont il m’a raconté que toute la famille a été exterminée par les nazis, ont décidé de nous inviter à dîner.

Émus, quoique pour des raisons différentes, nous nous apprêtons à nous rendre chez eux quand, juste avant de partir, le téléphone sonne : les parents expliquent à leur fils que le dîner ne peut avoir lieu. En dépit de leur détermination à franchir le pas et à inviter chez eux un ALLEMAND, ils n’en ont pas trouvé la force. Le poids de l’histoire est trop lourd.

Les parents se disent honteux de cette annulation de dernière minute et chargent leur fils de s’excuser auprès de moi, « mille fois ».

Cette scène se gravera dans ma mémoire. Ma première réaction est la surprise. Mais rapidement, cette surprise fait place à un sentiment de honte : le courage et la bienveillance de ces gens vis-à-vis de moi n’ont pas été suffisants pour m’épargner la dure vérité qui est la leur : je suis et je resterai pour eux le descendant d’un peuple d’assassins.

J’ai mis un moment à comprendre que, pour ces sur- vivants, je n’étais pas le jeune homme sympathique que leur fils devait leur avoir décrit. Pour eux, j’étais Allemand

– avant toute autre chose.

Quoique né quatorze ans après la fin des horreurs nazies, quoique né d’un père et d’une mère âgés respectivement de 18 et 15 ans en 1945 (donc pas impliqués dans les crimes alle- mands), je restais l’ incarnation du peuple qui avait assassiné leurs parents. Ma seule et unique qualité : fils de bourreaux. Plus tard, au bout d’une longue conversation avec mon hôte, le sentiment de honte fera place à celui de recon- naissance : bien qu’incapable d’imaginer leurs émotions, je commence à deviner les efforts que ces deux Israéliens dans la cinquantaine avaient dû entreprendre pour aller vers moi, pour faire ce premier pas dont ils espéraient (comme me l’a expliqué leur fils) qu’il serait suivi d’autres, sur un long chemin de réconciliation, chemin au bout duquel une forme de paix (sans doute fragile mais tout de même) avec ce peuple maudit était – peut-être – possible…, une forme de paix qui, à son tour, contribuerait – qui sait ? l’espoir fait vivre – à la lente guérison de leurs propres cœurs meurtris.

*


La légèreté de l’être d’un jeune Allemand de la « Génération Golf »

Jamais, auparavant, le jeune homme que j’étais n’avait porté cette identité. Ça a été un véritable choc.

Dans le contexte de la guerre froide, ma vie d’Allemand s’était déroulée dans la partie libre et riche d’un pays divisé, et mes identités avaient été aussi légères que multiples : la plus importante, celle de sportif de haut niveau. Loin derrière, l’élève moyen, distrait et rêveur et… l’amoureux toujours transi.

Émotionnellement allemand, je ne l’étais qu’une année sur quatre, lors des Coupes du monde de football, quand il s’agissait de supporter la Mannschaft. Mais cette fièvre nationale n’avait qu’une durée limitée : trois semaines dans le meilleur des cas (qualification pour la finale). Mon identité allemande n’allait pas plus loin.

Quand je partais en vacances avec mes amis dans les pays du sud de l’Europe, sentir dans ma poche un tas de billets de deutschemarks avait certes des avantages. Mais pour moi, c’était « normal » et je n’aurais jamais pensé en tirer de la fierté. À l’époque (celle de la « querelle des historiens »), des penseurs comme Jürgen Habermas parlaient beaucoup du « DM-Nationalismus » des Allemands (un nationalisme nourri, faute de mieux, de la fierté d’avoir la monnaie la plus forte en Europe). Franchement, moi et mes camarades, ce n’était pas notre trip. Notre nationalisme était limité au domaine du foot, point barre. Si les pays du sud s’achar- naient à (tenter de) faire de la concurrence aux produits

« Made in Germany » en recourant sans arrêt à l’arme de la « dévaluation compétitive », c’était leur problème, non ?


Un enseignement lacunaire de la Shoah

Quant à l’histoire de la Seconde Guerre mondiale avec ses 50 millions de morts – et celle de la Shoah, avec ses six millions –, nos professeurs à l’Eberhard-Ludwigs-Gymnasium de Stuttgart (le lycée classique) nous l’avaient bien entendu enseignée, avec plus ou moins de conviction8.

On nous faisait lire des livres, regarder les films docu- mentaires (parfois insupportables pour les jeunes élèves que nous étions). Une fois ou deux, je me souviens, on a même eu l’occasion de discuter avec un témoin juif, un « survivant ». Le reste de notre savoir sur le nazisme et ses crimes nous venait de nos grands-parents (les miens n’ont jamais abordé le sujet), de nos parents ou d’un rare oncle prêt à en parler. Bref, les « chapitres sombres » de l’histoire allemande, on les connaissait – en gros, quoi. Pour les jeunes que nous étions, c’était… l’Histoire avec un grand H certes, mais surtout une matière qu’on apprenait en classe, comme on apprenait le latin, le grec, les mathématiques ou la géogra- phie. Pour le dire plus drastiquement : pour moi et pour toute ma génération, la guerre et les crimes nazis étaient

finis depuis belle lurette !

Pour les parents de mon ami israélien, par contre – et cela peut aisément se comprendre –, trente-cinq ou qua- rante-cinq années, ce n’était rien. La réconciliation entre


les juifs qui avaient survécu au génocide (environ 50 %) et les Allemands paraissait encore loin.

Avant de rentrer en Allemagne quelques semaines plus tard en ce mois de février 1981, je leur exprime ma grati- tude pour la franchise qu’ils ont eue à mon égard. Je leur dis également qu’ils ont bien fait d’annuler le repas avec moi plutôt que d’endurer de la peine pour me faire plaisir. Durant quelques années, on échange des lettres. Puis, une fois installé en France, je perds de vue mon ami israélien, et ses parents avec lui.

*

La difficile identité allemande

Le lecteur va se demander : quel rapport avec l’affaire de Grenoble ?

La réponse est que quarante ans après ce séjour à Tel Aviv, la leçon d’histoire qui m’a été dispensée à ce moment est encore fraîche dans ma mémoire comme au premier jour. Car ce qu’on appelle la « singularité de la Shoah9 » reste pour moi une évidence, comme d’ailleurs pour une large majorité d’Allemands de ma génération – même si de récents sondages indiquent que pour les jeunes, pour les immigrés, et désormais pour les historiens de la mouvance décolonia- liste10, ce consensus se fragilise.

La notion de « singularité » est d’autant plus importante à souligner ici qu’elle est intimement liée aux débats à répé- tition en Allemagne sur le rôle que les crimes nazis doivent encore (ou ne doivent plus) jouer comme source de l’ identité nationale.

Autrement dit, et sous forme de question : quel est le bon pourcentage d’Holocauste dans le mix des éléments consti- tuant l’identité d’un bon Allemand ? 10 %, 20 %, 40 % ?

Notons que les questionnements sur l’identité allemande sont un serpent de mer depuis des siècles. Non seulement en Allemagne (où ils sont souvent nombrilistes), mais également chez ses voisins (notamment en France), pour lesquels la Deutsche Frage (la « Question allemande ») a souvent été une question de vie et de mort – et qui, malgré la construction européenne, n’a jamais cessé de se poser11.


« raison d’État » et relègue ainsi au second plan les génocides coloniaux, par exemple celui commis entre 1904 et 1908 par les troupes du Reich en Namibie à l’encontre des tribus des Hereros et des Namas (A. Dirk Moses,

« Der Katechismus der Deutschen », Geschichte der Gegenwart, 23/05/2021).



Après la Seconde Guerre mondiale et après l’Holocauste, qui avait fait de l’Allemagne un paria, le désir de réintégrer le « concert des nations » avait nécessité un nouveau départ. Ce départ radical, c’est la création de la RFA qui l’a symbo- lisé : une Allemagne profondément démocratique et ancrée dans la communauté des pays occidentaux.

Dans ce contexte, l’invention d’une nouvelle identité pour les Allemands a été nécessaire. Finie la mégalomanie de Guillaume II, finis les délires nazis d’un Übermensch (« surhomme ») aryen.

Pleinement conscient des crimes inexpiables que son peuple a infligés au monde, l’Allemand de l’Ouest « nouveau » – à ne pas confondre avec « l’homme de type nouveau » commu- niste – se devait d’être géopolitiquement modeste.

L’ancrage de la mémoire des crimes nazis dans l’identité collective a été la solution qu’on a finalement retenue – pas immédiatement, mais graduellement, dès la fin des années 1960 et dans le sillage de la révolte des étudiants qui, entre autres revendications plutôt farfelues (« Hô, Hô, Hô Chi Minh »), avaient eu la bonne idée de demander des comptes à leurs parents et grands-parents nazis.

C’est ainsi, au fil de quelques décennies, que le « devoir de mémoire » (de l’Holocauste) est devenu l’une des doctrines majeures de la jeune démocratie allemande.

Qu’il soit nécessaire de « tirer les leçons de l’histoire » et de mener un travail collectif mémoriel qui inclue les côtés sombres de l’histoire, cela est aujourd’hui un lieu commun, même en France. Mais il n’y a pas de doute : aucun pays du monde n’est allé aussi loin sur ce chemin que l’Allemagne.

Depuis les années 1970, les Allemands n’ont jamais cessé de se poser cette question : comment un peuple qui, jusqu’à la fin de l’Empire en 1918 (et même jusqu’à la grande crise économique de la fin des années 1920), passait pour l’un des plus avancés du monde12, a-t-il pu commettre l’un des crimes les plus inimaginables de l’histoire de l’humanité ? Se poser cette question encore et encore est une bonne chose, et je soutiens – et participe activement à – cette quête

collective, par exemple en tant qu’enseignant.

Ce serait encore mieux, toutefois, si soixante-quinze ans après la fin de la Deuxième Guerre mondiale, ce grand peuple parvenait enfin à sortir de la bulle pacifiste dans laquelle il se cache devant le monde. Car, à l’occasion, cette bulle peut – si j’ose dire – empêcher les Allemands d’empêcher un génocide, triste spectacle auquel, de loin et avec honte, j’ai assisté durant les guerres de Yougoslavie.

À chaque fois que la communauté internationale demande aux Allemands de « faire un peu plus » – en augmentant son maigre budget militaire ou en participant à des interventions internationales, y compris celles soutenues par l’ONU –, c’est le psychodrame collectif.

Ce qui nous apprend que la mémoire, pour importante qu’elle soit, peut être paralysante. Friedrich Nietzsche l’a com- pris qui, il y a 150 ans déjà, disait : « Il y a un degré de sens historique à partir duquel le vivant est mis à mal et finit par périr, qu’il s’agisse d’une personne, d’un peuple ou d’une culture13. »

Cette particularité bien allemande – la mémoire quasi sacralisée du passé génocidaire – n’est pas, il faut le souligner, réservée au milieu des historiens ou d’une élite intellectuelle. Elle est profondément enracinée dans la culture politique du pays, bien au-delà des fossés séparant d’habitude les partis politiques (fréquentables).

L’ex-chancelière allemande Angela Merkel est la meilleure représentante de ce grand consensus. Celui-ci se cristallise dans un détail bien particulier de la politique étrangère : l’affichage solennel de la « responsabilité de l’Allemagne pour la sécurité de l’État d’Israël ».

En 2008, lors d’une visite d’État, le gouvernement israélien lui a fait l’honneur de l’inviter à parler devant la Knesset. La phrase clé de son discours, « historique », prononcé le 18 mars, la voici :

La responsabilité historique de l’Allemagne fait partie de la raison d’État de mon pays. Cela signifie que la sécurité d’Israël n’est jamais négociable pour moi en tant que chancelier allemand.

Tout cela pour dire… ou plutôt pour faire cette confession (que tout le monde n’aimera pas) : malgré les efforts d’accul- turation soutenus que je n’ai cessé d’entreprendre depuis ma naturalisation en 1987, je suis resté à 99 % allemand pour tout ce qui touche à la mémoire allemande, à l’antisémitisme et, oui, à la sécurité de l’État d’Israël, quelles que soient les critiques légitimes, nécessaires, et que je partage en partie, qu’il convient d’adresser aux gouvernements successifs de l’État juif, notamment en ce qui concerne la construction continue de colonies dans les territoires palestiniens.

Je dois insister : les paroles de l’ex-chancelière sur la

« raison d’État » allemande dans les relations avec Israël – la seule démocratie dans la région, ne l’oublions pas –, je les ai faites miennes. En France, ces paroles seraient impensables. Tant pis. Sur ce point, je resterai donc Allemand.

Je continuerai à assumer le difficile héritage que m’ont légué mes ancêtres. Cet héritage ne se limite pas au souvenir de crimes, dont personnellement je ne porte pas la respon- sabilité. On a également mis dans mon berceau – pour ne citer qu’eux – les poèmes d’Hölderlin et la musique de Bach.

Revenons à nos moutons !

Après ce détour par Israël – synonyme ici de mon identité mémorielle –, il est grand temps de revenir à l’affaire de l’IEP de Grenoble, plus précisément à son début en décembre 2020. Nous nous trouvons face à face avec un Klaus K. qui, avec une intransigeance têtue et épidermique – et sur un

« ton extrêmement problématique », comme dira plus tard sa directrice – refuse un intitulé (fait de trois pauvres vocables mis côte à côte) que sa collègue et les étudiants du groupe de travail avaient – démocratiquement – choisi pour la jour- née thématique qu’ils devaient préparer dans le cadre de la Semaine de l’égalité.

Dans son incongruité, cet intitulé lui avait semblé s’appa- renter à une supercherie intellectuelle, voire à une tentative de falsification de l’histoire. Pour lui qui, en dépit des décennies passées en France, était resté Allemand, ce libellé suggérait, sans le dire clairement, qu’à l’aune de l’histoire des derniers 3 000 ans, l’islamophobie était désormais un concept équi- valent à ceux d’antisémitisme et de racisme.

*

« Intransigeance têtue », « réaction épidermique », « ton problématique » : a priori, ces éléments à forte charge émo- tionnelle sont rarement les garants d’un jugement raisonnable. Que, parfois, ils puissent être le seul moyen de défendre un jugement raisonnable, c’est ce que va essayer de démontrer le chapitre suivant.



8.La plupart d’entre eux étaient de vieux « docteurs » proches de la retraite, ce qui signifiait que certains pouvaient bien avoir été nazis. Statistiquement, c’était même probable. Nous, on n’en savait rien et c’est vrai : il ne nous est jamais venu à l’idée de leur poser des questions.

9. « Singularité » ou « unicité » : ces termes veulent dire que ce n’est pas par l’ampleur du nombre de victimes mais par la nature industrielle du gazage de millions de juifs dans les camps d’extermination que la Shoah se distingue des nombreux autres génocides que l’histoire a connus.



10. Traditionnellement, c’était l’extrême droite qui critiquait le concept de « sin- gularité ». Ce n’est que récemment qu’il a été remis en question par la gauche. Des historiens décolonialistes comme l’Australien Dirk Moses s’y attaquent avec virulence. Dans un article scientifique récent, il se moque de ce qu’il appelle le « catéchisme allemand de la rédemption » qui, en érigeant la mémoire de l’Holocauste en « religion d’État », décrète « la loyauté avec Israël » comme


11.« La Question allemande » est le terme utilisé pour décrire le problème complexe de l’unité allemande entre 1806 et l’unification allemande en 1990. Avant cette date, elle était toujours restée en suspens, en raison, entre autres, de la grande taille de l’Allemagne et de sa situation géographique au milieu de l’Europe. La Question allemande tournait autour de la définition des frontières et de l’ordre territorial de l’Allemagne. Depuis 1990, la Question allemande est officiellement considérée comme réglée. Mais elle continue à ressurgir régulièrement, simplement parce que ses causes (taille, centralité géographique, puissance économique) n’ont pas changé.


12.Le rayonnement intellectuel de l’Allemagne peut se quantifier : entre 1901 et 1918, pas moins de 21 Allemands ont reçu un prix Nobel.


13.Considérations inactuelles, Partie II « De l’utilité et des inconvénients des études historiques pour la vie », 1874.




Chapitre 7

Peut-on mettre sur le même plan les notions de racisme, d’antisémitisme et d’islamophobie ?

Dans la semaine suivant le 4 mars 2021, jour du placar- dage de nos noms sur les murs de l’IEP, la grande majorité des commentaires que la presse nationale y consacre tourne essentiellement autour de deux sujets :

– Le parallèle évident avec le professeur Samuel Paty qui, comme nous, a été accusé publiquement d’islamophobie

– avant d’être bestialement assassiné par un jeune islamiste le 16 octobre 2020.

– La question de savoir si les événements grenoblois sont une nouvelle manifestation de l’islamogauchisme, notion pas- sionnément débattue dans les milieux académiques depuis que les ministres Blanquer et Vidal ont affirmé que cette idéo- logie faisait des « ravages » et « gangrenait les universités ». Ces deux sujets sont également le leitmotiv dans les questions que me posent les journalistes : « Avez-vous peur quand vous pensez à ce qui est arrivé à Samuel Paty ? » ;

« Comment réagissez-vous quand votre ministre Mme Vidal parle d’islamogauchisme ? »

S’agissant de ma peur et du parallèle présumé entre l’af- faire grenobloise et l’assassinat de Samuel Paty, ma réponse a été de dire que, n’ayant pas l’impression d’avoir « insulté le prophète », je n’avais pas peur, mais que ce crime atroce m’avait bouleversé autant qu’il a dû bouleverser des millions d’autres Français.

Pendant des semaines, en effet, les détails de cette lugubre histoire m’avaient obsédé. En tant que citoyen, je me deman- dais : où se trouve exactement la limite entre l’endoctrinement par une idéologie totalitaire et la maladie psychiatrique ? Enseignant, je ruminais la question : à la place de Samuel Paty, aurais-je pris comme lui la décision de présenter les caricatures de Mahomet à mes élèves ou aurais-je hésité

– et finalement renoncé ? Et si j’avais renoncé, pourquoi ? Par lâcheté ? Ou parce que, étant donné la nature de mon public, c’était là le choix raisonnable à faire ?

Quant aux polémiques autour de l’islamogauchisme, j’avais répondu aux journalistes, innocemment, que pour au moins trois raisons c’était là le cadet de mes soucis : d’abord parce que je ne saisissais pas encore bien le sens de cette notion, ni la véritable nature de ce qui m’arrivait ; ensuite parce que je craignais – non sans raison – qu’en utilisant ce vocable, j’allais me faire lyncher par mes collègues (finalement, ils m’ont lynché de toute façon) ; dernière raison : comme nous l’avons vu au chapitre précédent, ma motivation personnelle dans toute cette histoire n’avait jamais tendu à autre chose qu’à interroger le libellé de la journée de travail et à engager avec le groupe un débat sur les questions qu’il soulevait.

*

Dans la mesure où j’y tenais résolument, et où mon obs- tination a contribué à déclencher ce que l’on sait, je dois au lecteur une explication qui aille au-delà de cette assertion péremptoire que je lui ai fournie au chapitre précédent. J’ai en effet affirmé plus haut que « quiconque ayant un minimum de bagages historiques doit être choqué par la mise sur le même plan des concepts universellement admis de racisme et d’antisémitisme, d’un côté, et de celui d’islamophobie, concept ambigu et trompeur, de l’autre ».

Pour moi, quatre raisons d’égale importance rendent indé- fendable cette mise sur le même plan – et ce, quoi qu’en disent les islamistes, les nombreux enseignants-chercheurs militants ou les étudiants qu’ils manipulent.

- La première raison est d’ordre juridique : en France (comme dans tous les pays démocratiques), tout acte raciste ou antisémite tombe sous le coup de la loi. Selon la gravité de l’acte, il s’agit de délits ou de crimes, définis dans le Code pénal. Pour d’excellentes raisons (voir raison 2), la loi française ne connaît pas d’actes « islamophobes ».

- La deuxième raison est d’ordre conceptuel : contraire- ment à l’islamophobie, le racisme et l’antisémitisme (le plus souvent défini comme une forme particulière de racisme) visent des personnes et non pas des idées. Quand, le 15 sep- tembre 1935, la majorité nazie au Reichstag vote les « lois de Nuremberg », conférant ainsi à son idéologie raciste et antisémite une base légale, ce n’est pas la religion juive qui est visée mais 500 000 êtres humains de chair et d’os. Ce qui définit l’idéologie nazie, ce n’est pas l’antijudaïsme, mais le racisme à l’encontre des juifs – qu’on appelle l’antisémitisme.

L’islamophobie, en revanche, a priori et étymologique- ment (à savoir : la phobie ou peur de l’islam), ne vise pas des personnes vivantes mais une religion, c’est-à-dire une construc- tion d’idées ou, pour user de mots plus crus : une idéologie qui, parce qu’elle englobe autant la sphère spirituelle que la sphère politique, possède un caractère intrinsèquement totalitaire, ou totalisant.

Rappelons que, dans notre État de droit, la critique d’une religion n’est pas seulement légitime et légale : depuis Vol- taire et les Lumières, elle est la base même de la civilisation occidentale qui a substitué au règne de l’obscurantisme la liberté de conscience, la liberté d’opinion et d’expression, bref : la liberté tout court. Dès 1843, le jeune Marx avait trouvé une belle formule pour cet acquis inaliénable. Je la mets ici en exergue :

« La critique de la religion est la condition première de toute critique1. »

– La troisième raison est d’ordre historique : dans le monde occidental, tout élève apprend à l’école et – espérons-le – se souviendra ensuite jusqu’à la fin de ses jours du sort des dizaines de millions de victimes du racisme et de l’anti- sémitisme : le premier, quotidien, ancestral et persistant dans toutes les civilisations du monde, a trouvé (et y trouve encore) sa pire manifestation dans l’esclavage.

Quant à l’antisémitisme, millénaire et pareillement per- sistant, voire en forte augmentation – en France, les actes antisémites ont augmenté de 121 % depuis 2017 –, il a atteint son apogée et trouvé son symbole universel dans la Shoah.


Sans vouloir ignorer ce qui se passe de nos jours dans certains pays loin de nous (Chine, Birmanie, Inde, etc.) où des musulmans sont persécutés, déportés ou tués en raison de leur foi, il faut souligner que jamais dans l’histoire de l’humanité, il n’y a eu de racisme antimusulman comparable aux deux racismes qui, depuis des temps immémoriaux, choisissent comme victimes les personnes « de couleur2 » et les juifs.

Au contraire, ce sont les musulmans eux-mêmes qui, comme d’autres cultures et pendant des siècles, ont été de grands esclavagistes ; en outre, le racisme anti-noir et antisémite est encore de nos jours profondément ancré non seulement dans les populations de la plupart des pays à majorité musulmane, mais aussi parmi de très nombreux musulmans qui ont émigré dans les sociétés européennes

– et qui transmettent ce legs à leurs descendants.

Rappeler ces faits solidement établis par les historiens, les sociologues et par les chercheurs d’autres disciplines n’est pas nier qu’en France et ailleurs en Europe il existe des musulmans qui sont discriminés à cause de leur religion.

Or, il est difficile de chiffrer avec exactitude ces délits, qui sont répréhensibles et punissables, car de solides statis- tiques n’existent pas en la matière, et celles qui existent sont souvent le fait d’associations islamistes dont la crédibilité dans ce domaine est plus que douteuse.


« De couleur » signifie donc simplement d’une autre couleur de peau que la mienne – ce qui montre que le racisme est universel.

Ce qui est certain, en revanche, c’est que, contrairement au racisme (y compris celui dont souffrent indubitablement de nombreux musulmans) et contrairement à l’antisémitisme, l’ islamophobie ne tue pas, ni en France, ni en Europe. Ce qui tue cependant – ou du moins met la vie de nombreux citoyens en danger –, c’est l’accusation d’ islamophobie. Les journalistes de Charlie Hebdo et le professeur Samuel Paty n’en sont que les exemples les plus célèbres. Des centaines d’autres citoyens français, connus (comme la journaliste Zineb El Rahzoui, le professeur de philosophie de Trappes Didier Lemaire, la jeune Mila, etc.) ou moins connus (comme mon collègue Vincent et moi), vivent ou ont vécu sous protection policière pour les mêmes raisons…

Il faut ajouter que le phénomène récurrent qui consiste à vouloir à tout prix mettre sur le même plan l’antisémi- tisme et le racisme antimusulman – très en vogue dans nos universités de sciences sociales et dans les IEP – ne date pas d’aujourd’hui. Cette tentative de tromperie intellectuelle, voire de falsification de l’histoire, a une longue tradition dans la recherche et a été initiée par Edward Said, l’un des pères fondateurs du mouvement postcolonial.

Plus généralement, on assiste aujourd’hui à ce qu’on peut appeler une inversion des rôles dans la hiérarchie des victimes, dont le but final est de procurer aux musulmans le statut maximal de victimes.

– La quatrième raison – la liste n’est pas exhaustive – est d’ordre politique : on a souvent dit, avec d’excellentes rai- sons, que la notion d’islamophobie est hautement toxique. La correspondante à Paris du grand quotidien allemand Die Welt a bien résumé cet état de fait en intitulant ainsi son long article sur l’affaire de Grenoble : « “Cancel Culture”

en France : dès qu’on utilise le terme d’“islamophobie”, c’est la grosse bagarre ! » (22 mars 2021).

On peut débattre des heures sur la « scientificité » de cette notion, qui est revendiquée avec ferveur et contestée avec non moins de ferveur. Ce qui est certain, c’est que cette notion ne cesse de polariser et de causer des débats aussi passionnels qu’infructueux.

Plus grave : jour après jour, cette notion est utilisée par les islamistes en Europe dans le seul but de fixer dans la tête des 25 millions de musulmans qui y vivent la conviction que, quel que soit leur pays d’accueil, celui-ci est « islamo- phobe », et qu’eux-mêmes sont, où qu’ils s’établissent, les

« victimes » des « ennemis » de l’islam.

La notion d’islamophobie leur sert également à mieux justifier leurs positions politiques ouvertement anti-laïques, anti-françaises et toujours anti-occidentales ; trop souvent elle sert même à « expliquer », sinon à « justifier » les actes violents commis au nom de l’islam, y compris les attentats les plus meurtriers.

Luc Ferry, dans l’interview déjà citée, exagère à peine en affirmant qu’au fil des vingt dernières années, la notion d’islamophobie est devenue « une machine de guerre inventée par les fondamentalistes pour taxer de racisme tous ceux qui critiquent l’islamisme ».

*

Nous comprenons mieux à présent pourquoi, en dépit de la faiblesse flagrante de leurs arguments, les adeptes de la notion d’islamophobie, à savoir la nouvelle extrême gauche communautariste, tiennent à ce point à établir une équiva- lence entre racisme, antisémitisme et islamophobie.

S’ils parvenaient à leurs fins, si cette équivalence était finalement actée par l’opinion publique et généralisée dans les esprits – fût-ce à l’usure –, ce serait pour eux une victoire stratégique majeure aux conséquences dangereuses : l’étape suivante serait la criminalisation de tout acte islamophobe au même titre que les actes racistes et antisémites.

Cela voudrait dire qu’il serait bientôt impossible de cri- tiquer, et plus encore de combattre efficacement, l’idéologie de l’islamisme fondamentaliste, cette forme rétrograde et mortifère de l’islam qui a pris le pouvoir dans le monde islamique il y a quarante ans et qui, depuis, profitant de la manne pétrolière, finance une puissante propagande visant les musulmans aux quatre coins de la terre.

Aujourd’hui, c’est ce courant totalitaire qui domine le monde de l’islam, autant dans les pays à majorité islamique qu’en Europe où il pénètre l’esprit d’un nombre croissant des quelque 25 millions de musulmans qui y vivent.

*

Mais revenons à notre affaire de l’IEP de Grenoble : il y a une plaisante ironie quand on analyse jusqu’à sa fin ce conflit autour d’une journée de travail qui, en mettant sur le même plan racisme, antisémitisme et islamophobie, cherchait clairement à banaliser les deux premiers au profit du troisième. Cette ironie, en réalité une grosse blague, je ne voudrais pas la cacher au lecteur…

Nous sommes le 8 mars 2021. À cette date, ça fait fort longtemps que sont effacées de ma mémoire, et cette fichue Semaine de l’égalité, et ma modeste contribution à sa prépa- ration. Je suis à Paris où, novice des plateaux de télévision, j’essaie de ne pas me ridiculiser devant les caméras.

Ce jour-là, une journaliste m’apprend tout de go que la fameuse journée de travail et son libellé, source de l’esca- lade dont parle ce livre, ont finalement été supprimés du programme de l’événement. Et donc que, finalement, j’ai obtenu gain de cause. Elle me demande comment je réagis à ce dénouement inattendu.

Je suis baba. Personne à l’IEP n’avait jugé nécessaire de m’en informer.

Quel deus ex machina a pris cette sage décision ? Seraient- ce les membres du groupe eux-mêmes qui, de leur plein gré, en auraient décidé ainsi, guidés par une soudaine inspiration leur permettant de saisir que, tout bien pesé, le dangereux monsieur K. avait finalement raison ?

La réponse officielle qui m’a finalement été fournie est dans le style de la maison, entendez : euphémisante et en grande partie fausse :


Nous n’avons pas choisi de maintenir / retirer un terme mais juste de refléter au mieux les trois événements de la journée. [Il s’agit d’une] proposition acceptée par un petit collectif d’enseignants. (Déléguée à la vie étudiante, 17 avril)



La vérité est que dans le programme finalement retenu pour la semaine du 25 janvier 2021, aucune trace ne restera de la journée initialement prévue sous le titre « Racisme, islamophobie, antisémitisme ». C’est une journée « Fémi- nismes et antiracisme » qui l’a remplacée.

En d’autres termes – et en utilisant le vocabulaire à la mode –, la journée autour de l’islamophobie a été « annu- lée », sans autre forme de procès ! N’est-ce pas scandaleux ?

Encore faut-il se mettre d’accord pour savoir qui a été

« annulé » ! C’est là que l’ironie devient intéressante.

Dans un premier temps, les médias français – à une excep- tion près – nous avaient appris que c’était bien le fameux groupe de travail qui, en l’excluant, aurait « annulé » le pauvre prof d’allemand. À présent, ce sont mes adversaires au sein de l’IEP qui se servent de ce retournement imprévu en réécrivant l’histoire.

D’après leur logique de scrupuleux scientifiques au ser- vice des grandes causes, ce n’est pas moi la victime de la détestable « Cancel culture », mais l’inverse : c’est désormais Klaus K., faussement « victimisé » par les grands médias à la botte du grand capital, qui incarne cette nouvelle forme détestable d’intolérance, car en « imposant » l’abandon de la journée initialement prévue et consacrée à l’islamophobie, il a « annulé » sa collègue et les étudiants.

Est-ce qu’ils se sont demandé une seconde comment j’aurais pu imposer quoi que ce soit à un groupe qui, après m’avoir mis à la porte, a poursuivi ses travaux sans moi ? Ce sont les mêmes d’ailleurs qui, verts de rage, et donc sans rougir, ont reproché au professeur d’allemand d’avoir « mono- polisé les médias français » pendant une dizaine de jours.

J’ai peur que ces gens se fassent quelques illusions sur le pouvoir réel des enseignants de langue à l’IEP de Gre- noble. Tout comme ils divaguent complètement quand ils imaginent que derrière cette affaire se cache une conspiration de l’ensemble des acteurs politiques et des médias français. Mais j’anticipe. On reviendra sur cet aspect plus tard.



1.Dans Contribution à la critique de la philosophie du droit de Hegel (1843-1844).

2.Un raciste français méprise un Maghrébin parce qu’il est pour lui « de couleur ». Un raciste maghrébin va diriger son mépris vers un Noir ou, phé- nomène de plus en plus fréquent de nos jours, vers les Blancs, les Européens.




Chapitre 8

Constitution du comité d’organisation pour les festivités du 4 mars et premières actions (Escalade niveau 1)

Retour au 6 décembre 2020. Les premiers ingrédients de ce qui secouera l’IEP de Grenoble trois mois plus tard sont d’ores et déjà dans la marmite : la correspondance de deux enseignants têtus. La secousse, elle, est encore loin, et personne ne l’attend.

Pour que le plat soit goûteux et délectable, plusieurs autres ingrédients seront nécessaires. En plus, élément crucial, une équipe dynamique de cuisiniers et, bien entendu, quelqu’un qui sache allumer le feu de la gazinière. D’ailleurs, un seul cuisinier ne suffira pas : le nombre de convives attendus pour la grande fête du 4 mars est considérable. Mais là ne sera pas le problème : des bénévoles se manifesteront en nombre, plus qu’il n’en faut.

L’équipe qui finalement se constitue, et qui est chargée de veiller à ce que tout soit fin prêt au moment où la soupe sera servie – on envisage le 4 mars –, est composée d’une belle brochette de cerveaux. La voici :

- Responsable de projet et présidente du Comité d’or- ganisation : une jeune historienne de l’IEP, engagée dans l’organisation des festivités dès le départ et pilier infatigable de l’équipe (le lecteur la connaît déjà).

- Cheffe et patronne dans la cuisine : une géographe, directrice d’un laboratoire de sciences sociales.

- Quelques individus dans la trentaine (et plus), proches de ces derniers idéologiquement, mais dont la tâche reste obscure et la place en coulisse.

- Une bonne vingtaine d’étudiants survoltés (certains des « clandestins ») qu’on a engagés – hélas, les hiérarchies sont impitoyables dans l’aristocratie universitaire ! – comme serveurs et pour faire la plonge. Ils acceptent le sale boulot, mais avertissent d’emblée la patronne qu’ils sont syndiqués.

*

Venons-en aux faits : le 7 décembre 2020, la directrice de l’IEP m’informe que mes mails ont « beaucoup affecté » ma collègue historienne, au point qu’elle a dû solliciter un arrêt de travail.

Le mail d’excuses que, sur les conseils amicaux de ma directrice, je lui ai envoyé trois jours plus tôt n’a visiblement pas eu l’effet escompté.

Nonobstant la triste nouvelle de l’affliction où se trouve plongée ma collègue, j’éprouve à ce moment un certain soulagement. Ayant expédié au groupe, la veille, ma « phi- losophie d’un vieux prof », je me dis que cette fâcheuse histoire se termine là. Il est temps, grand temps.

C’est sans compter avec la combativité de ma collègue qui, en dépit de l’abattement dans lequel l’ont jetée notre divergence de vues et la « tonalité » de mes mails, se mon- trera très en forme. Pour preuve : dans les trois semaines qui suivent, elle se retournera vers quatre instances à la fois pour se trouver des alliés dans un combat qui, alors qu’il est terminé pour moi, semble ne faire que commencer pour elle. Avant Noël, elle parvient à alerter :

- La « déléguée à l’égalité et à la lutte contre les discri- minations de l’IEP », une avocate bénévole, pour dénoncer auprès d’elle les « discriminations » dont elle aurait été vic- time de ma part.

- Le défenseur des droits, pour les mêmes raisons.

- La CGT, qui l’aidera à attaquer notre direction pour avoir « manqué à son obligation de protection » contre les

« violences » exercées à son égard par un collègue.

- Pacte, son labo de recherche, pour obtenir le « plein soutien » de celui-ci et que mon comportement soit publi- quement qualifié de « harcèlement » et condamné comme tel. C’est le labo qui nous intéresse ici en particulier parce que c’est à lui, et à lui seul, que revient le mérite (douteux) d’avoir fait le nécessaire pour que ce qui jusqu’alors n’avait été qu’un conflit interne entre deux enseignants quitte défi- nitivement les murs de l’IEP de Grenoble et devienne une

affaire publique.

Ce sera là, nous le verrons, « un petit pas pour le labo Pacte, mais un bond de géant » pour l’IEP de Grenoble sur son chemin vers une gloire à laquelle il aurait préféré, je le crains, ne jamais accéder.

*

Le 8 décembre 2020, je trouve dans ma boîte le mail franchement hostile d’une personne dont jusqu’ici j’ignorais le nom : A.-L. A. S.

Cette dame – l’en-tête de son courrier m’en informe – est directrice de « Pacte, Laboratoire de sciences sociales ». S’adressant à moi, aux étudiants du groupe de travail,

à la directrice de l’IEP, à la déléguée à l’égalité et à la lutte contre la discrimination ainsi qu’à mon collègue Vincent Tournier, elle écrit ceci :


Madame, Monsieur, Chèr.es collègues, Chers étudiant. es,

Suite aux échanges véhéments qui ont pris à partie une enseignante-chercheure de l’IEP membre de Pacte la semaine dernière, le directoire du laboratoire Pacte a souhaité adopter un texte de mise au point officiel que nous vous transmettons, en appui total à Mme C.

M. qui est membre de cette Unité Mixte de Recherches. (voir la lettre sur mon blog)



Retenons que c’est Mme A.-L. A. S. elle-même qui signi- fie aux destinataires qu’elle parle au nom d’une institution publique – de deux institutions pour être précis –, même si, pour s’en apercevoir, il faut scruter son courrier à la loupe :

- D’abord, en intitulant son courrier « communiqué », que Le Robert définit comme suit : « Avis qu’un service compétent communique au public ».

- Ensuite, en signant son « communiqué » non seulement dans sa fonction de directrice de Pacte mais – erreur ! – en utilisant, sous sa signature, un tampon stipulant « pour le pré- sident [de l’université Grenoble-Alpes] et par délégation ». Aïe !

Ajoutons que ni l’une ni l’autre de ces institutions n’exerce à mon égard une quelconque tutelle.

Voici les passages clé de son réquisitoire, qui prend soin de ne jamais citer le nom de l’accusé :


Face aux propos tenus dans le cadre du groupe de travail « Racisme, islamophobie, antisémitisme » de la Semaine pour l’égalité de Sciences-Po Grenoble, le directoire du laboratoire Pacte (UMR5194) tient à affirmer : son plein soutien à Madame C. ; la scientificité des sciences sociales [c’est moi qui souligne], dont les résultats sont validés par la confrontation à d’autres, issus de protocoles de recherche tout aussi solides ; son refus de tout compor- tement agressif et de tout argument d’autorité dans le débat scientifique. Le débat scientifique nécessite liberté, sérénité et respect. L’instrumentalisation politique de l’islam et la progression des opinions racistes dans notre société légitiment la mobilisation du terme « islamo- phobie » dans le débat scientifique et public. (voir blog)



Quelque peu perplexe devant ce galimatias pompeux que m’adresse une parfaite inconnue, je prends acte : pour les chercheurs de Pacte, ma contribution écrite à l’organisation de la Semaine de l’égalité constitue… « une forme de harcèle- ment et une atteinte morale violente… » délit de droit commun pour lequel le Code pénal prévoit une amende pouvant aller jusqu’à deux ans de prison et 30 000 euros d’amende.

N’étant pas juriste mais rendu curieux, par les accusa- tions formulées par Mme A.-L. A. S. d’abord, puis par la définition exacte que donne de ces délits la loi française, je m’adresse à la première juriste qui me tombe sous la main et dont je suis sûr qu’elle ne me fera pas payer : Mme E. B., avocate et, justement, déléguée à l’égalité et à la lutte contre la discrimination de l’IEP de Grenoble.

Celle-ci m’explique au téléphone, après une « lecture attentive » de mes mails où elle dit n’avoir trouvé « aucune trace de harcèlement », qu’une plainte contre moi, au cas où elle serait déposée à mon égard par Pacte ou ma collègue rancunière, n’aurait pas la moindre chance d’aboutir.

Soulagé, mais pas trop, je m’interroge : quelles peuvent bien être les motivations de la direction d’un grand labo de recherche pour m’accuser d’un délit tout en sachant d’avance

- probablement – que la justice de notre pays considérera ses accusations comme infondées ?

Après cinq minutes (pas plus) de réflexion, je trouve la raison tout seul. Elle est aussi simple qu’est rodé le procédé employé par mes accusateurs : n’ayant que faire des lois de notre République et de la jurisprudence de notre État de droit, les chercheurs de Pacte sont convaincus que le simple fait de porter contre moi des accusations publiques au nom de leur communauté universitaire sera suffisant pour salir ma réputation, me décrédibiliser devant mes collègues et devant mes étudiants à l’IEP, pour m’intimider et, objectif final, pour réduire au silence ma personne et, du même coup, mes idées. Autrement dit, les cher.e.s collègues de Pacte savent pertinemment que Klaus K. n’est pas coupable de harcèle- ment et d’atteinte morale violente vis-à-vis de sa collègue. Mais comme en même temps ils sont convaincus que, nonobstant la fragilité des bases juridiques sur lesquelles ils fondent leurs accusations, cet homme doit être puni, ils choisissent – faute de mieux – de recourir à l’expédient de la procédure extrajudiciaire.

Une telle façon de faire – jouer à la justice tout en court-circuitant la justice – est très à la mode. L’un de ses inconvénients est qu’elle n’est pas très fair-play. Un autre est qu’elle est parfaitement illégale et constitue à son tour un délit de droit commun (calomnie, injure, diffamation, c’est selon).

Mais à l’instar de la plupart des comportements criminels (le trafic de drogues, la corruption, le vol, etc.), les gens les choisissent pour les avantages qu’ils croient pouvoir en tirer, en l’occurrence :

– La liberté d’inventer et de promulguer des lois et décrets à leur guise et selon leurs besoins, sans laisser ce privilège

- comme c’est la coutume dans les vraies démocraties – au

« peuple souverain », à savoir aux députés du parlement, selon les règles prévues par la constitution.

- Le privilège de pouvoir revêtir en même temps la robe du procureur et celle du juge, un avocat de la défense n’étant pas prévu. Cela accélère fortement les procédures (hélas, très lentes dans une démocratie) et, avantage supplémentaire, rend assez prévisible la nature de verdicts dont, par ailleurs, il n’est pas prévu qu’on puisse faire appel.

*

Voilà, résumé avec un brin d’humour, les méthodes pas très orthodoxes des universitaires à la tête de Pacte pour parvenir à leurs fins : pour ce qui me concerne, il s’agissait de donner une bonne leçon et de clouer le bec à cet effronté professeur d’allemand qui, à la vue de tous, avait manqué de respect aux parangons grenoblois de la Science.

Le problème (pour lesdits parangons), c’est la suite de notre histoire qui le montre : dans une démocratie, cette

manière de pratiquer la justice en foulant aux pieds les prin- cipes mêmes de la justice, marche globalement assez bien, surtout depuis quelques années, surtout à l’université, et surtout là où – mystère – on s’adonne aux sciences sociales. Mais attention, cette méthode peut ne pas marcher !

Dans mon cas très personnel – une fois n’est pas cou- tume –, le choix retenu par Pacte de recourir aux moyens expéditifs de la justice parallèle n’a pas été couronné de succès, au contraire : ces Collot d’Herbois1 autoproclamés ont fourni à l’accusé les verges pour se faire battre.

*

En réaction au communiqué de Pacte, je demande le soutien de ma directrice. Hélas, ce soutien m’est refusé. Pourquoi ? Si elle prend publiquement mon parti, elle se met à dos un tas de gens bien plus importants que moi, ce qui compliquera inutilement, voire rendra impossible, l’exercice de son mandat qui vient tout juste de commencer à la tête de l’Institut. Elle fait donc comme Ponce Pilate. Elle fait comme tous les « administrateurs ». Et elle suit les bons conseils de Machiavel et fait de la realpolitik.

Dans la réponse qu’elle adresse à la directrice de Pacte (au bord de l’apoplexie, comme elle me le raconte en rigo- lant), ma directrice cherche donc à ménager la chèvre et le chou. Son courrier (voir blog) sera de la même teneur lénifiante que tous les témoignages de « soutien » qui me seront apportés tout au long de l’affaire de Grenoble, par elle et par mes collègues.

*

Quels sont les moyens à la disposition d’un petit prof d’al- lemand pour se défendre contre une institution de recherche renommée qui l’accuse publiquement d’avoir commis un délit tout en renonçant – pour les raisons que nous avons expli- quées – à utiliser la voie judiciaire (qui trancherait pourtant la question, sur la base de nos lois) ?

Vaillant Don Quichotte – le mot est de Sylvain Fort, déjà cité –, seul face aux moulins à vent (métaphore plutôt bien trouvée pour décrire quelques-uns des chercheurs de Pacte que je connais personnellement), je décide, pour l’instant, d’user, pour me défendre, des seuls moyens à ma disposi- tion : les mots.

Pendant une bonne semaine, je fourbis mes armes, peau- fine mon français d’immigré et rédige un mail que je souhaite le plus méchant de ma vie. Oui, je sais bien, c’est pathé- tique. Mais je vous fais remarquer que le Don Quichotte de Cervantes était lui aussi très pathétique et que, malgré ce trait de caractère – ou peut-être précisément pour cette raison –, nous nous souvenons encore de lui quatre siècles plus tard, avec une admiration empreinte de tendresse…2

Je rédige ma riposte, tout en promettant à ma compagne, qui en a sa claque de cette histoire de mails : « Après ça, après ce dernier mail “très méchant” que j’enverrai à Pacte, ça sera fini. Finis les débats stériles sur l’islamophobie, finis les tracas avec des étudiants pleurnichards, finis ceux avec des

collègues pleurnichards et intolérants par-dessus le marché… Fini fini fini, promis juré ! »

*

En relisant plusieurs mois après ma riposte à Pacte, petit cadeau de Noël empoisonné expédié le 15 décembre 2020, je ne suis pas sûr d’avoir réussi mon coup. Mon mail est trop long, il y a donc des chances que la plupart de mes destinataires n’aient pas daigné le lire.

Il n’empêche : certains passages, concoctés avec le concours d’un ami spécialiste ès expressions au vitriol, frappent juste et m’amusent encore. Pour informer le lecteur et pour le divertir, en voici un extrait :


Mesdames, Messieurs,

Au moyen de son communiqué officiel, le directoire de Pacte veut réduire au silence ma personne et étouffer les arguments légitimes que j’ai pris le droit de défendre dans le cadre de mon travail comme enseignant à Sciences Po Grenoble. Il s’agit ici d’un cas d’école de ce qu’on appelle Cancel Culture, c’est-à-dire une forme grave d’intolérance. Fondée sur un mix d’idéologies sectaires et dangereuses, sous couvert de « scientificité », l’into- lérance dont vous faites preuve use d’intimidation et ne recule pas devant la diffamation. Cette fâcheuse mode ne cesse de gagner du terrain dans nos universités et centres de recherche, et représente un réel danger.

Je le répète : la dispute qui a opposé deux collègues sur un concept controversé, devrait être, vous en conviendrez, un non-événement absolu. Votre communiqué officiel a accompli l’exploit, involontairement, veux-je croire, de transformer ce non-événement en une véritable démonstration, un Lehrstück (« pièce pédagogique ») de type brechtien2.

Respectueusement… (Voir toute ma réponse sur mon blog)



Au moment où je me suis mis à écrire ce courrier, je savais que ce serait peine perdue. Mais le fait de l’écrire, puis de l’envoyer à cette bande d’arrogants (pardon !), m’a fait beaucoup de bien. Certes, j’allais sans doute devoir payer un prix pour ce soulagement (qui n’a pas duré), mais je m’en fichais comme de ma première chemise.

*

C’est le 9 mars 2021, trois mois plus tard, pendant que l’avalanche (ou la pluie de missiles) médiatique s’abattait sur l’IEP de Grenoble, et que moi, le prof d’allemand gre- noblois vêtu de son anorak jaune, je sillonnais la capitale en taxi, poussé d’un micro à l’autre, courant d’un plateau de télévision à l’autre, un ami cher m’appelle sur mon por- table et me signale, caché dans le communiqué de Pacte, la présence d’un bijou d’une grande beauté que ni lui ni moi n’avions découvert jusqu’ici. Il me briefe et me presse d’en faire usage lors des prochaines interviews à la télé.

Il s’agit d’une petite phrase dans laquelle, trop fixé sur ma propre personne, je n’avais vu que le côté diffamatoire. Or, ce qui est intéressant se trouve ailleurs. Sans sourciller - et surtout sans réfléchir –, la directrice du labo avait affirmé que « nier la validité des résultats scientifiques d’une collègue constitue une forme de harcèlement et une atteinte morale violente ».

Que c’est beau ! Une phrase comme celle-ci, on la déguste

- avant de tomber de sa chaise, ou en catalepsie.

Essayons de comprendre malgré cela le sens de ce verbiage : si nous vivions effectivement – Dieu nous en préserve ! – dans le monde dont semble rêver la directrice de Pacte semble rêver, un monde où contredire l’hypothèse scientifique d’un collègue serait constitutif du délit de harcèlement, cela aurait des conséquences non négligeables. Se les figurer est l’occa- sion de rire un bon coup :

- Nos chercheurs les plus productifs – je ne pense pas d’abord à ceux de Pacte – seraient régulièrement poursuivis par la justice pour harcèlement. Au rythme de 30 000 euros d’amende par condamnation, ils seraient rapidement à court d’argent et obligés de céder leur place à une armée de cher- cheurs moins impécunieux et plus « respectueux », mais dont les travaux, au lieu de produire de nouveaux savoirs (par exemple comment guérir un cancer ou vacciner contre la Covid), seraient conçus dans le seul but d’obtenir des résultats consolidant le consensus en vogue au moment de leur publication (la thèse de la montée de l’« islamophobie d’État en France », pour ne citer que cet exemple).

Dans le monde rêvé par les chercheurs de Pacte (et de leurs trop nombreux pairs communautaristes), la science, simplement, ne serait plus possible. Elle s’arrêterait.

Ne savons-nous pas depuis plus de deux millénaires, et spécialement depuis que Karl Popper nous l’a expliqué, qu’en science, tout est réfutable et que ce n’est qu’en réfutant des hypothèses moins valides par des hypothèses plus valides que la science, et avec elle l’Homme, peut avancer ?

Disons-le en une seule phrase simple et tentons de rester poli : par son communiqué abracadabrantesque, le laboratoire de sciences sociales Pacte s’est placé en dehors du terrain scientifique.

*

Nous sommes à la fin du mois de décembre 2020, le semestre, que ce conflit a totalement gâché pour moi, touche à sa fin. La colère et l’amertume que je ressens vis-à-vis de mes collègues idéologues et diffamateurs prennent encore bien trop de place dans ma tête. En un mot : je déprime ferme. Du moins c’est l’avis de ma compagne qui me connaît bien et qui, voyant les fêtes approcher et songeant à la façon d’en faire de beaux moments, en a définitivement assez. Elle m’exhorte, en me mettant le couteau sous la gorge, à me départir enfin de cette triste figure sous peine de péter un câble. Sachant qu’elle ne plaisante pas et qu’en plus elle

n’a pas tort, je me raisonne.

Le réveillon de Noël arrive. C’est une soirée intime, empreinte de spiritualité. Un vieil ami qui a retrouvé la foi à l’âge de la retraite se joint à nous pour la messe à la cathédrale de Grenoble, suivie d’un repas frugal à trois selon la tradition souabe et familiale : salade de mâche, salade de pommes de terre, saucisses de Francfort avec raifort.

Plus tard dans la soirée, seuls à nouveau, nous chan- tons les vieux chorals allemands de Noël, que j’accompagne au piano ; nous lisons à haute voix la Weihnachtsgeschichte (« l’histoire de Noël » selon Luc 2,1-14) ; nous écoutons la première cantate de l’Oratorio de Bach.

Enfin, pour conclure ce beau moment profond et empreint d’une paix immense : l’échange de quelques petits cadeaux. Suivent les fêtes dites de fin d’année : dans l’immense solitude de ma ferme d’alpage en montagne, nous sommes entourés des beaux paysages familiers couverts en cette saison d’un épais manteau blanc : quelques traces de skis qui croisent celles des chamois, des renards, des lapins et peut-être celles d’un loup. Rien d’autre. Le silence est absolu.

Mon fils, qui pour mener sa vie a pris le chemin inverse de celui de son père, est venu me rendre visite avec sa petite amie. Tous les deux vivent dans le sud de l’Allemagne, non loin de l’endroit où j’ai grandi. J’ai prévu de les initier au ski de randonnée. D’abord un peu anxieux, ils sont vite enthousiastes, le grand froid et un ciel gris menaçant ne nous dérangent pas.

Les après-midi, épuisés, nous rentrons à la cabane, dont le poêle a gardé la chaleur. Chocolat chaud avec tartine(s) au Nutella, sieste, lecture ; le soir, on prépare les pâtes pour être prêts pour les aventures du lendemain.

La nuit de la Saint-Sylvestre arrive. Lors de la marche d’approche, nous n’avons pas rechigné à monter un tas de delikatessen dans nos gros sacs à dos : grand repas de fête, selon les règles de l’art – art français, cela s’entend.

Nous sommes loin du vacarme du monde quand la nou- velle année commence. Elle s’annonce belle. Je suis déterminé à me concentrer sur l’essentiel : l’amour que j’ai pour mon fils, ma compagne, mes frère et sœurs, mes précieux amis, la lecture, la musique, les beaux tableaux et, bien entendu, le monde qui est fait pour moi : la montagne. Sans oublier, cela va sans dire, mon job à l’IEP…

Je ne soupçonne pas alors qu’à ce moment même, dans la grande cuisine de l’IEP, un groupe de jeunes, poussé par leurs enseignants à rêver d’un monde non pas zéro pour cent meilleur mais mille fois pire, va verser dans la grande marmite des ingrédients bien plus épicés encore, si bien que le plat prévu pour la fête a désormais toutes les chances de causer à l’ensemble des convives une intoxication alimen- taire carabinée.



1.Jean-Marie Collot d’Herbois (1749-1796) est un écrivain révolution- naire français, député montagnard à la Convention nationale et membre du Comité de salut public. Fervent adepte de la Terreur, il fut l’un des arti- sans du décret d’arrestation contre Maximilien de Robespierre, Saint-Just, Couthon et quelques autres.

2.Bertolt Brecht (1898-1956), dramaturge allemand, poète et communiste.




Chapitre 9

Omnipotence des cyberharceleurs (Escalade niveau 2)

Après les vacances de Noël, je ne pense même plus à toutes ces broutilles, convaincu qu’elles ont trouvé la place qu’elles méritent : les poubelles de mon histoire professionnelle.

C’était sans compter avec certains de mes collègues et, surtout, avec les jeunes « révolutionnaires » de l’Union syn- dicale Sciences Po Grenoble (US). Devant les médias, ceux-ci contesteront plus tard ce label et répéteront que, même s’ils le critiquent fortement, ils respectent « le cadre légal de notre société ». La suite de l’histoire montrera toutefois qu’il s’agit là, pour le dire gentiment, d’un mensonge par omission.

Depuis leur large victoire aux élections étudiantes (70 % des voix), basée comme la plupart des élections syndicales sur une participation faible (20% des inscrits), l’US détient un quasi-monopole pour représenter les étudiants de l’IEP dans les instances de gouvernance que sont le CA (Conseil d’administration) et le CEVIE (Conseil des études et de la vie étudiante3).

Sur son site internet, l’US brosse son autoportrait. Même si le correcteur automatique de Word affirme le contraire, il est convenablement écrit et plein de poésie. Le voici :

« Rassemblé.e.s autour d’une volonté de transformation de l’IEP, nous nous engageons au quotidien pour porter votre voix, améliorer la vie à l’IEP, et défendre les droits de touxtes. »

Étant membre élu du CEVIE, j’ai eu plus d’occasions qu’il n’était nécessaire pour me forger une opinion sur ces étudiants qui sont – je n’y suis pour rien – de loin les plus extrémistes qu’il m’ait été donné de rencontrer en trente- cinq ans de métier.

Lors des réunions de cette instance consultative, où les élus étudiants ont de facto pris le pouvoir, ces jeunes, dont l’objectif à long terme dépasse largement celui de « trans- former l’IEP de Grenoble » et témoigne du rêve de changer la société tout entière, ont pris la contrariante habitude de déverser, des heures durant, leur logorrhée revendicative sur les autres membres de l’assemblée qui, apathiques, les écoutent (ou plutôt les subissent) sans les interrompre – jusqu’à ce que, généralement au début de la nuit, l’épuisement collectif conduise le directeur des études à clore la séance.

Sans complexes, imbus d’eux-mêmes et de leurs nobles causes, ils enrobent leur agressivité d’une langue inclusive dont la maîtrise force l’admiration, s’exprimant comme des robots et dans la novlangue que l’on connaît aux dirigeants lunettés de l’État d’« Océanie »…

Quand ça déraille grave dans ces réunions (à savoir à chaque fois), la seule voix qui, immanquablement, s’élève dans la salle pour stopper ces gamins mal élevés, ne serait-ce que pour souffler un instant, est – vous vous en doutiez – le contre- révolutionnaire de service Klaus K. qui, en retour – c’est le jeu et c’est de bonne guerre –, est illico presto et vertement pris à partie par eux pour ses positions « réactionnaires » et, surtout, pour son audace de leur avoir manqué de respect.

En un mot comme en cent : rien n’est pénible comme d’assister à ces mises en scène de pseudo-démocratie uni- versitaire. Il n’empêche : elles sont instructives.

*

Le mois de janvier 2021 se passe pour moi comme tous les mois de janvier. Préparation des cours du second semestre, puis rentrée. Ce que je ne sais pas – alors que tout l’IEP est au courant –, c’est qu’en coulisse, les étudiants de l’US, inspirés et encouragés par les sycophantes de Pacte, préparent un grand coup…

Le 18 janvier, le second semestre démarre comme le pre- mier s’est terminé : tous les cours sont en distanciel. La frustration généralisée est à son comble. Mais si l’atmos- phère à l’IEP est de plus en plus tendue, voire « délétère », il y a à cela d’autres raisons.

Une circonstance conjoncturelle et une action criminelle y contribueront et conduiront à l’explosion du 4 mars4.

*

La circonstance conjoncturelle qui va mettre à rude épreuve des nerfs déjà à fleur de peau, c’est l’affaire dite Sciences Porcs, qui éclate début février.

Pendant une bonne semaine, de nombreux articles de la presse nationale sont consacrés à cette affaire qui trouve son origine à l’IEP de Toulouse, où une étudiante porte plainte pour un viol remontant à 20185. Très vite, d’autres témoi- gnages surgissent sur les réseaux sociaux et, selon l’expression consacrée du moment, « les langues se délient ».

Les journalistes ne sont pas en reste, dont certains pré- sentent l’ensemble des dix IEP français comme « l’affreux théâtre d’ignobles agissements ». Un exemple :


Ces derniers jours des centaines de témoignages ont afflué sur les réseaux sociaux pour dénoncer les violences sexistes et sexuelles subies par les étudiants et étudiantes de Sciences Po. (L’Étudiant, 19/2/2021).



Quelles sont les réactions au sein de l’IEP de Grenoble ? Pour l’occasion, les étudiants de l’US s’allient à leurs camarades de l’association « En tout genre ! » Cette dernière, nous ne la connaissons pas encore et il est grand temps de vous la présenter. Sur son site Facebook, cette espèce représentative au même titre que l’US de la flore qui croît à merveille dans notre biotope, se définit ainsi (attachez vos ceintures et préparez non pas Le Robert mais un dictionnaire en ligne et plus au fait des bouleversements que vit, à ses dépens, la langue française) :


« En Tout Genre ! est une association queer et féministe intersectionnelle. La lutte pour les droits de toutes les personnes sexisé.e.s* ne peut pas se faire sans combattre également le racisme, les lgbtphobies, le validisme et le classisme. Nous souhaitons offrir un espace safe et inclusif pour toustes au sein de l’IEP. »



Les deux groupes militants s’unissent donc, sautent sur le train en marche de la campagne « Sciences Porcs », passent en mode combat et ne tardent pas à prendre le contrôle de l’Institut. Leur méthode est d’une simplicité désarmante : ils « installent un climat de peur » (rapport IGESR p. 3).

Citons le témoignage d’un élève de l’IEP – nous l’appelle- rons O. – qui a été le témoin direct et ébahi des événements qui se sont déroulés au moment dont nous parlons. Étudiant en 5e année, il affirme que ceux-ci s’inscrivent dans une évo- lution qui, loin d’être récente, remonte à plusieurs années :


Un climat abrasif s’est installé au sein de l’établissement depuis le mouvement de libération de la parole des violences sexistes et sexuelles Sciences Porcs. Celui-ci a servi de motif à l’US et [à l’association] « En tout Genre ! » pour attaquer l’administration et se livrer à une chasse aux violeurs. (IREF, 22 mars 2021)



Comme pour s’échauffer en vue de la bataille finale qu’ils préparent depuis début janvier – bataille dont j’ignore les préparatifs et où il s’agira de faire la peau aux deux professeurs

« islamophobes » de l’IEP –, nos trublions, défenseurs de touxtes les opprimé.e.s de la terre, se saisissent de la perche qui leur est tendue par le hashtag Sciences Porcs pour lancer une attaque en règle contre la nouvelle direction de l’IEP qui, pour d’évidentes raisons idéologiques, ne leur convient pas. Leur propagande, qu’ils relaient par tous les canaux, dit ceci : depuis des années, il règne à l’IEP de Grenoble une

« culture du viol » que les directions successives ont essayé de mettre sous le tapis en faisant régner l’« omerta ». De ce fait, les responsables de l’IEP sont des « complices » des violeurs (post de l’US, 13 février 2021).

L’outrance des accusations saute aux yeux, y compris pour les étudiants modérés, majoritaires mais réduits au silence par la peur.

Or, en huit ans, pas plus de trois incidents de VSS (violences sexistes et sexuelles) – pour user de cette formule malheureuse6 – ont été signalés aux directions successives de l’IEP. Deux de ces incidents ont été classés comme étant d’une gravité négligeable. Le troisième, un viol (présumé), se trouve actuellement devant l’institution qui, dans un État de droit, est seule habilitée à le juger : la justice pénale. Pour ce qui concerne les innombrables autres accusa- tions diffusées en février sur les réseaux sociaux par l’US et l’association En tout genre !, il s’agit de rumeurs ou, comme l’écriront plus tard les inspecteurs généraux de l’IGESR,

« de rumeurs de l’existence de rumeurs » (rapport p. 45).

Quant aux violences et viols non signalés – phénomène réel et trop fréquent hélas –, il est impossible d’en connaître le nombre. Pire – et affligeant –, dans un institut d’études politiques où, si je suis bien informé, on pratique aussi la sociologie, nul ne pose les bonnes questions. Au lieu de quoi, tous radotent comme des vieux ou, si vous préférez, répètent, comme le chien de Pavlov, les slogans éculés de la « lutte contre le patriarcat ».

Quand on a l’audace de faire remarquer à ce propos que, lors des nombreuses « soirées » des étudiants de l’IEP – j’en sais quelque chose parce qu’il m’est arrivé d’y être – l’abus d’alcool fait des ravages tels que vers minuit, la moitié des fêtards est dans un état de loque avancé, on se fait vite rabrouer par les gardiens du politiquement correct : « L’alcool, disent-ils, n’a rien à voir ici ! » Ce qui non seulement heurte le bon sens mais contredit également l’évidence scientifique7.


- qui met surtout les jeunes femmes en danger. Le problème est que quand la drague réussit, une drague à laquelle les femmes participent activement

- car c’est le jeu, c’est la règle et c’est un impératif si l’on veut « faire partie


*

Pour revenir à la campagne d’intimidation et de peur menée par les deux associations de l’IEP de Grenoble pen- dant l’affaire dite Sciences Porcs, et pour utiliser enfin le terme juridique adéquat, disons que cette campagne relève du cyberharcèlement, un délit grave quoique assez récent, puni par la loi. Citons – en anticipant une nouvelle fois – le rapport que l’IGESR rendra à la ministre Frédérique Vidal début mai :


La mission [a pris] connaissance de comportements délétères graves, dont plusieurs situations relevant de pratiques de cyberharcèlement […] de la part de certains étudiants à l’encontre de leurs camarades, avec la diffusion réitérée de messages insultants, humiliants ou accusateurs (et pas des moindres, puisqu’il s’agit parfois de crimes : viols notamment) sur plusieurs réseaux sociaux. Ces pratiques, réprimées par la loi, sont susceptibles de nuire gravement à la santé psychologique et par répercussion à la santé physique et à la poursuite d’études de ceux qui en sont les victimes. (p. 50)




Or, à ce moment-là, les nouveaux maîtres de l’établis- sement vivent encore dans la bulle d’« omnipotence » et d’« impunité totale » (ibid., p. 27, 28 et 50) que l’ensemble des responsables de l’IEP a eu l’imprudence de leur offrir, et ce n’est pas dans ces conditions que des arguments juri- diques les font douter de leurs certitudes. Au contraire. Bille en tête, le syndicat US déclare l’état d’urgence à l’Institut et demande l’élaboration, séance tenante, d’une « charte » destinée à extirper « la culture du viol » qu’ils affirment y régner contre toute évidence.

Face à l’offensive agressive du syndicat étudiants et de l’association En tout genre !, les dirigeants de l’IEP sont au bord de la crise de nerfs, plusieurs sont en arrêt maladie. Tout le monde, enseignants compris, semble terrorisé et se comporte – une jolie image allemande me vient à l’esprit – comme le lapin face au serpent.

Au lieu de rétablir l’ordre, ce qui était de son devoir

- notamment en engageant des mesures disciplinaires contre les étudiants qui s’adonnent au cyberharcèlement et l’accusent absurdement de « complicité de viol » –, la directrice essaie de « calmer le jeu » et accepte sans broncher la revendica- tion des élus étudiants d’organiser sans tarder une réunion de crise du CEVIE. Celle-ci, Covid-19 oblige, aura lieu le 26 février par visioconférence. Les historiens (de l’IEP de Grenoble) s’en souviendront.

*

Ces semaines sous haute tension du mois de février, je les vis en observateur peu concerné et distant. Concerné, je le suis pourtant, mais je ne le sais pas encore. Le spectacle qui m’est offert me stupéfie et me confirme dans l’impression qui est la mienne depuis un moment : des forces extrémistes exercent le pouvoir au sein de notre établissement.

Il me permet également de m’interroger sur la peur absurde qu’un petit groupe d’étudiants déchaînés a pu inspirer à une institution universitaire. Deux questions se posent à moi, auxquelles je tente de répondre.

Première question : pourquoi la prise de pouvoir par un groupe d’étudiants extrêmement actif mais extrêmement minoritaire a-t-elle rencontré si peu de résistance ?

Cela a été possible parce que cette minorité active d’étu- diants – sans même s’en rendre compte – a travaillé au service d’une autre minorité tout aussi active, tout aussi agressive, mais plus subtile dans ses actions et bien plus influente : je veux parler de la minorité des jeunes (et moins jeunes) enseignants-chercheurs de la gauche communautariste.

Deuxième question : deux petites minorités qui s’ajoutent, cela reste quand même une minorité. Comment se fait-il alors que cette alliance de deux minorités, l’une enseignante, l’autre étudiante, ait pu prendre le pouvoir contre la majorité ? Il doit s’agir d’une sorte de loi historique. Toutes les révo- lutions, les pacifiques (rares) et les sanglantes (la plupart) sont parties d’une petite minorité. La majorité, hélas, est passive, quasiment par définition. Soit elle est conformiste et préfère que d’autres décident à sa place, soit elle est opportuniste ;

soit – c’est souvent le cas – les deux à la fois.

Il y a une dernière raison, la plus déprimante peut-être et qui en même temps est l’une des conclusions les plus importantes que je tire des événements du printemps 2021 : la majorité est passive parce qu’elle est lâche.

*

Le second élément qui jouera un rôle capital dans l’exa- cerbation des tensions à l’IEP – chronologiquement préalable à l’affaire de Sciences Porcs – nous ramène à notre propos : grâce à l’engagement bénévole de la directrice de Pacte dans les cuisines de l’IEP (où, en temps normal, elle n’a pas à four- rer son nez), d’autres âmes charitables se portent volontaires pour ajouter elles aussi leur grain de sel à la grosse marmite iepienne en cours de préparation. Que dis-je ? Pas un grain de sel, plutôt une douzaine de conserves d’harissa format restauration !

Ces âmes charitables, séduites par les arguments et la ferveur de l’infatigable présidente du Comité d’organisa- tion de la grande fête de printemps, ce sont – vous l’aurez deviné – nos étudiants syndicalistes.

Ceux-ci, cependant, si fiers et si confiants après leur blitzkrieg contre les fins tacticiens à la tête de l’IEP (dont le remake de la politique d’appeasement a produit – surprise – le même résultat qu’en 1938), vont vivre une désillusion douloureuse : on les embauche, nous l’avons dit, pour faire la plonge et, pour les plus vernis, à servir les plats.

Ce ne sera que bien plus tard qu’ils réaliseront que c’étaient eux les dindons de la farce dans toute cette histoire : placés, comme le ministère l’exige, devant un comité de discipline

« dépaysé8 », et à la suite des plaintes déposées par les avo- cats de Klaus K. devant un tribunal de la République, ils comprendront que leurs patrons les ont scandaleusement instrumentalisés. Pour le dire avec quelques métaphores : la dure réalité de l’État de droit français leur fera découvrir, Gros-Jean comme devant et à leurs dépens, qu’ils n’étaient que les « idiots utiles » de ceux qui, plus malins qu’eux, tiraient les ficelles.

Un grand merci quand même à ces jeunes et à leur enga- gement ! Sans eux, la grande fête de l’IEP du 4 mars 2021 n’aurait jamais été le succès qu’elle a été. Merci encore, les gars, mille fois merci !

*

La contribution des étudiants de l’US commence dès le début du mois de janvier. Bien qu’elle me concerne person- nellement et, dans un premier temps, exclusivement, elle se passe derrière mon dos.

Le 7 janvier 2021, ils publient, sur la page Facebook d’une bande de copains non identifiés, un post intitulé « Sciences Po en lutte ». Son titre, écrit en grandes lettres : // Avertis- sement : islamophobie //

Ce post affirme que, lors de la préparation d’une journée dédiée aux thèmes « Racisme, Islamophobie, Antisémitisme » dans le cadre de la Semaine de l’égalité prévue pour fin janvier…


Un enseignant de l’IEP de Grenoble a développé un discours jugé inacceptable par certain.e.s étudiant.e.s. Nous relayons ici une lettre écrite à ce propos et destinée à l’ensemble de la communauté de Sciences Po Grenoble.



Ouaouh ! Ça commence fort – et donne envie de se pré- cipiter sur le document…

Avant d’aborder le vif du sujet, l’auteur nous bassine avec un rappel du débat sur l’existence (ou non) et les ravages (ou non) de l’« islamogauchisme » à l’université, débat dont nous nous souvenons qu’il a été lancé par le gouvernement et rejeté par les chercheurs woke. Rien de nouveau jusqu’ici. Plus intéressante est l’observation de l’auteur qui explique que la lutte insincère du gouvernement est la preuve que…


Les discours islamophobes fleurissent aux quatre coins de l’échiquier politique et sont désormais portés par des membres du gouvernement.



Re-ouaouh !!! Pour un scoop, c’est un scoop. Le gouver- nement français est donc islamophobe ! Mais passons. Car ce scoop n’en est pas un à notre institut où Emmanuel Macron a depuis longtemps été démasqué : c’est un extrémiste de droite. Que son gouvernement jette le masque et se révèle islamophobe est dès lors parfaitement logique.

Dans la suite de son propos, l’auteur anonyme du post de l’US se concentre enfin sur les dangers qui menacent des lieux plus proches de son territoire de compétence, à savoir l’IEP de Grenoble. Plus exactement : ma personne9.

En épluchant avec soin l’ensemble de mes mails de décembre et en déployant des efforts rhétoriques considérables (et un talent certain, reconnaissons-le), il arrive à prouver par A + B – on est tenté de dire « scientifiquement » – que :


- Klaus K. a « falsifié l’histoire » en refusant de mettre sur le même plan islamophobie, racisme et antisémitisme.

- Klaus K. a « nié l’islamophobie » et, ce faisant, a « contri- bué à la renforcer ».

- Les mails de Klaus K. mettent à nu un « discours d’extrême droite » proche de celui du ministre de l’Éducation nationale (voir l’intégralité de ce long post sur mon blog).

En fin connaisseur des pratiques discursives, il conclut par cette réflexion d’une rare profondeur :


La Semaine pour l’ égalité n’est pas la semaine de l’égalité de tous les points de vue. Tous les points de vue ne se valent pas et nous jugeons le discours de cet enseignant intolérable. C’est pourquoi nous appelons à boycotter l’événement s’il était choisi comme discutant.



Pour ce qui est de la liberté du débat, à l’université ou dans la société dans son ensemble, je dirais que c’est là une façon de voir comme une autre. D’ailleurs, avant l’avènement de l’ère démocratique, cet avis était partagé par une large majorité des dirigeants du monde. Et de nos jours encore, cette tradition viscéralement antidémocratique reste jalouse- ment préservée dans les trois quarts des 193 pays que compte l’ONU. En bon français, on appelle ces pays des dictatures. Finalement, le syndicaliste inconnu – en France, ça devrait être une contradiction dans les termes – lance un appel solennel à la communauté de l’IEP de Grenoble : la direction de l’IEP – cette direction qui, selon son propre syndicat, est coupable de complicité de viol – doit agir ! Et vite !

Nous en appelons particulièrement à la direction pour qu’elle statue sur le cas [de cet enseignant] et prenne des mesures pour lutter contre l’islamophobie dans notre établissement.

*

En ce début du mois de janvier 2021, alors que, pénard, j’achève les derniers Pères Noël chocolatés, déguste la pou- dreuse tombée en abondance dans nos montagnes, corrige mes copies et attends le début du second semestre, j’ignore encore tout de cette campagne de diffamation de l’US qui me traîne dans la boue en expliquant à toute la communauté de l’IEP que je suis un extrémiste islamophobe. Comment se peut-il que tout le monde soit au courant de cette affaire sauf moi, son unique protagoniste ?

Première réponse : étant d’une génération en voie d’ex- tinction, je ne possède pas de compte Facebook. Deuxième réponse : personne, pas un seul étudiant, pas un seul collègue, n’a jugé utile de me mettre au courant de cette campagne de diffamation, la seconde dont je suis victime en l’espace de quatre semaines.

La troisième réponse, humainement la plus douloureuse pour moi, je ne la découvrirai qu’au mois de mai quand je lirai le rapport de l’IGESR. On en parlera plus bas.

*

Le 22 février, sept semaines après le début de la campagne odieuse de l’US contre ma personne, mon collègue Vincent

T. m’informe qu’il est devenu la cible du syndicat étudiant.

Bouleversé, il m’informe que le syndicat étudiant, sur sa propre page Facebook, vient de lancer contre lui ce qu’il faut bien appeler une chasse à l’ homme. Sous la forme d’un « Appel à témoignages », le syndicat cherche en effet à recueillir des témoignages d’anciens étudiants de son cours

« Islam et musulmans dans la France contemporaine », afin d’étayer (avant la réunion de crise du CEVIE prévue pour le 26 février) ses « soupçons » selon lesquels Vincent T. n’est pas seulement un professeur de droite ou d’extrême droite, mais que, au surplus, c’est un islamophobe patenté.

Avant même d’obtenir ces témoignages, qu’on promet aux étudiants « d’anonymiser », l’US s’empresse de demander qu’on « retire le cours de Vincent T. des maquettes pédago- giques pour l’année prochaine », et exige que ce sujet – qui ne rentre pas dans les compétences du CEVIE – soit mis à l’ordre du jour de la réunion imminente de celui-ci. La péro- raison qui clôt le post n’est pas dénuée de pathos : « Courage à celleux qui ont subi ou subissent encore l’islamophobie ! » Je contacte immédiatement Vincent T. et l’assure de mon entière solidarité. Membre élu du CEVIE, je lui promets d’évoquer lors de la réunion du 26 février la campagne criminelle actuellement menée contre lui.

La veille de cette réunion, tard dans la soirée du 25 février, alors que je ne sais rien encore des accusations qui circulent à mon sujet depuis début janvier, Vincent T. me réserve une autre surprise. Elle est de taille : « J’imagine que tu as vu les documents sur Facebook. Mon fils vient de m’envoyer ça. Je vais regarder, tu as l’honneur d’y être. »

Moi ? Vu les documents sur Facebook ?! C’est quoi ce b… ?! Je n’ai pas de compte Facebook – et d’ailleurs je n’en aurai jamais !

J’ouvre le document avec précipitation : il s’agit de la

« lettre » de l’US dont vous, lecteur, connaissez déjà le contenu. À sa lecture, je suis atterré.

Comment ?! Quoi ?! Moi qui toute ma vie ai été un démo- crate engagé, démocrate pur sucre, jusqu’au bout des ongles ! Moi un « extrémiste de droite » ?

L’accusation me paraît tellement absurde que, pour la première fois, je pense au pauvre K. du Procès de Kafka.

Elle était bien pire pour moi à ce moment que celle d’isla- mophobie – notion dont je savais depuis décembre qu’elle avait les caractéristiques d’un chewing-gum. Ce sont les

« tropismes mémoriels » dont j’ai déjà parlé qui ont fait que le choc d’être traité d’extrémiste de droite a été sans doute plus rude pour moi qu’il ne l’aurait été pour un Français, un Anglais ou encore un Suédois. Au-delà d’un tas d’autres choses peu appétissantes, l’extrême droite évoque pour moi les images de bandes de néonazis au crâne rasé, agressifs et alcoolisés, marchant dans la rue, hurlant des paroles anti- immigrants et brandissant la Reichskriegsflagge10. En résumé, tout ce qui touche de près ou de loin à l’extrême droite m’inspire un dégoût viscéral.

Profondément déprimé et attristé, j’ai une pensée pour mes étudiants. Croient-ils vraiment à ces sornettes qu’on colporte sur leur prof ? Je me couche en me disant : « Ça alors ! Pour une promotion, c’est une promotion ! »

Dans ma longue vie de prof, à l’IEP et avant, on ne m’avait jamais calomnié, jamais insulté. Jamais. Quand ça se produit pour la première fois, ça fait mal.


Jusqu’ici, le pire quolibet dont on m’ait affublé avait été d’être un « libéral », un « néolibéral » ou, au choix – car les termes sont utilisés synonymement à l’IEP –, un « ultrali- béral ». Aux non-initiés, il faut sans doute préciser qu’aux yeux d’un étudiant de l’IEP de Grenoble qui se respecte, être

« libéral » est déjà assez grave comme accusation et constitue la preuve d’un sérieux égarement intellectuel. Or, ce label du

« prof libéral » de l’IEP, j’y suis habitué. Depuis longtemps, il est mon signe distinctif, ma marque de fabrique…

D’ailleurs, ce label qui fait de moi « le libéral de service » de l’Institut, je l’ai toujours pleinement assumé, non sans un brin de fierté. De plus, détail important, cette « injure » fréquemment exprimée à mon endroit n’avait que rarement été prononcée avec méchanceté. Parfois même avec un soup- çon de respect. Les étudiants qui en usaient, face à moi ou entre eux, me connaissaient et, somme toute, ne faisaient qu’exprimer une réalité surprenante, voire invraisemblable pour eux (comment peut-on être libéral, mon Dieu ?), mais, à tout prendre, acceptable.

Cette fois-ci, tout est différent : finis les débats bon enfant d’autrefois ! Les accusations portées contre moi en janvier 2021 sont odieuses et ont été propagées dans la seule intention de me nuire. Et de me faire taire.

En décembre, pour me punir d’un délit de lèse-majesté, d’arrogants chercheurs hypersensibles m’avaient accusé de

« harcèlement et d’atteinte morale violente » à l’égard d’une de leurs congénères. Je m’étais énervé un bon coup, puis j’avais laissé tomber.

Maintenant, c’est une histoire d’un autre calibre, et je trouve que la coupe est pleine : une bande d’ennemis jurés de notre société se permet de redéfinir le paysage politique français en lançant une fatwa… – où on va ?


Définition du paysage politique français (édition 2021) : Article 1 : La gauche communautariste est le nouveau centre.

Article 2 : L’ancien centre est la nouvelle extrême droite. Article 3 : En cas de non-respect de cette nomenclature, une accusation publique sera prononcée. En l’absence d’excuses publiques sous 24 heures, la peine sera fixée à 70 coups de fouets.



Quel culot quand même ! Quelle imposture ! Et, de vous à moi : est-ce que ces futurs cadres français y croient eux- mêmes ? Je décide que c’en est trop. Cette fois-ci, je prendrai un avocat et déposerai plainte.

*

La fin de cet épisode sera vite racontée : je contacte ma directrice et lui demande d’engager immédiatement des mesures disciplinaires contre les étudiants de l’US respon- sables de la campagne de diffamation qui vise Vincent T. et moi, en lui rappelant qu’elle a le devoir de protéger ses enseignants.

Or, une fois de plus, pas de réaction, du moins pas celle qu’on était en droit d’attendre : au regard de la situation tendue à l’extrême dans l’Institut et par crainte que la défense de ceux qu’ils diffament sur le Net depuis trois semaines puisse être interprétée par les étudiants comme une provo- cation (double sic !!!), ma supérieure hiérarchique m’enjoint

de ne pas participer à la réunion de crise du CEVIE prévue pour le lendemain. Surtout ne pas jeter d’ huile sur le feu !

Cette femme est visiblement au bout du rouleau, elle sait qu’elle a perdu le contrôle de la situation et cela lui fout la trouille.

Mais la trouille de qui, exactement ? Des étudiants qui ont installé leur régime de terreur ? Oui, certes, mais je ne pense pas que ce soit ce qui compte le plus pour elle à ce moment. Ce qui doit l’effrayer encore plus, c’est le sentiment d’être totalement à la merci de la minorité des ultragauchistes parmi ses collègues qui – elle est en train de le découvrir – soutiennent, manipulent et instrumentalisent les étudiants comme bon leur semble.

Quant à sa demande de ne pas participer à la réunion du CEVIE, je lui adresse une fin de non-recevoir. Je suis élu, j’y vais. Seule concession que je lui fais par l’effet d’une vieille loyauté : durant la séance, je n’interviendrai pas dans les débats, c’est-à-dire que je n’aborderai ni les diffamations que l’US se permet de répandre sur Vincent T. et moi, ni leur demande d’annuler le cours de celui-ci. Rétrospectivement, je me trouve sympa.

La réunion du 26 janvier est modérée (si l’on peut dire) par la directrice des études ajointe, en remplacement du collègue qui les dirige d’ordinaire, mais que le climat de peur qui règne à l’Institut a catapulté en arrêt maladie longue durée.

Au bout des cinq heures habituelles de blablabla déli- rant de la part des étudiants, la réunion se termine sans le moindre résultat. J’en parlerai plus longuement dans le chapitre suivant, parce que cette réunion (qui mérite qu’on la qualifie d’historique) nous fournit une belle leçon d’humour, ou plutôt une démonstration que l’époque où, à l’IEP et dans les habitats similaires, on pouvait encore rigoler, est désormais révolue !

*

Que fait la directrice après cette réunion de crise tant redoutée ? Va-t-elle enfin reprendre l’initiative et deman- der des comptes aux auteurs de la campagne diffamatoire à laquelle sont en butte deux de ses enseignants ? Va-t-elle au moins les sommer d’effacer les diffamations et injures sur leur compte Facebook sous peine de poursuites disciplinaires ? Va-t-elle faire, comme cela s’imposerait, un signalement au procureur de la République ?

Non. Rien. Nada de nada. À aucun moment, elle ne prend la mesure de la gravité de la situation. Quant à nous, Vincent T. et moi, elle est visiblement arrivée à la conclusion que pour elle, le mieux était de nous abandonner.

Le 2 mars, deux jours avant le placardage de nos noms sur les murs de l’IEP, elle passe à l’action. Disons « modeste- ment ». En réalité, elle envoie un nouveau courrier à l’adresse de « l’ensemble des communautés de Sciences Po Grenoble ». Ce courrier ressemble comme deux gouttes d’eau au courrier adressé en décembre à la directrice de Pacte, au point que je la soupçonne d’avoir fait un copier-coller…

Dans ce courrier bizarrement intitulé « Libertés acadé- miques et débat démocratique » – bizarrement au regard de la situation de dérive où se trouve l’Institut à cet instant précis –, on découvre :

1) Un portrait flatteur de l’IEP et de l’université (des années 1980…) :


L’Université est un lieu non dogmatique de débat et d’échange, où les théories sont exposées et discutées, où les points de vue s’affrontent. Le cœur de notre métier est de former l’esprit critique de nos étudiants.



2) Une ferme défense de la recherche militante communautariste :


Il nous semble que les tentatives de délégitimer certains champs de la recherche, qu’il s’agisse des études post- coloniales, des études de genre, des travaux sur diverses formes de discrimination ou de tout autre champ de la connaissance sont un danger pour les libertés acadé- miques que nous faisons vivre tous les jours.



3) Une défense tout aussi ferme du syndicalisme étudiant :


Le droit de militer et d’être syndiqué est garanti par la loi et ne peut pas faire objet de discriminations.



Quant à notre soutien : rêve toujours ! J’appelle Vincent

T. Nous sommes effarés.

*

Pour la première fois depuis des années, je tombe dans une profonde déprime. Je me demande si, dans de telles circonstances, je suis encore en mesure d’assurer correcte- ment mes cours.

Au même moment commencent à se produire en classe de petits incidents. Deux de mes étudiants de pre- mière année – membres de l’US ou sympathisants, je

l’ignore – commencent à faire des remarques du genre (je ne me souviens pas des termes exacts) : « Monsieur, vous avez écrit que vous n’aimez pas les musulmans. Comment pouvez-vous vous permettre cela ? »

Confronté à ces propos qui me sont adressés de but en blanc, qui plus est devant les autres étudiants de la classe, je perds contenance. Je suis incapable de réagir avec le calme et le sang-froid qui s’imposent. Trop c’est trop. J’explose.

Pauvres étudiants ! Je les traite de tous les noms : « illet- trés, bornés, aveuglés par une idéologie mortifère, bêtes », c’est à l’avenant et personne n’est épargné. Tout cela est, je le sais, profondément injuste. Mais c’est plus fort que moi. Mon état psychique fait que je ne suis plus en mesure de me comporter en professionnel.

Je décide de quitter la scène. Le lendemain, mon médecin de famille me met en arrêt maladie. C’est la deuxième fois en trois mois qu’après des attaques en règle contre ma personne, injustes et diffamatoires, je choisis – contre ma nature – de laisser tomber et de me retirer du champ de bataille. Même la plainte que j’avais décidé de déposer contre les étudiants de l’US, je ne veux plus en entendre parler. Qu’ils aillent au diable, touxtes !!! Quant à moi, je vais profiter du temps libre, du printemps qui arrive, du soleil, de la montagne.

Mais une fois de plus, d’autres décideront à ma place. Je ne suis pas sorti de l’auberge.

« Le plus dur est derrière nous. Maintenant, il reste le pire », m’informe mon guide de montagne quand il voit que je n’en peux plus. J’adore son sourire quand il le dit.



3.Selon le Règlement intérieur de l’IEP, le CEVIE, composé de 13 membres (six élus enseignants, six élus étudiants et un élu des personnels) est « consulté sur l’ensemble des questions liées à la vie étudiante ». Il est également « le garant des libertés politiques et syndicales étudiantes ».

4.La chronologie des événements est inversée pour moi en raison de l’igno- rance où je me trouve, sept semaines durant, quant aux menées de l’US à mon encontre.

5.Le 19 novembre 2021, la presse relate que la mise en examen de l’étudiant de l’IEP de Toulouse qui, le 15 février 2021, avait été mis en examen pour viol après la publication du témoignage d’une autre élève, vient d’être annulée.


6.Professionnel des langues moi-même, j’observe que les activistes woke mettent joyeusement dans le même sac les crimes sexuels (le viol, par exemple) et tout ce pour quoi ils ont inventé le terme violences sexistes (attitude macho, bla- gues sexistes, drague importune, clichés genrés, etc.), à savoir des actes qui, contrairement aux violences sexuelles, ne tombent pas sous le coup de la loi. Cette confusion conceptuelle est dangereuse en ceci qu’elle porte gravement préjudice, en les banalisant, aux nombreuses victimes de crimes et délits sexuels qualifiés comme tels par la justice.


7.Voir Lisa Wade, une sociologue américaine qui étudie l’évolution des cultures sexuelles des étudiants depuis longtemps. Cette chercheuse fait assurément partie de ceux qui posent les bonnes questions – et proposent des réponses. Dans son livre American Hookup. The New Culture of Sex on Campus (La culture de la drague aux États-Unis) elle explique le rapport très étroit entre la culture de la drague et du sexe sans lendemain d’un côté, qui sont très répandus sur les campus français, et, de l’autre, le grand nombre de viols qui, notamment lors des événements festifs organisés par les étudiants, se produisent et qui très souvent ne sont pas dénoncés. Pour Lisa Wade, ce n’est ni le résultat d’une culture de viol ni celui d’un patriarcat qui persisterait. Ses travaux montrent que la cause première de ces viols est l’abus d’alcool des deux parties impliquées du groupe » – et que la jeune femme (ivre) s’en va donc de la fête avec son partenaire d’une nuit (ivre lui aussi), celle-ci ne sait plus ce qu’elle est prête à faire avec lui dans un lit, ni ce qu’elle n’est pas prête à faire. L’alcool dans le sang l’en empêche. C’est dans ce contexte particulier que les jeunes hommes ont tendance à ne plus demander aux jeunes femmes « As-tu envie de ceci ou de cela ? », mais préfèrent leur enjoindre « Fais ceci et fais cela ! » Cela, bien entendu, n’est qu’un constat, pas une excuse. De nombreuses situations festives dégénèrent ainsi en cauchemar, dit Lisa Wade, et, juridiquement, se terminent par un viol. Le lendemain, la jeune femme, consciente de son erreur d’avoir quitté la fête avec un homme ivre alors qu’elle-même l’était, a honte et n’en parlera pas.


8.Voir rapport de l’IGESR p. 6 : « L’article R. 811-23 du code de l’éducation prévoit l’attribution de l’examen des poursuites à la section disciplinaire d’un autre établissement lorsqu’il existe une raison objective de mettre en doute l’impartialité de la section disciplinaire initialement saisie […] ».


9.Il faut noter que l’auteur du post, tout comme la directrice de Pacte dans son « communiqué » de décembre, a la prudence de ne pas me nommer personnellement, mais la lettre est ainsi faite que tout le monde à l’IEP de Grenoble comprend qu’il s’agit de moi.

10.Reichskriegsflagge : drapeau officiel des forces armées allemandes de 1867 à 1945. Il est devenu l’un des symboles préférés des néonazis allemands.






Chapitre 10

On s’éclate à l’IEP de Grenoble, mais on s’éclatait mieux avant !

En découvrant les mésaventures de Klaus K. décrites dans les chapitres précédents, le lecteur non averti pourrait avoir l’impression qu’on ne s’amuse pas à l’IEP de Grenoble. C’est faux.

Aussi faut-il contredire l’hebdomadaire Charlie Hebdo quand il affirme qu’il y règne « une ambiance digne d’un gang de narcos mexicains1 » :


Quand les élèves ne sont pas violées ou agressées sexuel- lement lors de tournantes d’intégration, ce sont les professeurs qui sont lynchés publiquement.



Riche de ma longue carrière dans cet établissement – glo- balement paisible, je dois le souligner –, je puis affirmer que c’est le contraire qui est vrai et qu’en dépit de quelques inconvénients évidents, le commerce régulier avec des extré- mistes peut avoir ses bons côtés.

Parlons donc de l’humour à l’IEP – cela donnera du répit au lecteur fatigué par les innombrables détails dont fourmille le psychodrame grenoblois que raconte cet ouvrage.

De ce côté-là, je vous le garantis, on est servi dans l’éta- blissement, même plus que servi. On s’y éclate carrément. Pas toujours, il est vrai, mais tout de même sur une base régulière et, quand j’y pense, de plus en souvent. De ce point de vue, l’année universitaire 2020-2021 est d’ailleurs un grand cru.

*

Tiens, parlons des quelques dizaines de pionniers de l’Union syndicale de Sciences Po Grenoble sortis tout droit d’une bande dessinée de l’Union soviétique des années 1930. Il suffit d’être attentif à leur étonnante créativité lexicale, et vous en avez pour votre argent.

Leur novlangue ? Inépuisable ! Chaque jour apporte son lot de délicieuses trouvailles.

Je suis sûr que vous connaissez déjà le concept d’intersection- nalité, incontournable de nos jours. Mais quid des souffrances causées chez les enfants soumis à une éducation hétéronormée ? Comment ?! Ça ne vous parle pas ?! Vous m’inquiétez.

Prenons un autre exemple et imaginons la réaction d’un enseignant dans le supérieur qui un beau matin, dans sa boîte mail professionnelle, tombe sur un courriel collectif qui s’adresse à ses destinataires en ces termes : « Mesdames, Messieurs, Mesnonbinaires2, Cher·ère·s professeur·e·s ! »


L’enseignant, c’est moi, et je vous vois perplexe face à ce charabia. Moi aussi, je l’ai été, et pourtant je travaille dans ce milieu depuis des décennies et suis donc plus familier que vous de ses extravagances.

Mais je vous rassure, au fond, tous ces concepts d’appa- rence exotique et fort compliqués ne sont qu’un jeu d’enfant. Vous avez juste besoin d’un petit stage de mise à niveau. Venez chez nous à l’IEP ! Trois heures de réunion en CEVIE (la moitié d’une séance normale) suffiront largement. La formation est gratuite, tout est financé par vos impôts.

Et qu’est-ce qu’on s’éclate !!!

Quand nos révolutionnaires au petit pied font usage de ce remake d’esperanto à la sauce équitable qu’est la langue inclusive pour éructer les élucubrations que leur soufflent les gourous décolonialistes, alors là, croyez-moi, c’est du grand cinéma – et la franche hilarité. Certes, et je l’admets volontiers, la dimension humoristique de leur logorrhée peut échapper à l’observateur distrait, mais ce serait dommage. Et profondément injuste, car la fréquentation quotidienne de ces spécimens du variant H.S.UG.3.103 qui, dans un habitat naturel adapté à leurs besoins, se reproduisent comme des lapins, gratifie les heureux privilégiés, dont j’ai la chance de faire partie, d’expériences humaines que la couverture médiatique des événements de Grenoble du printemps 2021 a coupablement négligées.

*

Pour illustrer mon propos, je commencerai par deux petits épisodes qui, chez les vrais amateurs, seront source de bonne humeur. Elles ont le mérite de faire comprendre à un large public de quel bois se chauffe cette génération d’étudiants avides de prendre le pouvoir dans un établissement qui, s’il vous plaît, est convaincu d’être le vivier de l’élite de demain.

Gros rire gras : « la biologie est sexiste »

Le 7 décembre 2020, au moment où se termine l’amicale correspondance avec ma collègue historienne, le CEVIE est consulté, comme c’est son droit, sur le projet de réforme de notre concours d’entrée en première année, sujet qui a son importance dans un établissement qui puise une part significative de sa renommée dans la manière dont il sélec- tionne, parmi la foule nombreuse des lycéens, les deux cents chanceux à qui s’ouvriront ses portes.

Un débat controversé s’annonce ; les élus étudiants sont sur le qui-vive, légitimement soucieux de l’égalité de toustes les candidat.e.s devant cette forme bien française de sélec- tion qui décide, dès qu’ils ont 17 ans, si les jeunes Français auront – ou non – un avenir radieux.

En 2020, en raison de la pandémie de Covid-19, notre concours traditionnel, jusque-là uniquement écrit, avait été remplacé par un recrutement où le dossier Parcoursup4 des candidats jouait le rôle principal.


La plupart des chercheurs en sciences de l’éducation qui analysent les différents outils de sélection en usage, consi- dèrent que les concours – et plus particulièrement l’épreuve orale de ceux-ci – ont tendance à favoriser les garçons, tandis qu’une sélection basée sur le dossier scolaire des candidats est jugée plus favorable aux filles.

Le mix garçons-filles de notre promotion 2020-2021, recrutée donc sur dossier, semble confirmer cette hypothèse : la proportion de filles, en augmentation depuis des décennies et tournant déjà autour de 60 % avant la pandémie, a fait un bond spectaculaire pour passer à près de 80 %.

Au CEVIE, la discussion s’engage. Timidement, comme c’est sa nature, Klaus K. y participe et, malgré ses précautions, commet la maladresse de suggérer l’hypothèse suivante : si en classes de première et de terminale les filles ont de meilleurs dossiers scolaires que les garçons, cela pourrait être dû en partie au fait que les garçons, pour des raisons biologiques, accèdent plus tard que les filles à la maturité intellectuelle qui est nécessaire pour apprécier à sa juste valeur l’importance de bons résultats scolaires et des efforts indispensables pour les obtenir.

Oui, c’est une lapalissade, vous allez dire, et j’en conviens. Or, il se trouve que tout le monde n’est pas de cet avis. L’idée qu’il puisse exister une différence biologique, et donc innée, entre les adolescents des deux sexes déclenche immédiatement l’ire du président de l’Union syndicale :

« Monsieur, s’il vous plaît ! La biologie n’a pas sa place ici ! Vos réflexions sexistes sont intolérables ! »

Bon sang, mais c’est bien sûr ! La biologie, dont je pensais ingénument qu’elle était une science exacte, est, évidemment, sexiste. Par voie de conséquence, elle n’a pas droit de cité

à l’IEP de Grenoble, a fortiori dans une réunion du CEVIE. Élémentaire, mon cher Watson !

Je suis penaud, car cette évidence, dont la « scientificité » est certifiée conforme par les sociologues « déconstruits », m’avait jusqu’alors échappé. Ce qui prouve, sans conteste possible, qu’assister aux réunions du CEVIE peut être ins- tructif. Mais est-ce drôle aussi ? Bien sûr, même très drôle ! Enfin, ça dépend. Avec une collègue amie, je vous jure, on était mort(e)s de rire ! En même temps, oui, c’est vrai : dans l’assemblée, on n’était que deux sur une vingtaine (10 %) à trouver amusante cette saillie du taliban en germe… Chez

les autres : grand silence gêné.

Ce mutisme de la grande majorité face à une monstruosité intellectuelle assortie d’un manque élémentaire de politesse vis-à-vis d’un professeur m’a trotté dans la tête. Je voulais comprendre. Puis, ne trouvant rien, j’ai laissé tomber : il en va sûrement de l’humour comme des goûts et des couleurs, me suis-je dit. Ça ne se discute pas.

De ce premier épisode humoristique, nous retiendrons toutefois ceci : la posture décomplexée du camarade syndi- caliste nous offre une démonstration à la fois caricaturale et exemplaire du degré de régression intellectuelle que l’aveu- glement idéologique peut engendrer chez nombre de nos étudiants.

Mais pas que chez eux ! Cette posture drolatique peut être observée y compris parmi les (rares) vrais mandarins que l’Institut a le privilège d’héberger !

Quelques semaines plus tôt, une réunion entre enseignants avait déjà abordé le sujet du concours d’entrée en première année et, comme à la réunion du CEVIE, j’avais exprimé ma crainte que la réforme envisagée puisse avantager les jeunes femmes au détriment des garçons. Sur quoi notre sémillant mandarin s’est récrié : « Je m’en fous ! Les hommes ont assez longtemps dominé l’IEP ! »

Cela démontre, premièrement, que ce qui importe à ces mâles blancs libérateurs des femmes, ce n’est ni l’égalité entre les sexes, ni l’égalité tout court, et encore moins l’égalité des chances (qui a une dimension sociale), mais la revanche des opprimées – ceux du passé et ceux d’aujourd’hui – sur les oppresseurs (supposés) actuels. L’objectif, si je comprends bien, est de remplacer une inégalité par une autre.

Deuxièmement, cette anecdote nous montre que, sur le terrain de l’humour et de sa mort annoncée (tout comme sur celui du risible et du ridicule), les extrémistes de l’US se trouvent confrontés à une rude concurrence de la part de leurs maîtres.

L’humour à l’IEP de Grenoble est mort en février 2021…

Un autre épisode que je veux raconter ici, susceptible d’étayer mon hypothèse selon laquelle la fréquentation des forces liberticides de notre établissement peut être source de nouvelles connaissances et de gaieté à la fois, aura trait à une autre réunion – en visioconférence – du CEVIE, l’institution de l’IEP où la teneur en humour est de loin la plus élevée. Moins instructif que le premier, cet épisode n’en sera que plus drôle. Je vous avertis toutefois que le rire qu’il suscitera chez les plus sensibles des lecteurs, sera de couleur jaune foncé.

La réunion en question est celle, historique, du 26 février 2021, que nous avons déjà mentionnée. Nous sommes à six

jours du coup d’envoi de notre grande fête du printemps. Le compte à rebours est donc lancé. Au menu de la réunion, alléchant et modérément épicé :

- L’affaire Sciences Porcs et les mesures d’urgence deman- dées par les élus étudiants pour stopper la présumée vague de VSS.

- La demande présentée par ces mêmes étudiants de modifier l’intitulé de la mission de la déléguée « Racisme et antisémitisme » par l’ajout de la lutte contre « l’islamophobie ».

- La demande d’« annulation » du cours de mon collègue Vincent T. sur l’islam et les musulmans en France dès la rentrée 2021-2022.

- La demande par l’US d’une affirmation solennelle par les membres du CA de la « scientificité de la notion d’islamophobie ».

La grande absente de l’ordre du jour – les Américains parlent du elephant in the room – : l’odieuse campagne de diffamation qui, depuis le 9 janvier, vise ma personne (j’en ai pris connaissance la veille) et qui, le 22 février, a été étendue à Vincent T.

Ce second épisode enrichira notre popote collective d’un ingrédient qui, en raison de sa dangerosité avérée, est peu en usage dans la cuisine française. L’ingrédient en question ? Un pschitt de protoxyde d’azote5.

Il se trouve que l’ajout intempestif de ce pschitt aux ingrédients à peine plus recommandables mijotant dans la casserole depuis des semaines – 5 kg d’harissa quand même, vous vous rappelez ? – poussera l’auteur de ces lignes à ajouter à son tour, dès le lendemain… un mélange involontairement explosif : un verre de kir, une pinte de bière blanche brassée à Munich et quelques zestes d’humour à l’ancienne.

Tout se passe donc entre le 26 et le 27 février 2021. Deux jours à marquer d’une pierre blanche, car ils scelleront la mort définitive de l’humour à l’IEP, remplacé par les lois d’airain de l’État policier de type orwellien !

Plus qu’une petite semaine jusqu’au 4 mars… Tic tac tic tac…

Qu’est-ce qui se passe donc de si drôle lors de cette réu- nion et à sa suite pour que l’auteur tienne à le relater ici en détail ? D’abord pas grand-chose. Business as usual, comme disent les Anglo-Saxons : la folie iepienne de l’an 2021 : Students are calling the shots. The tail is wagging the dog6.

D’un côté donc, la fureur des élus étudiants qui, montés comme des toupies, sont solidement installés dans le registre de l’insulte et ne cessent d’accuser la direction d’une « décen- nie de complicité avec les violeurs ». Face à eux, une directrice des études qui tente de garder le contrôle en s’excusant à tout propos pour les insultes qu’elle essuie en pleine figure

- stratégie vouée à l’échec, ainsi qu’on pouvait s’y attendre. Le spectacle, non dénué d’intérêt mais clairement trop long pour un sketch, commencera à 14 heures… pour s’ache-

ver à 19 h 30 !

Sur le coup de 19 heures, Klaus K. et sa fidèle compagne qui, en catimini, suivait le dernier acte de cette tragi-comédie, décrètent d’un commun accord qu’il est grand temps de dire Feierabend7 ! à l’assemblée et de passer à l’apéro : kir pour madame, Paulaner Hefeweizen pour monsieur. Cacahuètes et saucisson sont installés devant l’écran où la réunion agonise, ses participant(e)s sur les rotules.

Après la fameuse « première gorgée de bière », Klaus

K. retrouve ses forces vitales : Sexisme, patriarcat, islamo- phobie, justice de classe, etc. – comme par magie, toutes ces insultes au bon sens se trouvent soudain transformées en un doux murmure lointain, caressant ses oreilles endolories et son corps épuisé qui aspire à un weekend de repos.8

C’est à ce moment – pourquoi, grand Dieu ! –, juste avant de faire ses adieux à la réunion (il doit être 19 h 27), que Klaus K. prend une décision lourde de conséquences : contrairement à ce qu’il avait inutilement promis et juré à sa directrice, il prend la parole.

En une fraction de seconde, tous ceux qui étaient assoupis se réveillent, tous ceux qui se mouraient ressuscitent. Les regards des membres de l’illustre assemblée sont tous happés par un seul carré de leur écran d’ordinateur.

Souriant et sur un ton posé, visiblement d’excellente humeur, l’homme par qui le scandale devait arriver prend la parole. Son intervention prendra 1/1000 du temps qu’aura duré la réunion : vingt secondes. Elle est composée de deux phrases, la première longue (et un brin méchante), la seconde brève (et parfaitement polie) :


Je voudrais informer les membres du CEVIE que seule la dégustation in extremis d’une chope de bière blanche bavaroise m’a permis de supporter jusqu’au bout l’insup- portable logorrhée à laquelle nos élus étudiants nous ont une fois de plus exposés sans que personne eût osé prendre l’initiative de les en empêcher. À toustes, je souhaite une bonne soirée8 !



Je clique sur la touche « Quitter la réunion ». Il est 19 h 28 : Feierabend !

*

La profonde satisfaction qui s’installe ne durera pas, car le lendemain à 16 h 21 tapantes, un samedi, un bip m’avertit que j’ai un nouveau message dans ma boîte mail. L’adresse de l’expéditeur me surprend : elusetudiants-unef@sciencespo- grenoble.fr9. Les destinataires du courrier : la directrice de l’IEP et, en copie, les élus du CEVIE.

Perplexe d’abord, incrédule ensuite, hilare enfin, je lis la prose syndicale, parfait exemple de l’état d’esprit de notre

« génération offensée » :


Bonjour ! Les membres présent.e.s de l’Union Syndicale au CEVIE du 26/02/2021 vous informent du compor- tement non approprié de la part d’un élu enseignant se vantant de boire de l’alcool durant la réunion et de la nécessité de le faire pour lui.




Ce genre de comportement n’est, à notre sens, pas digne d’un élu enseignant siégeant dans une commission. Il s’agit là d’un manque de respect à l’égard de l’ensemble des élu.e.s du CEVIE. Nous condamnons fermement ces agissements [sic !] et souhaitons que la direction fasse de même et qu’il soit rappelé qu’en réunion, même à distance, le comportement de l’ensemble des élu.e.s doit être exemplaire.



En vaillant chevalier, je décide de relever le gant qui m’a été jeté par le jeune camarade et commence à rédiger une réponse « appropriée ». Par précaution – un malentendu est vite arrivé –, je mets en tête de ma riposte un trigger warning10 gros comme une maison : « Alerte à l’humour !!! Ceux qui en sont dépourvu.e.s, prière de s’abstenir ! » Puis, je me lance. C’est vrai que je n’y vais pas avec le dos de la cuillère :


Bonjour tout le monde! Bonjour à nos petit.e.s Ayatollahs en germe (c’est quoi déjà le pluriel d’Ayatollah en écriture inclusive ?) ! C’est sans étonnement que j’apprends que vous et votre bande de l’US êtes totalement dépourvu.e.s d’humour. Si jeune.e.s et déjà si triste.e.s. Le destinataire principal de votre missive, en revanche, a rigolé un bon coup en prenant connaissance de la dernière diatribe que vous lui adressez (ça commence à être une habitude chez vous de lancer des fatwas contre vos profs).



Sur ce, je me permets de rappeler leurs propres « agisse- ments » – ô combien « exemplaires » – à savoir que, depuis six semaines, ils me présentent sur les réseaux sociaux comme un « extrémiste de droite islamophobe » et que, il y a quelques jours à peine, ils ont ouvert la chasse à mon ami Vincent T. Avec fougue, je poursuis ma diatribe contre ces nouveaux puritains : « Alerte à la consommation de boissons alcoolisées à distance ! »

Pour finir, je m’interroge sur la sévérité du verdict du Tribunal islamique révolutionnaire, que je dis attendre avec impatience :


Dans la République islamique d’Iran, la consommation de boissons alcoolisées sur la voie publique était passible de 80 coups de fouet en 2020. L’inflation y étant de 30 %, ça a dû augmenter depuis… ??

En attendant, bien à vous – et : « Prosit ! »



Je termine le boulot par cette formule qu’en l’écrivant j’ai trouvée assez drôle mais qui, en dehors de quelques proches et fins esprits, ne trouvera que peu d’amateurs : « Un enseignant en lutte, nazi de par ses gènes, islamophobe multirécidiviste (dans l’ordre croissant de la gravité des crimes). »

Pas de réponse de la part des étudiants. Fin de l’épisode. Ils se défouleront d’abord sur Facebook et plus tard dans un courrier adressé aux enseignants de l’IEP où, dans leur mansuétude et « dans un esprit de désescalade », ils annon- ceront « renoncer à porter plainte contre moi » (6 mars).

À l’aube du 4 mars, les lève-tôt parmi eux – dont tout le monde à l’IEP semble connaître le nom sauf moi, la police et le procureur de la République – trouveront un autre moyen pour se venger de moi…

En attendant, une chose est sûre en ce premier mars 2021, trois jours avant le début des festivités : nombreux sont ceux à l’IEP (et à l’Inspection générale !) qui sont not amused.

Parmi mes collègues, les ultragauchistes m’accableront d’insultes et feindront l’indignation (« il signe nazi ! », twittera l’un d’eux, un ancien ami). D’autres, plus modérés, prennent également leurs distances, au point que commence à germer dans mon esprit l’idée que j’ai peut-être commis une mons- trueuse bêtise. Ma compagne, elle, n’a pas pitié de moi. Elle avait lu ma lettre, avait bien rigolé, mais m’avait clairement averti qu’en l’envoyant, je déclencherais un tsunami.

Bah ! Traité de tous les noms depuis presque deux mois, je n’étais pas à ça près.

Quant à ma directrice, outrée et dans tous ses états, elle m’appelle le lendemain aux aurores et me raconte que les collègues du CEVIE se disent « choqués » et que mes propos sont, « unanimement », jugés « intolérables ». Ma cote de popularité est en chute libre.

Première ironie de l’histoire : le procès le plus sévère pour ma signature humoristique m’est fait par une collègue alle- mande avec qui j’avais été en bons termes jusqu’ici. Elle profite de l’occasion pour prouver que, contrairement à Klaus K. qui, par ses pitreries, insulte non seulement les millions de juifs assassinés, mais également le peuple allemand encore vivant, elle a bien retenu les leçons de l’histoire. Dans un acte de résistance sans égal, elle dénonce mes outrances en ces termes :


En tant que citoyenne allemande vivant à l’étranger, je me retrouve fréquemment dans des situations où l’on me rappelle ce passé [allemand] lourd à porter. Il est d’autant plus offensant pour moi d’apprendre que l’un de mes collègues d’origine allemande insinue ouvertement que les Allemands sont génétiquement prédisposés à être nazis. L’affaire est si grave et la répu- tation de l’Allemagne auprès de mes collègues et des étudiants de l’IEP est tellement mise en péril que je demande une clarification sans ambiguïté de la part de l’auteur de ce courriel. [la traduction de l’anglais

– sic ! – est de Klaus K.] (7 mars)



Quoique sceptique, j’ose espérer que l’observateur des événements grenoblois, supposé détaché et doué d’humour, aura passé un moment de joie débridée devant cet acte de bravoure antifasciste à l’allemande. Elle est quand même fortiche, notre gardienne de la mémoire !

Mais il y a une deuxième ironie dans le destin calamiteux d’une plaisanterie ratée, pour laquelle j’ai payé un lourd tribut : n’est-il pas curieux qu’une collègue m’attaque pour mon prétendu non-respect de la mémoire allemande alors qu’au moment d’entrer dans l’arène au mois de décembre 2020, ma seule motivation avait été de combattre la banalisation des crimes nazis ?…

Dans le domaine de l’hypocrisie, c’est un exploit. Ce qui est pire : la supercherie est passée comme une lettre à la poste.

– Que ma direction, à ce moment-là, « [faillisse] claire- ment à l’obligation de me protéger » (rapport p. 29-30) des attaques criminelles des étudiants, on l’oublie.

- Que les propos sarcastiques que j’ai adressés aux étudiants aient été annoncés avec un gros avertissement

« Attention ! Humour ! », on fait mine de ne pas l’avoir vu.

- Qu’en fondant ma plaisanterie sur la confirmation même des accusations absurdes des petits révolutionnaires de l’US, je leur donne entièrement raison, ça aussi leur échappe.

Leur truc à eux, c’est la dénonciation, la diffamation, l’ injure publique et la délation de tous ceux qui ne pensent pas comme eux. Comme la foule de Jérusalem, ils hurlent :

« Il a blasphémé ! Crucifiez-le ! » Que c’est triste !

Une cause de tristesse supplémentaire est que les inspec- teurs de l’IGESR ne se montreront pas davantage réceptifs à mon humour, car ils reprendront à leur compte la présen- tation (hilarante) qu’en a fait ma collègue allemande. Eux aussi l’interprètent à la lettre.

Je suis abattu et me dis que tout cela est très mauvais signe. Car quand les gens se mettent à interpréter les bla- gues qu’on leur raconte à la lettre, ils rendent toute blague impossible. C’est la fin des blagues. La fin de l’humour.

Nostalgie : souvenirs d’un collègue qui faisait rire et réfléchir

Avant de finir ce chapitre mi-figue mi-raisin sur la mort du rire à Sciences Po Grenoble, quittons pour un instant le triste spectacle que nous offre cet établissement en cette année 2020-2021 et baignons un peu, pour nous soulager, dans nos souvenirs. Bref, soyons nostalgiques !

Pour cela, je vous propose d’évoquer une époque que seuls les vieux meubles de l’IEP comme moi ont eu la chance de connaître. Cette époque remonte à une quinzaine d’années, pas plus. Pourtant, j’ai l’impression que ça fait un siècle.

Avec une grande tendresse, je pense à Roland Lewin,

« cher collègue et néanmoins ami », mort peu de temps après avoir pris sa retraite en 2009. Véritable légende de l’Institut et personnage de cinéma ! Admiré ou craint, souvent les deux, il a marqué des générations d’étudiants11.

Comme si c’était hier, je le vois, petit bonhomme au sourire malicieux, qui, dans les couloirs de l’IEP, vient vers moi avec sa façon bien à lui de me saluer. Lui le survivant de l’Holocauste, moi le descendant des bourreaux.

Voici ce qui se passe à chaque fois que Roland m’aper- çoit : après un bref salut hitlérien à peine esquissé dans ma direction, il éructe quatre mots, toujours avec le même plaisir de gamin et en imitant le ton rauque du nazi éternel. Quatre mots lugubres, absurdes pour quiconque ignore les détails de l’histoire des camps. Les mêmes mots, le même malin plaisir pendant toutes ces années où il m’a été donné de le fréquenter : « Auf der Flucht erschossen… » (Abattu en pleine fuite12).

C’était the running joke entre nous. Si les actuels policiers des bonnes mœurs de l’IEP avaient déjà été là à l’époque et nous avaient vus pratiquer ce rituel, témoin d’une profonde amitié entre le juif survivant et le boche de service… – Aïe ! Or, un détail important de la vie de ce grand petit homme, élève puis professeur de l’IEP de Grenoble, drôle et tragique à la fois, demande à être ajouté ici. Ce « détail » nous ramè- nera à l’esprit qui règne dans l’IEP aujourd’hui et rattachera la vie de Roland Lewin à l’affaire de Grenoble.

Dès son plus jeune âge, ce survivant de l’Holocauste passionné d’histoire n’aime ni les fascistes, ni les commu- nistes, ni les antisémites. Il a de solides raisons pour cela.

Quand, en 1971, il commence sa carrière à l’université des Sciences sociales de Grenoble, celle-ci est l’un des bastions des staliniens fidèles à Moscou, tandis qu’à l’IEP, c’est le trotskiste Pierre Broué qui tire les ficelles.

Sans surprise, l’anarchiste Roland Lewin, hostile à toute idéologie, aura maille à partir avec les deux courants alors dominants à l’université et, par conséquent, avec les polices de la pensée respectives qui s’y rattachent.

Lui a-t-on mis des bâtons dans les roues pour non-adhésion à l’une ou l’autre des deux doxas communistes concurrentes ? L’a-t-on « discriminé », voire « annulé13 » ?

C’est en tout cas ce qui ressort des nombreux entretiens que j’ai eus avec lui dans les années qui ont précédé sa mort,


la plupart d’eux dans son restaurant préféré en ville, parfois en présence de mon fils que cet homme fascinait. Ce ne serait pas surprenant dans un contexte idéologique où ses collègues ne voyaient certainement pas d’un bon œil l’arrivée d’un chercheur surdoué et enseignant passionnant qui, non content d’analyser les ressorts du totalitarisme brun – qui a failli l’exterminer – fait montre d’une passion équivalente pour décortiquer les horreurs de sa version rouge.

J’ignore en quels termes les collègues de l’époque ont pu évoquer son cas. Mais dans le langage académico-policier en vigueur aujourd’hui, il y a fort à parier qu’ils auraient employé les mots suivants :


L’anticommunisme primaire dont fait preuve le camarade Lewin, autant dans ses propos que dans ses écrits, est extrêmement problématique.



*

Je voudrais conclure ce chapitre par une citation de Herta Müller, une romancière allemande d’origine roumaine qui a fui la dictature de Nicolae Ceausescu en 1987. En 2009, elle s’est vu décerner le prix Nobel de littérature. Herta Müller est bien placée pour nous éclairer sur les liens qui existent entre humour et liberté, liens qui ne sautent pas aux yeux au premier abord. L’humour, dit-elle, est vital, sa mort une calamité :


L’humour, c’est le surréel qui s’impose à l’esprit ; vous en avez besoin pour respirer lorsque le réel vous étouffe. Et l’humour ne se limite pas aux blagues. Il est une forme d’analyse des conditions sociales – la manière la plus simple et la plus agréable de classer quelque chose. C’est la façon la plus naturelle et la plus directe de percer les secrets du réel et de le comprendre. Il permet un contact intime avec autrui, sans avoir à dire un seul mot sur soi. C’est pourquoi les dictatures ont tellement peur de ses abîmes14.





1.Gérard Biard, « Le retour de la révolution culturelle », Charlie Hebdo, 17 mars 2021.

2.La « non-binarité » est un terme générique utilisé en sciences sociales pour désigner la catégorisation des personnes dites non binaires ou genderqueer, dont l’identité de genre ne s’inscrit pas dans la norme binaire, c’est-à-dire qui ne se perçoivent ni strictement comme homme, ni strictement comme femme, mais entre les deux, un mélange des deux, ou aucun des deux. Cette identité s’oppose à la binarité de genre et à la hiérarchie des genres qui peut l’accom- pagner (le patriarcat). Elle remet aussi en cause l’homologation sexe/genre.

3.En ethnologie moderne – avertissement : humour !!! –, H.S.UG.3.10 est l’acronyme de Homo sapiens de type ultra-gauche, troisième génération, degré maximal 10.

4.Parcoursup : procédure nationale de préinscription dans les établissements de l’enseignement supérieur.

5.Connu aussi comme « gaz hilarant ». L’usage détourné du protoxyde d’azote est un phénomène identifié depuis plusieurs décennies, notamment dans le milieu festif.

6.Call the shots : « mener la barque ». The tail is wagging the dog : littéralement, « c’est la queue qui remue le chien » ! Autrement dit : c’est le monde à l’envers.

7.Les Allemands disent Feierabend ! quand ils constatent, non sans satisfaction devant le travail accompli, que la journée de travail est finie.

8.Sans doute mal informés par des témoins indélicats, les inspecteurs géné- raux de l’IGESR donneront de cette fin de réunion une version erronée, hélas ! (rapport p. 25). On y reviendra au chapitre 16.

9.Je croyais pourtant que nos élus étudiants de l’US n’avaient rien à voir avec l’UNEF…

10.Terme technique très à la mode qui a son origine dans la psychologie : un avertissement au public, ou traumavertissement, est un avertissement généralement écrit qui prévient qu’un contenu (graphique ou non) pourrait redéclencher un traumatisme psychologique à une personne.

11.En lisant la centaine de mails de soutien qu’après le 4 mars j’ai reçus de la part d’anciens étudiants de l’IEP, je me suis senti extrêmement honoré en découvrant qu’il y en a beaucoup parmi eux qui se souviennent de moi et de Roland Lewin comme de professeurs qui les ont fait réfléchir et rire à la fois.

12.L’expression renvoie aux ordres donnés aux gardes des camps de concen- tration nazis quant à l’usage de leurs armes de service. En cas de tentative d’évasion ou de « menaces » de la part des prisonniers, les SS avaient l’ordre de tirer immédiatement, sans sommation. La formule figurait systématiquement dans leurs rapports et suggérait une situation de légitime défense même là où ils avaient simplement tué des prisonniers.

13.L’un de ses amis de longue date et collègues à l’IEP, que j’ai contacté, n’est pas convaincu par cette hypothèse : il souligne pour sa part l’extraordinaire « entregent » de Roland, qualité qui lui aurait permis de naviguer entre les courants sans trop de dégâts. Son argument : après avoir soutenu sa thèse en 1978, les trotskistes au pouvoir à l’IEP n’ont pas empêché Roland Lewin d’être recruté comme maître de conférences.

14.Herta Müller, « Schau, wie sie lachen. Nein, sie weinen – Die Nobelpreis- trägerin Herta Müller über den Humor » (Regarde-les qui rient. Non, ils pleurent), Neue Zürcher Zeitung, 15 septembre 2021.




Chapitre 11

Dérives idéologiques d’un Institut d’éducation politique

Le chapitre précédent nous a appris que le rire n’est plus de mise à l’IEP de Grenoble. C’est regrettable et, surtout, ce n’est pas bon signe pour l’état de la liberté qui y règne. De là à chasser de l’établissement tous ceux qui ne sont pas prêts à enterrer l’humour, il n’y a qu’un pas…

Pour comprendre cette purification humoristique – et les considérables restrictions de la liberté qui vont avec –, il faut la placer dans un contexte plus large et étudier le climat intellectuel qui règne dans l’IEP de Grenoble au début des années 2020. Cela permettra de mieux comprendre comment la survenance des événements du 4 mars a été possible.

Depuis quelques années, ce climat est marqué par de graves dérives idéologiques, à tel point que plus d’une fois, il est arrivé à l’auteur de cet ouvrage d’avoir l’impression d’enseigner dans un camp de rééducation1.


Camp de rééducation ? Comme vous y allez !

J’entends déjà les hurlements de la foule et je concède volontiers que pour décrire l’IEP de Grenoble dans sa globa- lité, l’emploi du terme est, du moins pour l’instant, abusif. Le fait incontestable est que la majorité des personnels ensei- gnants recrutés par l’Institut font un excellent travail, autant comme enseignants que comme chercheurs.

Non seulement ils fournissent aux étudiants les clés qui leur permettent d’appréhender le monde dans sa complexité, mais encore ils les dotent des compétences spécifiques dont ils ont besoin pour se faire la place à laquelle ils aspirent dans notre société – pour leur propre bien et, très souvent, comme acteurs engagés pour le bien de tous.

Si malgré cette clarification liminaire j’ose maintenir la métaphore du « camp de rééducation » – ou du moins une variante édulcorée : pourquoi pas « Institut d’éducation politique » ? –, c’est que la situation que je viens de décrire, caractéristique de l’IEP de Grenoble depuis sa fondation en 1948, risque de ne pas durer.

La menace qui plane sur l’Institut aujourd’hui, c’est un groupe solide d’enseignants-chercheurs de la nouvelle géné- ration, numériquement minoritaire mais maîtrisant tous les registres de la pratique de l’entrisme2, et déterminé à imposer ses théories liberticides à l’établissement dans son ensemble.




Si ce groupe s’est rapproché de son objectif en un temps record (à peine quelques années), ce n’est pas parce qu’il aurait convaincu la majorité modérée que ses théories sont pertinentes, mais parce que cette majorité n’a pas cru devoir - ou n’a pas osé – lui opposer la moindre résistance.

L’histoire que je raconte dans ce livre, avec la paralysie d’une direction, également modérée, mais qui néanmoins cède sur tous les fronts aux pressions de ce groupe, est une démonstration de plus de l’autorité qu’exerce ce groupe à l’Institut. Elle est également la démonstration que, sur le plan idéologique, l’IEP de Grenoble a perdu le nord et va à vau-l’eau.

Pour étayer cette affirmation peu flatteuse, je vous propose une petite promenade en bateau dans les eaux profondes du puissant torrent où le Navire IEP dérive aujourd’hui et s’approche dangereusement des rapides qui précèdent les chutes. Pour cette promenade, dont la durée prévue est d’une trentaine de minutes, votre guide se limitera à un petit choix des dérives, rapides et chutes les plus spectaculaires, en uti- lisant, pour illustrer leur dangerosité, des exemples concrets et quelques anecdotes auxquelles il a lui-même assisté.

Voici le programme de notre parcours :

- L’écriture inclusive généralisée : cadre idéologique d’une rééducation autoritaire.

- Confusion assumée entre science et militantisme dans la recherche.

- Mépris institutionnel de l’État de droit.


Les étudiants de l’IEP : une clientèle bien particulière

En attendant que notre bateau soit prêt à larguer les amarres, commençons notre excursion par quelques informa- tions sur nos étudiants – une clientèle haut de gamme – et sur les attentes extravagantes qui sont les leurs quand ils viennent à l’IEP de Grenoble pour y faire leur shopping intellectuel.

Une majorité des lycéens que nous recrutons en première année, généralement de bonne maison, sont aujourd’hui des anticapitalistes décoloniaux confirmés avant même de franchir les portes de notre établissement. Comme je vais tâcher de le montrer, ils sont persuadés que la société dans laquelle ils ont grandi, vivent et font leurs études, est intrinsèquement mauvaise, au point de mériter de disparaître3.


Ainsi conditionnés, ils ont tendance à réagir de manière stéréotypée à la quasi-totalité des grands défis auxquels est confronté le « modèle de société » occidental. Il va ainsi sans dire ni débattre que la société française est raciste, discri- minatoire et sexiste ; que les immigrés y ont été amenés de force et parqués dans des ghettos pour mieux les exploiter ; que Napoléon était une sorte de fasciste et que colonisation et génocide sont des synonymes, etc.

Il n’est guère surprenant dans ces circonstances qu’au moment où, pour la première fois, ils pénètrent dans les amphis de l’IEP, ils n’attendent qu’une seule chose de leurs nouveaux maîtres – et que cette chose, ils la réclament à cor et à cri : « Confortez-nous dans nos préjugés et parez-les du lustre de la science !!! »

Ces choses-là, l’auteur de ce livre ne les affirme pas à la légère. Il appuie son constat d’une part sur son quotidien en tant qu’enseignant, et, d’autre part, sur les données que lui fournissent deux types de sondages d’opinion : ceux, rares, qui sont menés par les étudiants de l’IEP eux-mêmes, et ceux, annuels, qu’il organise auprès de ses propres étudiants.



Mélenchon président !

Prenons, pour commencer, les résultats d’une simulation de vote organisée par le Bureau des étudiants à la veille des présidentielles de 2017. Si la population de l’IEP de Grenoble était représentative de la France – elle ne l’est pas et on s’en félicite –, Jean-Luc Mélenchon serait l’actuel président de la République – élu dans un fauteuil !

Quant aux résultats des sondages que j’organise parmi mes propres étudiants, ils ne conforteront pas l’optimisme de ceux des citoyens français dont l’habitat naturel n’est pas celui d’un institut d’études politiques. Au contraire : ils ont de quoi se faire du souci.

Chaque année, j’organise des sondages anonymes dans l’ensemble de mes groupes de germanistes, ce qui, bon an mal an, fait une centaine d’étudiants. Malgré cet échantillon modeste, l’avantage de ces mini-enquêtes est triple : comme elles ont lieu en classe, j’atteins, du moins en théorie, un taux de participation de 100 % ; comme je sonde des étudiants de la première à la cinquième année, les opinions exprimées sont représentatives de notre public ; comme je les organise tous les ans, je peux repérer des tendances.

Les dix questions du questionnaire de 2020 couvrent un vaste champ – du fonctionnement de la démocratie au degré de justice sociale produite par notre système écono- mique, en passant par le degré d’adhésion à la démocratie parlementaire, la confiance en ceux qui dirigent le pays et l’adhésion à l’économie de marché.

Voici un choix des résultats les plus significatifs :
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Enquête personnelle de novembre 2020. Données personnelles. Effectif des étudiants interrogés : 90, également répartis entre étudiants de première année, troisième année et de A4 et 5 (master).

Les chiffres du tableau sont consternants. Seule lueur d’espoir : une fois arrivés au niveau master, ce qui implique souvent des stages en entreprise ou dans un organisme de la fonction publique, une partie de nos étudiants semble prête à se départir de ses vues les plus extrémistes. Toutefois, une autre conclusion, moins optimiste, est possible : moins nos étudiants passent de temps dans les salles de cours de l’IEP de Grenoble, plus leurs vues deviennent « raisonnables »… Quand je leur demande par quel système alternatif ils imaginent remplacer celui, « destructeur de la planète » et

« aliénant », de l’économie de marché, les seules idées qu’ils préconisent – si tant est qu’il s’agisse d’idées – sont celles de la « décroissance » et de l’« autogestion ». Cette dernière est un mode d’organisation économique qui peut certes s’avérer opérationnel, mais rarement à une échelle dépassant celle d’un kibboutz israélien ou d’une bande de copains devenus producteurs de fromage de chèvre en Lozère. À l’échelle d’une nation de près de 70 millions d’habitants comme la France, par contre, et, qui plus est, dans le contexte d’un monde globalisé dominé par l’« économie cognitive », ce genre de rêverie est infantile. Quant à la « décroissance », n’en parlons même pas.

En bon pédagogue et parce que, malgré leurs errements juvéniles, j’aime mes étudiants, je réserve chaque année une séance de mes cours où je leur donne l’occasion de débattre sur les résultats de mes sondages. Au premier semestre 2020- 2021, j’avais choisi, comme appui pédagogique à nos débats, un texte de l’écrivain suisse Giuseppe Gracia. Son titre : Le Principe Utopia (voir blog, bibliographie élargie).

Dans ce court essai, l’auteur explique qu’à l’instar des étudiants de l’IEP, beaucoup de jeunes Européens engagés aujourd’hui dans la large panoplie des « luttes » antisystème

- qu’elles soient écologiques ou communautaristes – oublient systématiquement (ou font semblant d’oublier) un élément crucial quand ils jettent par-dessus bord l’intégralité du sys- tème politique, économique et social des démocraties de type occidental : en se focalisant exclusivement sur les nombreux aspects imparfaits de ce système, ils refusent d’admettre qu’ils ont l’immense privilège de pouvoir vivre dans l’un des vingt-cinq pays les plus développés, les plus prospères, les plus justes et – surtout – les plus libres du monde.

Ils oublient qu’en théorie, tout citoyen, national ou immi- gré, y bénéficie gratuitement d’une scolarité de qualité, de

la crèche au niveau master, d’un des meilleurs systèmes de santé au monde, presque entièrement gratuit également, et, en outre, d’un niveau de sécurité physique et de justice sociale dont les milliards d’êtres humains qui, par simple malchance, habitent dans les 170 autres pays de la planète ne peuvent que rêver.

Respect des droits de l’homme, niveaux de vie et de santé des populations d’Afrique ou dans les pays en voie de développement en Asie ? Place de la femme dans les pays musulmans? Émission de CO2 en Chine ou en Russie? Non, ce n’est pas leur problème. Pire : ces problèmes n’ont pas droit de cité devant eux, car, comparativement, le système qu’ils abominent – le nôtre – s’en sortirait trop bien.

Quand nous commençons à travailler sur ce texte qu’ils étaient supposés avoir préparé, je sens qu’ils ne l’aiment pas. Visiblement, ils flairent le piège « libéral ». Du coup, personne ne prend la parole. Je leur demande ce qu’ils reprochent à l’auteur. Comme ils restent installés dans leur léthargie irritée, je les provoque (on ne se change pas). Voici ce que je leur lance :


Pensez-vous que vous seriez plus heureux dans l’un des nombreux pays du « socialisme sud-américain »

- prenons le Nicaragua où la dictature d’Ortéga vient de museler la presse, ou le Venezuela, riche de réserves de pétrole mais où le taux de pauvreté a atteint 90 % en 2020 ? À quoi ressemble d’après vous la vie d’une famille musulmane ouïghour dans un camp de travail et de rééducation chinois, et plus précisément celle de jeunes gens comme vous ?

Ça vous dirait de troquer votre vie avec celle d’une jeune journaliste emprisonnée dans une prison d’Ankara ? Ou celle d’un jeune opposant au régime à Minsk, enfermé depuis trois ans dans une cave ?

Arrivez-vous à imaginer le désespoir d’une jeune femme mariée en Inde qu’on a violée pour ensuite l’accuser d’adultère? Ou celui d’un étudiant homosexuel au Caire ?



Pour finir, je leur pose une question plus proche de leurs préoccupations actuelles :


Quel serait votre point de vue au sujet des « VSS » dont vous affirmez qu’ils « sévissent » à l’IEP si, mettons, vous étiez une femme de 20 ans à Kaboul – ou à Téhéran, je vous laisse le choix – mariée à un homme de trente ans plus âgé qui vous a déflorée quand vous aviez 12 ans ? Quel serait donc votre point de vue si, après avoir malgré tout cela passé un excellent bac en 2020, les Talibans, de retour au pouvoir, vous disaient à présent que l’uni- versité est réservée aux hommes ?



Je suis d’accord, leur dis-je, mes questions sont pénibles et, oui, si cela leur fait plaisir, j’admettrai même qu’elles relèvent de la pure propagande néolibérale.

J’ajoute que je suis sincèrement d’accord avec eux quand ils me disent qu’il est plus rassurant de descendre dans les rues grenobloises pour stopper le massacre de l’État social

par le gouvernement de Macron que d’aller manifester pour les droits de l’homme dans celles de Moscou, où les sbires de Poutine ne sont que rarement disposés à offrir aux citoyens irrespectueux du régime policier en place les « safe spaces » auxquels ils tiennent tant.

Toujours grand silence. Ce que j’entends, en voix off :

« Qu’est-ce qu’il nous fait encore ch…, ce Kinzler ! »

Je comprends : pour eux, comparer les réalités politico- économiques entre des pays de cultures différentes, ça ne se fait pas. À la limite, c’est choquant. C’est « extrêmement problématique ». Dans un univers où le relativisme culturel a depuis belle lurette pris la place de l’universalisme des droits de l’ homme, non, ce n’est pas une façon de faire.

Le « racisme systémique » en France, le « patriarcat » exercé par l’homme blanc, l’« islamophobie d’État », tout cela est bien plus stimulant et, grâce aux théories que leur inculquent – ou plutôt inoculent dans leurs cerveaux – leurs enseignants, largement plus simple à comprendre.

Ce qu’ils s’obstinent à ne pas voir (ou à nier contre l’évi- dence du contraire), c’est que nulle part au monde, il y a moins de racisme qu’en France et en Europe, que nulle part les femmes ont plus de droits et subissent moins de violences sexuelles que chez nous, et qu’il n’y a aucun endroit sur terre où les musulmans ont la chance de vivre leur foi et leurs traditions dans une liberté – et dans une sécurité – aussi grandes que dans les riches démocraties, dont les bases sont les droits de l’homme et l’économie de marché sociale.

Vers la fin de la séance, une étudiante prend la parole. C’est une jeune femme adorable qui d’habitude aime par- ticiper en classe. Voici ce qu’elle dit : « Mais monsieur, on a quand même besoin de rêver ! »

J’ai envie de répondre au groupe qu’un institut d’études politiques n’est pas exactement le lieu pour rêver et que ses professeurs sont payés pour former l’esprit critique de leurs étudiants. Mais je m’abstiens. J’aurais envie de leur dire bien d’autres choses encore, à commencer par ceci : leur attitude me fout les boules. Au lieu de quoi je leur dis calmement que la psychologie positive dispose d’un terme savant pour décrire l’attitude qui est la leur : adaptation hédonique4.

L’introduction forcée de l’écriture inclusive a créé le cadre idéologique d’une rééducation autoritaire

Après cette entrée en matière, faisons une première halte ici, au milieu des courants qui menacent notre Navire IEP. Si vous ouvrez les fenêtres, vous aurez tout loisir d’observer une première dérive idéologique redoutable. Celle-ci concerne un phénomène dont la dangerosité est souvent sous-estimée : l’écriture dite inclusive, mode langagier.ère qui part d’une louable intention mais qui, généralement, a de redoutables effets secondaires.


Cela est d’autant plus vrai dans le cas de l’IEP de Gre- noble, où cette forme particulière de novlangue est désormais solidement établie et, depuis peu, quasi généralisée dans tous les domaines de la communication. Son usage n’est plus confiné au langage robotique des élus de l’US mais a envahi, peu à peu, l’ensemble des mails (et parfois même les conversations) entre collègues.

Pire, l’écriture inclusive est aujourd’hui de rigueur dans tous les courriers administratifs de l’IEP – direction, conseil d’administration, CEVIE, etc. – qui fourmillent à vous donner le tournis de « chers et chères collègues », de « chères étudiantes et chers étudiants », d’« ils et elles », de « celles et ceux » (parfois réunis en « celleux »), de « toutes et tous » (parfois nommés « toustes »), etc.

La plupart de nos étudiant.e.s s’y sont mis.e.s également, ce qui montre que leur capacité d’adaptation est considé- rable. Au train où vont les choses, le jour n’est pas loin où tel ou telle collègue enseignant.e-chercheu.r.se imposera à ses apprenant.e.s l’usage de cette forme dénaturée de la langue pour tout travail écrit.

Si j’insiste lourdement ici sur ce phénomène très actuel et en rapide progression à l’université (et ailleurs) – et si je lui résiste, avec toute mon énergie, seul à l’IEP (avec Vincent T.) et sans doute en vain, c’est que l’usage de l’écriture inclusive touche au cœur même du cadre à l’intérieur duquel est placé l’ensemble des innombrables formes de communication qui se produisent quotidiennement dans un lieu d’enseignement supérieur.

Pour n’en citer que quelques-unes : échange d’informa- tions générales par mail (communiqués et annonces de la direction, etc.), réunions dans les instances de gouvernance (CA, CEVIE, etc.), enseignements (cours magistraux, travaux dirigés, séminaires, rédaction de mémoires et de rapports de stage, etc.), réunions pédagogiques et jurys, etc., publication d’articles de recherche, conférences, débats, vie associative, AG… Absolument tout.

La totalité de ces formes de communication à l’IEP de Grenoble se fait donc désormais dans une langue qui, il y a quelques années, n’existait même pas. Avec des consé- quences inconnues pour « toustes » les usagers de l’IEP de Grenoble – sans doute bénignes pour les enseignants et personnels de l’établissement, mais dont on peut craindre qu’elles seront graves pour les jeunes gens qui nous sont confiés.

Avant d’aborder les conséquences néfastes de cette

« novlangue », résumons rapidement les principaux argu- ments critiques avancés par ceux des différents spécialistes qui non seulement travaillent sur la question (linguistes, neurolinguistes, sociologues, psychologues, etc.) mais qui

- il faut le souligner de nos jours ! – continuent à faire la dis- tinction entre science et militantisme. Leur verdict est quasi unanime : l’écriture dite inclusive n’a que des inconvénients :

- Premier constat, incontestable : aucune étude scien- tifique n’a jamais su démontrer que l’usage de l’écriture inclusive a un quelconque effet positif sur l’égalité entre femmes et hommes.

- Ensuite, d’un très grand nombre de travaux de recherche, il ressort qu’au lieu d’être inclusive, cette langue nouvelle est exclusive. Un exemple : les réformes orthographiques ont normalement des objectifs d’harmonisation et de sim- plification. Or, l’écriture inclusive va à l’encontre de cette logique communicationnelle en rendant l’écriture complexe

et opaque. Ses normes aléatoires ne sont compréhensibles que pour une caste de privilégiés. Pire : pour ceux qui apprennent différemment parce qu’ils souffrent de cécité, dysphasie, dyslexie, dyspraxie, dysgraphie, etc., l’écriture inclusive a de considérables effets d’exclusion sociale.

- La langue a ses fonctionnements propres qui ne dépendent pas de revendications identitaires individuelles. Autrement dit, la langue ne détermine pas la pensée. On ne comprendrait pas sinon comment Simone de Beauvoir a pu être féministe tout en écrivant dans un français « patriarcal », ni comment Paul Celan, survivant de l’Holocauste, aurait été en mesure de composer son grand poème sur les camps

- Fugue de la mort – dans la langue des bourreaux.

– Un mot sur les tracas autour du « pluriel générique » : le français est fondé sur deux genres. Le masculin joue le rôle de générique, c’est-à-dire qu’ il exprime le masculin et le féminin à la fois (« les étudiants »), c’est ainsi. Cela fonctionne de cette manière depuis le latin vulgaire5. Aujourd’hui, on trouve que cette convention grammaticale vieille de deux millénaires ne va plus. Or, ce que l’on constate quand on regarde les innovations que nous apporte l’écriture inclusive à cet égard, c’est que celle-ci est tout sauf inclusive.

Si au lieu d’écrire « Les candidats sont convoqués à 9 heures » on écrit « Les candidats et les candidates sont convoqué.e.s à 9 heures », cela signifie qu’il existe potentiellement une différence de traitement selon le sexe. En introduisant la spécification du sexe, on renforce une dissociation, ce qui est le contraire de l’inclusion. On prétend annuler l’opposition de genre, mais ce qu’on fait en réalité, c’est la systématiser. Et même cette systématisation reste totalement arbitraire : pourquoi ne nous parle-t-on jamais des millions de « chômeuses et de chômeurs », jamais de la violence des « délinquantes et délinquants » dans les quar- tiers, qui, pour la plupart, sont également des « trafiquantes et trafiquants » ? C’est louche.

- Une autre critique des linguistes : la mise sur le même plan du genre grammatical d’un nom et du sexe biologique de la personne qu’il désigne est infantile et prouve que ceux qui la défendent – à l’IEP, à peu près tout le monde – ne savent pas sortir de leur imaginaire sexué. Quelques exemples suffiront : comme le vocable « otage » est masculin en fran- çais, seuls, selon cette logique, les hommes pourraient être des otages. En allemand, ce vocable est féminin, ce qui change tout. En France, des femmes pourraient être des

« sommités » dans leur discipline, pas les hommes, hélas. Être « une star » serait également réservé aux femmes. Quid de George Clooney ? En Allemagne ce serait le contraire puisque ce vocable est masculin.

Retenons cette réalité linguistique irréfutable : mis à part un petit nombre de noms à fixité sexuée (père et mère, frère et sœur, etc. mais pas étudiant !), il n’y a pas de lien entre le genre et le sexe d’un nom. Circulez, il n’y a rien à voir.

- Enfin, et c’est encore plus grave : dans l’écriture inclu- sive, le fonctionnement économique de la langue est sacrifié au bénéfice d’objectifs étrangers à sa fonction première, qui est communicationnelle. La réduplication obligatoire

(étudiantes et étudiants, ils et elles, ceux et celles, etc.), y compris quand elle est cryptée en typographie hirsute (touxtes les étudiant.e.s), est un ressassement dysfonctionnel.

*

Tous ces arguments basés sur des travaux de recherche scientifique ne semblent affecter ni les pilotes ni les passagers du Navire IEP. Vous me direz que je suis libre de ne pas prendre au sérieux ce virus qui, sous mes yeux, se propage à la vitesse Grand V sur mon lieu de travail et contre lequel aucun moyen de protection n’est mis à ma disposition : les masques chirurgicaux sont inefficaces ; quant à un vaccin, les travaux de recherche n’ont même pas commencé. Et si vous m’objectez que le nombre de morts causés par cette épidé- mie langagière n’a pas pour l’instant atteint – et n’atteindra jamais – les dimensions de la Covid-19, oui, je vous donne raison, même totalement raison.

Pourtant, vous ne me rassurez pas. Car il y a un der- nier aspect : posez-vous la question de savoir pourquoi, alors que cette écriture supposée inclusive n’a en réalité et objectivement que des inconvénients, celle-ci a été capable d’amener des communautés universitaires entières

- sur commande, à l’unisson et quasiment d’une année à l’autre – à communiquer entre elles contre les règles du bon sens. Comment une telle chose a-t-elle été possible, en avez-vous une idée ?

En creusant cette question, on comprend assez vite que l’aspect le plus important, et le plus dangereux, de ce phé- nomène de masse à l’apparence innocente n’a pas encore été mentionné : à savoir son caractère manipulateur, propagan- diste et subtilement totalitaire.

Pour illustrer ce que je veux dire – qui peut-être va vous choquer –, je vous demande d’imaginer, mais vraiment ima- giner très fort, la situation suivante que je n’ai pas inventée, mais que j’ai réellement vécue à plusieurs reprises :

Vous êtes enseignant à l’IEP, vous avez été élu au CEVIE et vous assistez pour la première fois à l’une de ses réunions. Le directeur des études, un jeune enseignant-chercheur qui a l’habitude de les présider, commence à présenter un dossier compliqué (mettons la modification du règlement des études dans la vingtaine de cursus master proposés par l’établisse- ment). La présentation va finalement lui prendre quarante minutes. Pendant ces quarante minutes, il ne s’adressera à son public qu’en langue inclusive.

Que se passe-t-il alors pour vous, novice dans ce genre de passe-temps universitaire absurde ? Vous êtes exposé à la répétition de centaines et de centaines d’« étudiantes et étu- diants », d’« elles et ils », de « celles et ceux », le tout sortant de la bouche de notre président de séance comme un long fleuve tranquille et, hélas, sans que vous ayez à votre dis- position un bouton qui permette d’arrêter ce cauchemar. Comment réagirez-vous à cela ?

Ma première réaction personnelle a été de me dire que ce pauvre homme, sans doute à la suite d’un burn-out, est devenu fou et qu’il devrait consulter. Or, ce n’est pas vrai. Au moment que je viens d’évoquer, il est en bonne santé. C’est juste… un jeune enseignant-chercheur à l’IEP de Grenoble. Le soir, au lieu de reprendre des forces après cet après-midi épuisant, je réfléchis longuement. Je me pose des questions : Pourquoi fait-il cela ? Pourquoi entreprend-il tous ces efforts de concentration pour ne pas louper un seul des « étudiantes et étudiants », pas un seul des « elles et ils » ?

Ma réponse la voici – elle vaut ce qu’elle vaut – : ce locuteur, apparemment normalement constitué, fait tous ces efforts – qui en réalité ne sont même plus des efforts pour lui, tellement il s’agit désormais d’automatismes rodés – parce qu’il veut à tout prix prouver quelque chose à son public : il veut prouver qu’il prend très au sérieux la lutte pour l’égalité homme-femme. Mais cela ne lui suffit pas. Il veut également prouver qu’il est soucieux, au même degré, de toutes les luttes pour l’égalité : celles entre Noirs et Blancs, queers et straits, musulmans et impies, plus toutes celles que j’oublie.

Et même cela ne lui suffit pas, semble-t-il vouloir nous signifier. Par ses centaines d’« étudiantes et étudiants », etc., il veut à tout prix apporter la preuve qu’il fait partie de ceux – et de celles ! – dont le noble objectif est de mettre un terme, une fois pour toutes, à l’ensemble des inégalités que causent, depuis des siècles et des siècles, le patriarcat de l’homme blanc et le capitalisme qui en est le diabolique outil. Plus sérieusement – car le sujet est grave – : l’écriture inclusive sert à ses adeptes de signe de reconnaissance vis-à-vis de tous ceux qui pensent comme eux, qui se trouvent dans le même camp, à savoir : l’avant-garde lumineuse des temps nouveaux. Le camp du bien. Un peu comme, autrefois, on

portait un badge du Parti au revers de son veston… Quant aux non-adeptes de l’écriture inclusive – des Don

Quichotte comme moi, le bois mort de l’humanité –, ils ne tarderont pas à deviner l’avertissement qui leur est adressé dans cette langue de fous – et qui n’est assurément pas un tic langagier. Ils comprennent que ceux qui, comme eux, refusent d’adopter ce qu’ils considèrent comme un esperanto d’illettrés autoritaires, sont automatiquement qualifiés par

ses locuteurs de suppôts des forces réactionnaires, dont le but ignoble est de pérenniser à leur profit les inégalités existantes. Le philosophe Roland Barthes, réfléchissant sur les tota- litarismes du siècle passé, a prononcé une phrase tout à fait applicable à ce qui se passe aujourd’hui : « Le fascisme, ce

n’est pas d’empêcher de dire, c’est d’obliger à dire6. »

Il n’est guère surprenant, que, dans un contexte d’inti- midation où la liberté est attaquée de partout, la majorité des collègues et étudiants de l’IEP aient fini par s’y rallier et par prendre le pli. Parfois par conviction et, souvent, je suppose, pour qu’on leur foute la paix. Conformisme est le terme qui convient. Mais on pourrait trouver plus méchant.

Récapitulons la dérive idéologique de l’écriture inclusive à l’IEP de Grenoble du point de vue de nos étudiants : sous le fallacieux prétexte de combattre les inégalités femmes- hommes, on les soumet à une forte pression de groupe et les « encourage » à écrire et à parler en dépit du bon sens. On leur apprend à adopter, en lieu et place de la langue française, un outil de propagande moderne. Autrement dit, nos étudiants sont les victimes d’un endoctrinement massif, d’une forme sournoise d’autoritarisme et d’une rééducation de type totalitaire7.


Terminons par une belle citation fort à propos cette pre- mière halte de notre bateau de croisière, où je vous ai fait embarquer pour que vous puissiez observer, à une distance suffisamment grande pour ne pas vous exposer à ses dan- gers, les graves dérives idéologiques qui menacent la survie de l’IEP de Grenoble comme nous l’avons connu et aimé. C’est George Orwell, grand spécialiste en la matière, qui nous donne de quoi travailler nos méninges à propos de ce phénomène que personne dans l’IEP de Grenoble n’est prêt à discuter et encore moins à remettre en question. Ce qu’il nous dit dans son roman 1984, c’est que les policiers de la langue ne sont pas là pour durer. Ils disparaîtront, et avec

eux la pensée humaine :



C’est une belle chose, la destruction des mots. Ne voyez-vous pas que le but de la novlangue est de réduire l’éventail de la pensée ? À la fin, nous rendrons le crime de la pensée littéralement impossible, parce qu’il n’y aura plus de mots pour l’exprimer (1984, op. cit.).



La confusion assumée entre science et militantisme par une partie des enseignants- chercheurs de l’IEP de Grenoble

Nouvelle halte dans notre excursion sur les dérives de l’Institut: la recherche scientifique. Depuis quelques années, un grand débat anime la communauté scientifique, en France et ailleurs, notamment dans les sciences humaines et sociales. Concrètement, il s’agit de la question de la « militantisation » de l’enseignement supérieur et de la recherche. Les uns affir- ment qu’elle progresse de façon galopante et « gangrène » l’université. Les autres nient le phénomène en bloc et soup- çonnent une cabale visant la fin des « libertés académiques ». Juste avant que n’éclate l’affaire de l’IEP de Grenoble, les ministres Blanquer et Vidal avaient mis le feu aux poudres en parlant d’islamogauchisme.

Pour la sociologue Nathalie Heinich, comme pour des centaines d’autres universitaires français, cette tendance à la « militantisation » – d’autres parlent de « militantisme académique » ou d’« académisme radical » – est une réalité qui se produit sous nos yeux. Voici une définition de ce phénomène :


L’emprise d’un militantisme littéralement déplacé, qui tend à transformer les salles de cours en lieux d’endoc- trinement et les publications en tracts8.



8Cette situation, affirme-t-elle, s’aggrave d’année en année. Certes, le phénomène est ancien et remonte à l’après-guerre (les « stals » contre les trotskistes). Ce qui est nouveau en revanche : la jeune génération de chercheurs ne s’intéresse plus à la lutte des classes. Son évangile est la sociologie de Pierre Bourdieu qui, dans la « version engagée » de sa pensée, a le plus contribué à accréditer l’idée selon laquelle il serait légitime de mettre le travail universitaire au service d’objectifs politiques.

Pour beaucoup de jeunes chercheurs, la sociologie ne peut plus dès lors se contenter, comme dans les années 1970, d’être une « sociologie critique » vouée à mettre en évidence les injustices du monde et à expliquer opinions, idées et actions par les « effets de domination ». La nouvelle génération veut aller plus loin et coupe le cordon ombilical avec la sociologie européenne traditionnelle. Selon celle-ci, il fallait étudier les formes de domination dans une « perspective analy- tique de compréhension du monde » et non pas, comme chez Bourdieu, dans une perspective « militante de dénonciation ». Il s’agit de ce que le sociologue allemand Max Weber9, qui a écrit de longues pages sur le sujet, appelle la « neu- tralité axiologique » du chercheur, à savoir l’abstention de toute opinion politique, morale ou religieuse dans le cadre académique. Cette neutralité, à condition qu’il la respecte scrupuleusement, permet au chercheur d’écarter de ses conclu- sions tout ce qui ne relève pas du constat ou de l’analyse et s’égare dans le jugement de valeur, la promotion d’une idéo- logie ou la dénonciation d’une injustice.

Weber ne se préoccupait pas seulement de la question de la recherche scientifique mais également de celle de l’enseigne- ment. Il n’invoquait pas la « neutralité axiologique » comme un impératif épistémologique abstrait, mais il expliquait en détail pourquoi les universitaires ne peuvent pas s’en passer. Leur neutralité dans l’amphithéâtre consiste à « ne pas infliger de discours politiques à des étudiants parce que ceux-ci sont dans une position de dominés ». Autrement, les étudiants seraient « pris en otages » par leurs professeurs. Weber parle même de « violence » à leur égard :


La politique n’a pas sa place dans l’amphithéâtre. Quand l’enseignant traite de la politique en scientifique, c’est alors qu’elle est le moins à sa place.

Un enseignant authentique se gardera d’imposer à son auditeur une quelconque prise de position du haut de la chaire, que ce soit expressément ou par suggestion. Dans l’amphithéâtre, où l’on fait face à ses auditeurs, ceux-ci doivent se taire et c’est au professeur de parler, et je considère comme irresponsable d’exploiter cette situation dans laquelle les étudiants sont contraints, pour leur formation, de suivre le cours d’un professeur et où il n’y a personne qui s’oppose à lui par la critique, afin de marquer ses auditeurs de son opinion10.



Une posture de dénonciation des injustices du monde et de lutte en vue d’un monde meilleur, plus humain, plus égalitaire, est évidemment légitime, voire nécessaire. Elle a donc parfaitement sa place dans une société ouverte comme la nôtre.

11Simplement, cette posture n’a rien à faire dans l’arène académique : non seulement en raison de la pertinence du concept wébérien de neutralité axiologique, toujours valable, mais également pour une seconde raison plus prosaïque : si l’État finance la recherche universitaire avec des dizaines de milliards d’euros par an, et si, en outre, cet État a pourvu un grand nombre de chercheurs du statut extrêmement privilégié de fonctionnaires, c’est dans l’idée que ceux-ci y pratiquent la science, à savoir : qu’ils y produisent des connaissances, dans le respect des règles fondamentales de leur métier. Ni plus ni moins.

Pour le dire autrement : un universitaire qui confond recherche et militantisme, se rend coupable de détournement de fonds publics. S’il souhaite militer, comme c’est le droit de chaque citoyen, qu’il s’abstienne de le faire pendant ses heures de travail.

*

Personnellement – le lecteur le sait –, je ne suis pas chercheur et je n’ai ni le temps ni la motivation de lire les nombreux articles que publient mes collègues chercheurs, a fortiori ceux parmi eux qui font partie de la gauche com- munautariste. Je les entends parler, je les vois agir, je les vois me diffamer, me traiter en public de « raciste ». Ce que je vois, lis et entends me suffit largement.

Malgré ce désintérêt, que j’assume, je suis tout de même devenu curieux quand j’ai découvert, dans le cadre d’une série de quinze articles consacrés à l’« objectivité et la neutralité scientifiques » publiés sur le blog des enseignants de Sciences Po Grenoble, une publication de deux de mes collègues datée du 28 mai 2021 qui, durant les événements qui se sont déroulés entre décembre 2020 et mars 2021, avaient clairement choisi le camp de nos accusateurs – pour ne pas dire « ennemis ». Dans leur article, écrit 150 % en écriture inclusive (les deux hommes ne parlent que de « chercheuses », des « chercheurs » ne semblent plus exister) et intitulé Décrire, comprendre, transmettre, agir, ils nous livrent, sans doute sans même s’en rendre compte, cette confondante confession (voir mon blog) :


Chaque année, dans un de nos cours de méthodo- logie de la recherche au niveau master, nous faisons lire et discuter les deux premiers chapitres d’un ouvrage important d’épistémologie des sciences sociales écrit par Pierre Favre, un chercheur qui a longtemps enseigné à Sciences Po. Le titre-manifeste de ce livre (Comprendre le monde pour le changer), montre à quel point la neutralité des chercheuses, si tant est qu’elle soit possible, n’est pas souhaitable. [c’est moi qui souligne] (F. Gougou et S. Persico, 20 mai 2021)



Bienvenue dans le monde de la recherche de l’IEP de Grenoble !

Pour le commun des mortels, tout comme pour l’ensei- gnant et contribuable non chercheur en poste à l’IEP de

Grenoble que je suis, il s’agit là d’un grave égarement. Des chercheurs de cet acabit se disqualifient comme scientifiques.

Exemple de mise en pratique de la confusion entre science et militantisme

Un jour de 2020, en plein débat autour de la réforme du système de retraites annoncée par le candidat Macron avant les élections de 2017, et en plein débat aussi autour du énième blocage de l’IEP que les étudiants avaient organisé, j’ai eu l’occasion de prendre la mesure de ce que cela signi- fierait si nos chercheurs mettaient en pratique cette forme de militantisme politique déguisé en science politique.

Il se trouve qu’à ce moment l’un des deux auteurs de l’article que je viens de citer, professeur de science politique (avec lequel à ce moment j’étais encore dans des termes amicaux), m’a fait une confidence. Ce qui est embêtant, c’est d’avoir oublié si notre conversation avait eu lieu en public ou en privé, mais peu importe. Ce moment inoubliable passé à débattre avec le collègue politiste, je me le rappelle comme si c’était hier. Voici ce qu’il me dit à propos du projet de réforme du système de retraites et quant au blocage de notre établisse- ment dont l’objectif était de l’empêcher : d’abord il soutient à fond le blocage de l’Institut par les étudiants – une action parfaitement illégale, nous en parlerons. Plus étonnante est la nature des arguments qu’il avance en faveur de cette forme d’activisme très courante en France (en Allemagne, la police y mettrait un terme en moins de deux). Son premier argu- ment – je cite de mémoire – est tout simplement pathétique :


Si certains de nos étudiants nous disent qu’ils n’aiment pas notre lutte contre les réformes de Macron et préfèrent leurs cours au blocage, je leur dis ceci, sur la base de mon expérience personnelle : en participant à nos luttes, vous apprendrez mille fois plus qu’en allant en classe. Je vous invite donc à nous rejoindre et à vous battre à nos côtés !



Son deuxième argument n’en est même pas un. C’est une affirmation péremptoire :


On vous dit que ce blocage est illégal. Je vous dis que ce blocage est nécessaire pour stopper le carnage que causeront, si elles passent, les réformes néo-libérales du gouvernement ! Ce blocage est donc bien plus légitime que la réforme des retraites initiée par notre président. La vérité est que ce président, son gouvernement et sa majorité au Parlement n’ont pas la moindre légitimité pour légiférer sur un sujet aussi capital.



Pourquoi, affirmes-tu, lui demandé-je, que le gouverne- ment français, élu librement par le peuple souverain selon les règles de notre Constitution et conformément aux lois en vigueur dans notre République, n’aurait pas la légitimité pour réformer l’État. Désolé, je ne comprends pas bien !

Voici sa réponse argumentée et, disons, moyennement scientifique :


Au premier tour des présidentielles de 2017, le candidat Macron a obtenu 24 % des suffrages, même pas un quart des voix exprimées. Comme l’abstention a été de 22,83 %, ces 24 % ne représentent en fait que 17,56 % des électeurs inscrits. Tu es d’accord avec moi : c’est ridiculement peu11.



Quant au second tour, son résultat de 66,1 % donne au nouveau président encore moins de légitimité, car les Français, dans leur immense majorité, n’ont pas voté pour lui mais contre Marine Le Pen. Il s’en suit que notre président exerce ses fonctions illégitimement et n’est pas en droit d’entamer des réformes au nom du peuple et de la démocratie.

Que faut-il penser de cet argument ? Et surtout : que vont retenir les étudiants si l’un des professeurs qu’ils vénèrent leur enseigne la science politique de cette façon ? Vont-ils retenir que nos élections présidentielles, qui ont lieu tous les cinq ans et représentent le grand moment participatif des citoyens au destin de leur pays, comptent pour du beurre ? Vont-ils retenir que le mépris de la loi et l’anarchie pra- tiqués par nos bloqueurs montrent la voie sur laquelle le

« peuple » doit les suivre, en brandissant, j’imagine, de grands drapeaux rouges ?

Personnellement, je retiens deux choses de cette rencontre entre collègues où, soudain, le masque est tombé.

Premièrement, je suis conforté dans mes soupçons : cer- tains enseignants-chercheurs-militants de l’IEP de Grenoble (fonctionnaires et donc serviteurs de l’État), non seule- ment appellent de leurs vœux la fin de la Ve République

- j’admets qu’on peut légitimement en imaginer une VIe –, mais remettent en question les fondements de la démocratie représentative. Ce que j’entends quand je les écoute : ils appellent à l’insurrection.

La deuxième chose que je retiens : pour parvenir à leurs fins, ces enseignants-chercheurs mobilisent sans scrupule les moyens que l’État met à leur disposition, gratuitement et

- jusqu’à présent – sans le moindre contrôle : une recherche basée sur le militantisme et un enseignement qui n’est rien d’autre que de l’endoctrinement.

Le folklore des blocages : mépris de l’État de droit à l’IEP de Grenoble

Troisième halte de notre petit bateau et poste d’observation qui nous permettra de contempler, puis de comprendre, les conséquences des dérives que nous venons de découvrir : une tradition du mépris des lois et des droits qui, depuis au moins quinze ans, est solidement ancrée au sein de l’IEP de Grenoble. Ce mépris est celui d’un petit nombre d’acteurs dont, au fil des années, les nombreux agissements, aussi divers qu’illégaux, se sont révélés extrêmement pernicieux pour l’Institut. Les événements de 2020-2021 en sont pour l’instant la plus belle démonstration, et je me permets de noter que, personnellement, je m’estime heureux d’avoir pu contribuer à les porter à la connaissance d’un public plus large.

La tradition dont je parle – le vocable de folklore serait plus approprié – a commencé en 2006 et reste chère à la minorité extrémiste et hyperactive de l’IEP – étudiants et enseignants réunis. Elle consiste à réunir 25 « militants » en AG (Assemblée générale), à pousser trois poubelles devant les deux entrées de l’établissement, à ajouter un peu de déco

- ballons bleus et jaunes, les couleurs de l’IEP, draps portant des slogans martiaux, etc. –, puis à déclarer l’Institut « en lutte » et pour cette raison fermé au public12.

2006, vous vous souvenez ? C’était l’époque du CPE (Contrat première embauche). Pour se battre contre la loi dite « Villepin », dont l’objectif louable était de remédier au niveau vertigineux du chômage des jeunes, les étudiants de l’IEP de Grenoble avaient réussi à bloquer l’Institut pendant la moitié d’un semestre. Un exploit.

Comme on le sait, le gouvernement de l’époque avait plié sous la pression de la rue et la loi avait été retirée, ce qui a inoculé dans les cerveaux des bloqueurs (et de leurs soutiens enseignants) une conviction qui allait avoir des conséquences durables : à tout moment, il est possible de réunir en AG une poignée d’étudiants désœuvrés pour déci- der de bloquer l’accès d’un établissement d’enseignement supérieur, pendant une durée indéterminée, sans en être empêché ni, à plus forte raison, puni. Au détriment bien entendu de tous ceux qui s’y sont inscrits non pas pour faire advenir le Grand Soir, mais pour suivre des cours et parfaire leur formation.


Depuis quinze ans donc, et à un rythme devenu insup- portable depuis environ 2015, l’IEP de Grenoble est sous la menace d’être bloqué à tout moment et pour n’importe quelle cause – dont aucune, curieusement, n’a jamais le moindre rapport avec les intérêts directs des étudiants. Rien qu’au printemps 2020, en seulement six semaines, treize journées entières d’enseignement ont été perdues, avec des conséquences désastreuses : les enseignants sont incapables d’atteindre leurs objectifs pédagogiques et tout enseigne- ment – et, a fortiori, toute idée d’évaluation – devient une mascarade ; de nombreux événements et conférences prévus et préparés de longue date sont annulés, etc. Bref, la vie de l’établissement est suspendue au bon vouloir des étudiants. La justification du blocage avancée par les étudiants du cru 2019-2020 ? Le projet de réforme du système de retraites. Que des jeunes de 20 ans croient nécessaire d’« annuler » les cours de 1 000 personnes pour protester contre une réforme qui les concernera un demi-siècle plus tard – et dont le but principal est de garantir qu’eux aussi puissent un jour bénéficier d’une retraite – peut paraître surprenant. On les comprend mieux quand on voit qu’au projet de réforme des retraites, d’autres « luttes » pour justifier le blocage se sont ajoutées en cours de route. Au printemps 2020, ça a été la précarité du personnel infirmier souffrant de la pandémie, puis, juste quelques jours après, la LPR (Loi sur la programmation de la recherche).

Ergo : les « raisons » du blocage de l’IEP avancées par les bloqueurs leur importent peu. Il s’agit de simples prétextes, interchangeables et cumulables à loisir. Ce qui compte, c’est l’action. Dans la pensée néo-cartésienne qui est la leur, cela donne : « Je bloque, donc je suis. »

L’objectif non avoué de ces blocages à répétition est la démonstration de force de la minorité d’extrême gauche militante, qui renforce ainsi son pouvoir en montrant à la majorité qu’elle est capable de s’imposer à sa guise. Ce rituel rodé marche d’autant mieux que, depuis 2006, aucune des directions successives n’a été capable – ou plutôt n’a eu le courage d’essayer – de stopper une seule de ces actions non seulement parfaitement illégales mais qui compromettent le bon fonctionnement de l’établissement. Leur réponse habi- tuelle, semblable à celle que donnerait un gouvernement après un terrible tremblement de terre, est parfaitement résumée par ce mail-type qui, inchangé depuis des années (excepté la date et depuis peu… l’écriture inclusive), est régulièrement envoyé à la communauté de l’IEP :


Objet : Blocage de l’établissement

Les étudiant.e.s réuni.e.s hier en AG ont voté le blocage de l’établissement le… [veuillez compléter par la date du jour] Par conséquent, les enseignements et événements ne pourront être maintenus ce jour-là. L’établissement ne sera pour autant pas en fermeture administrative. Les personnels pourront donc continuer à accéder à Sciences Po en empruntant la porte d’accès située côté parking Diderot.



Blasé.e.s, les destinataires et destinatrices de ces preuves écrites d’impuissance administrative ont compris depuis long- temps que les AG étudiantes sont devenues l’instance suprême de gouvernance de l’IEP, à qui on a conféré le droit de décider quels sont les jours d’ouverture du bâtiment et quels sont ceux où, en lieu et place des cours et des conférences-débats,

nos étudiants désireux de travailler devront se contenter de trois poubelles bleues devant l’entrée…

Quant aux lois de la République – en l’occurrence le Code pénal et le Code de l’éducation – garanties sur l’ensemble du territoire français, les étudiants les méprisent. À l’inté- rieur des murs de l’IEP de Grenoble, elles sont simplement suspendues. Trois poubelles de couleur bleu clair placées devant l’entrée suffisent.

Que fait la police, me direz-vous ? Comme personne ne l’appelle, elle n’intervient pas. En plus, cela serait tout un pataquès administratif. Et même si c’était plus simple, la direction de l’Institut ne composerait pas le 17, parce qu’aux yeux des militants (y compris dans le corps enseignant) cela ne ferait que confirmer leur thèse selon laquelle la France est un État policier. Bref, on se contente de prier que ça s’arrête tout seul. Quant aux trois poubelles, personne n’ose y toucher. Et que fait, en attendant, la fameuse « majorité silen- cieuse » qui, en toute illégalité, est privée de sa liberté de travailler, d’enseigner, de se former ? Elle regarde le spectacle d’un air résigné. En silence, comme son nom l’indique.

Que sa passivité soit le meilleur moyen pour perdre un jour la liberté avec un grand L, elle ne semble pas en avoir conscience.

Ce qui se passe quand différentes dérives idéologiques se combinent

La dernière halte avant la fin de notre mini-croisière est une illustration de ce qui se produit à l’IEP de Grenoble si deux des dérives idéologiques que notre petite excursion nous

a donné l’occasion d’observer, se combinent : la confusion entre science et militantisme d’une part, le mépris de l’État de droit et des libertés démocratiques de l’autre.

Ça se passe autour du 9 novembre 2019, date anni- versaire de la chute du Mur de Berlin. Pour l’occasion, une conférence-débat est organisée. Je salue l’initiative et assiste à l’événement. Le titre exact de celui-ci m’échappe

- « Penser Berlin sans Mur ? » –, mais grâce aux quelques notes succinctes que j’ai prises à l’époque, et retrouvées, j’ai pu reconstituer un souvenir assez complet de son contenu. Pour résumer, je dirai que le conférencier, un collègue historien, s’y montre fort critique vis-à-vis de la politique mémorielle adoptée par l’Allemagne réunifiée au regard du passé de la République « démocratique » allemande, le sinistre État policier socialiste qui, à l’âge peu avancé de 40 ans, s’est soudain écroulé un soir de novembre 1989 pour ne plus se redresser.

D’emblée, il informe son auditoire sur le fait qu’en his- toire, comme ailleurs, l’arbre peut cacher la forêt. Ce qu’il veut nous dire par cette métaphore : trop souvent le Mur de Berlin nous empêche de voir ce qu’il cachait, à savoir la vie quotidienne des 16 millions d’Allemands de l’Est, le système social généreux mis à leur disposition par le régime, l’absence de chômage, le degré d’émancipation remarquable des femmes en raison de leur participation massive au travail, les appartements pour tous, les crèches gratuites pour les enfants dès l’âge de quatre semaines, etc.

Voici l’essentiel de ce que, à partir de mes notes, je recons- truis de cette conférence si exemplaire de ce qui, trop souvent, est proposé au public lors des nombreux événements organisés par notre établissement :


Se focaliser sur le Mur, ça fait écran sur une histoire plus sociale et plus actuelle de la RDA. Je pense qu’il faut aujourd’hui regarder le Mur et ensuite lui tourner le dos. Il y a des archives très riches qui permettent d’étudier la vie quotidienne des gens en RDA et dans les autres pays socialistes, parce que là, il y a des choses intéressantes à dire sur la construction d’une vie dans le socialisme, d’une vie dans un système qui se veut un système alternatif, internationaliste, un système censé abolir les frontières…



Entre 1961 et 1989, ce mur, faut-il le rappeler, a fait de l’Allemagne socialiste la plus grande prison du continent. Il a détruit la vie de dizaines de milliers de citoyens qui ont tenté de le franchir sans succès – et qui ont été sévèrement punis pour ce « crime ». Ce mur a tué des centaines d’inno- cents, le dernier le 23 février 1989 : Chris Gueffroy, un jeune homme de 21 ans, abattu froidement par un garde-frontière posté à 35 mètres de lui.

Qu’aujourd’hui, tout cela ne fasse plus ni chaud ni froid à un chercheur de notre institut, qui devait avoir cinq ans quand ce paradis des « travailleurs et paysans » a fermé ses portes, cela se conçoit. À chacun ses centres d’intérêt, ses hobbys, ses passions.

Par contre, le fait qu’entre la fondation de la RDA en 1949 et la réunification de 1990, plus de 3,8 millions d’Est- Allemands ont quitté leurs pays, et que sans ce vilain mur de béton qui leur cachait la vue sur la forêt de Tiergarten, le régime socialiste aurait eu peu de chances de survivre bien au-delà du 13 août 1961, cela devrait l’intéresser. Car sans ce mur, qui ne l’intéresse pas (ou ne l’intéresse plus, va savoir), notre jeune chercheur n’aurait simplement rien trouvé d’intéressant à se mettre sous la dent et à étudier derrière son « arbre qui cache la forêt ». Sans Mur, pas de RDA. Sans arbre, pas de forêt.

Que mon collègue – il a lourdement insisté sur ce sujet pendant la conférence – n’aime pas que de nombreux films de cinéma et de lieux de mémoire soient consacrés à la répression brutale des citoyens est-allemands et, notamment, à ceux parmi eux qui, assoiffés de liberté, ont rêvé de passer le Mur…, cela le regarde.

Qu’il puisse s’enthousiasmer à l’idée d’évaluer les mérites d’une société donnée en faisant abstraction de l’absence totale de liberté politique, une fois de plus, c’est son affaire. Intellectuellement, j’admets même qu’on puisse trouver stimulante l’idée d’étudier « l’homme de type nouveau » dans sa prison – en oubliant la prison. Il n’empêche : cela heurte le bon sens et, accessoirement, révolte tout vrai démocrate. Pourquoi pas, pendant qu’on y est, ouvrir un nouveau champ de recherche d’histoire économique consacré à l’Alle- magne nazie d’avant la Seconde Guerre mondiale, avec, comme grille de lecture, la construction des Autobahnen (autoroutes) et le quasi plein emploi atteint en 1937 ? Le tout en arguant que les crimes de la Shoah seraient l’« arbre qui cache la forêt » ?

*

Connaissant mon IEP et les graves dérives idéologiques de quelques-uns de ses jeunes enseignants, j’avais préparé, avant de me rendre à la conférence, une citation de Vaclav Havel13, bien placé pour s’exprimer sur le « socialisme réel » pratiqué dans les pays de l’Est. Cette citation ne manque à aucun de mes cours sur l’histoire de la dernière dictature allemande.

Sur la vie des citoyens de ces dictatures qui, par de purs hasards de l’histoire, ont pu être érigées derrière le Rideau de fer, Vaclav Havel avait écrit ceci en 1985, quatre années avant la chute du Mur :


Je ne me risquerai pas à parler de la situation dans l’ensemble du bloc soviétique mais pour ce qui est du citoyen tchécoslovaque, je peux dire que son univers est caractérisé par une tension constante entre leur toute- puissance et sa propre impuissance.

Car ce citoyen sait qu’ils peuvent faire n’importe quoi : ils peuvent lui confisquer son passeport, le renvoyer de son travail, le forcer à déménager, lui confier la collecte de signatures contre les Pershing14, l’empêcher de faire



des études, lui retirer son permis de conduire, écouter son téléphone et lire son courrier, construire sous ses fenêtres une usine produisant de l’acide sulfurique, rendre le lait vendu dans le commerce imbuvable à cause de sa composition chimique, le mettre en prison pour la simple raison qu’il a assisté à un concert de rock, augmenter arbitrairement et n’importe quand le prix de tel ou tel bien de consommation, refuser sans le moindre motif ses plus humbles demandes, lui prescrire ce qu’il doit lire en priorité, ce pour quoi il doit manifester, ce qu’il doit signer, quelle doit être la taille en mètres carrés de son appartement, qui il peut ou ne doit pas fréquenter.

C’est dans la peur constante d’eux que le citoyen traverse l’existence, en sachant bien que la possibilité de travailler pour le bien de la société n’est qu’un don, attribué par eux de façon conditionnelle15…



À lire ce témoignage glaçant d’un résistant au totalitarisme rouge, il m’est difficile de supporter que trente-cinq ans après, à l’IEP de Grenoble, de jeunes collègues imbus de leur statut de scientifiques mais aveuglés par leurs idées

- quelles idées ? – puissent s’aviser de mettre en exergue les

« avantages sociaux » de la RDA et suggérer par là qu’une vie sans liberté politique derrière un mur et des barbelés électrifiés puisse être non seulement parfaitement possible14

- voire digne et confortable –, mais surtout passionnante à étudier.

Évidemment, une vie en prison est possible. Les mil- liards d’êtres humains – presque tous – qui vivent encore aujourd’hui sous des régimes autoritaires en témoignent. Il est également possible qu’à la faveur de circonstances historiques particulières (la guerre froide, par exemple), un État-prison comme la RDA puisse effectivement survivre pendant quarante ans. Cela est rare en Europe – et surtout, c’est regrettable pour ceux qui en ont souffert. Ce sont là des faits historiques.

Ce qui est intéressant alors – et de nombreux historiens ont entrepris ce travail passionnant –, c’est d’étudier ce qui se passe quand un régime restreint la liberté de ses citoyens au seul domaine social. On voit ainsi que, pour simplifier, un individu né dans une dictature socialiste n’a que trois options :

- Première option : il s’adapte à une situation dont il n’est pas responsable et choisit d’en tirer parti autant que possible. Par conviction ou par opportunisme, c’est selon. Il ne contredit jamais l’autorité, adhère au Parti et applau- dit à ses dirigeants octogénaires lors des manifestations du 1er mai. Avis aux amateurs : même en dictature, de jolies carrières sont possibles.

- 15Deuxième option : il essaie – mais ne supporte pas – de vivre sans liberté politique, sans la dignité qu’elle seule confère aux êtres humains. Il cherche donc à changer des petites choses à son niveau. Quand il voit que c’est impossible, il proteste. Comme la distribution d’un tract anti-régime peut le mettre en prison pour huit ans (c’était la réalité), la majorité des citoyens – on les comprend – hésitent. De nombreux citoyens courageux se révoltent, ce nonobstant. Résultat des courses : dans un pays comme la RDA, qui comptait environ 16 millions d’habitants, le nombre total de prisonniers politiques est estimé à plusieurs centaines de milliers16.

Les moins courageux des citoyens assoiffés de liberté pouvaient rêver de quitter leur pays un jour : en déposant une demande (et en en acceptant le prix élevé – social autant que pénal – qu’il fallait alors acquitter), ou en préparant leur fuite (avec toutefois une probabilité élevée d’être pris, blessé, jeté en prison ou tué).

- Troisième option : notre citoyen qui a eu la malchance d’être né dans un pays sans liberté fait le dos rond, courbe l’échine, s’accommode d’une façon ou d’une autre. Sa devise : ne pas contrarier les autorités. Il vit sa petite vie, fonde sa famille, commande sa petite « Trabant » – livrée 15 ans après – et, si tout va bien, il peut espérer partir avec elle en vacances à la mer Noire. 90 % des citoyens de chaque population donnée font ce choix. On est heureux ou mal- heureux. On vit une vie normale, à ce détail près qu’il y manque la liberté.

Et alors ? Est-ce si grave ? Pas trop, semble suggérer notre conférencier.

Et il a raison, parbleu ! Évidemment, il est possible d’être heureux dans un État policier ! Disons pour la plupart des citoyens. Tant pis pour les 10 % qui ne se satisfont pas d’un appartement chauffé. Car ceux-là, les sbires du régime les abîment, les détruisent, les déforment et finalement les broient. Tant pis pour eux !

À la fin de cette conférence bien dans le style de l’IEP de Grenoble et consacrée au « Mur qu’il faut regarder avant de s’en détourner », je me suis interrogé : notre chercheur est-il vraiment aussi ingénu qu’il en a l’air ou essaie-t-il de nous embobiner ? Son intention serait-elle de nous manipu- ler et serions-nous, en réalité, en présence d’un falsificateur de l’histoire dont la « science » ne servira qu’à couvrir son agenda militant ?

Il y a dix ans, je lui aurais accordé le bénéfice du doute.

Plus aujourd’hui.

Peut-on encore débattre au sein de l’IEP de Grenoble ?

J’ai bien peur qu’à l’avenir, et faute d’un réel changement du mode (et du personnel) de gouvernance, d’authentiques débats contradictoires ne soient plus possibles à l’Institut. Au vu de ce qui s’y passe depuis décembre 2020, un chan- gement dans ce sens est peu probable. Plus réaliste est un scénario contraire où, après la démission de la directrice actuelle et sous la férule d’un successeur issu du groupe des jeunes chercheurs militants d’obédience communautariste, le débat libre et la tolérance disparaîtront entièrement.

Révolu – et presque inimaginable aujourd’hui – est le temps où les étudiants pouvaient – et souhaitaient – orga- niser de grandes joutes intellectuelles comme celle qui, il y a une quinzaine d’années, a tourné autour de « l’idéologie française17 » et qui a mis face à face mon collègue (et ami) Jean-Arthur Bernard18, professeur de science politique, et ma petite tronche de prof d’allemand…

Je me souviens d’un amphi bondé où les étudiants étaient venus comme pour assister à un match de boxe.

L’ambiance était festive, et les étudiants clairement divisés en deux camps : une large majorité s’affichait fan de l’intel- lectuel gauchiste ; une minorité soutenait le prof d’allemand réputé libéral. David contre Goliath, du grand spectacle… Le combat a duré plus de deux heures et il a été rude, très rude. Les propos échangés, souvent à la limite de l’agres- sion, étaient toujours respectueux. Aujourd’hui, nos jeunes susceptibles et facilement « offensés » seraient scandalisés

- certains traumatisés à vie – par la « véhémence » et le

« ton » des deux compétiteurs, qu’ils jugeraient « extrême- ment inappropriés ».

Les étudiants de cette époque lointaine, en revanche, étaient enthousiastes et participaient aux débats avec une véhémence égale à celle des protagonistes. Ça applaudissait, ça sifflait, ça chauffait…, mais à tout moment, l’atmosphère était bon enfant.

À la fin du match, il fallait bien un vainqueur. Les étu- diants avaient donc préparé un vote (secret) où ils posaient au public cette question simple : « Lequel des deux com- battants vous a le plus convaincu ? »


Mon ami – cela va sans dire – m’a battu à plates cou- tures (70 % contre 30 %, j’ai oublié le score exact). Mais en dépit de cette défaite prévisible – l’ami gauchiste était Goliath, mais moi, je n’étais pas David… –, j’étais content du résultat et presque fier de ne pas avoir été mis au tapis par lui, sa grande gueule et sa culture.

Quand la concierge a viré tout le monde vers 20 heures, une grande délégation d’étudiants nous a accompagnés dans une brasserie en ville, où moult bouteilles de bière ont favo- risé la prolongation des hostilités amicales jusqu’à l’heure de fermeture de l’établissement.

Ah, le bon vieux temps…



1.Note au lecteur : je tiens à souligner une nouvelle fois que le récit que je fais des événements qui sont survenus à l’IEP de Grenoble entre décembre 2020 et mars 2021 n’est pas un récit sur l’IEP de Grenoble. C’est un récit sur le sujet précis des graves dérives dont est responsable une petite minorité agissante dans cet établissement – minorité parmi les enseignants-chercheurs et minorité parmi les étudiants. La majorité, quant à elle, doit accepter qu’on lui dise qu’elle a regardé ce triste spectacle sans intervenir.

2.Entrisme : technique d’influence (dans un groupe ou parti) consistant à uti- liser des éléments qu’on y fait entrer. Synonyme : noyautage (Robert en ligne).

3.Voir à ce propos l’excellent reportage sur l’endoctrinement woke et ses conséquences dans un lycée sans histoire, ni huppé ni ghetto, dans la banlieue parisienne. Voici le début : « Sara est lycéenne dans un établissement. L’équilibre du “vivre-ensemble” y est fragile, mais il tient. Sara est métisse, ses camarades sont d’origines diverses. Ils sont blancs, noirs, maghrébins, asiatiques mais pour elle, comme pour eux, la différence n’a jamais été un sujet de débat ni un problème… Jusqu’à ce fameux cours d’éducation morale et civique intitulé : “Le racisme anti-Blancs existe-t-il ?” Une question qui n’en était pas une, selon la lycéenne, tant l’enseignante a verrouillé les échanges pour imposer sa réponse : “Non, il n’existe pas.” Les élèves ont été invités à se définir comme “racisés” ou “non racisés” et ont découvert les notions de privilège blanc”, de “racisme systémique”, etc. Une véritable initiation à la sémantique décoloniale. Ce cours a tout changé dans la classe, affirme Sara. Nous nous entendions bien, il y avait de la solidarité, du respect et de la bienveillance entre nous. Mais certains ont commencé à se voir comme des victimes de racisme, à ne parler que de cela. La boucle WhatsApp de la classe est devenue un champ de bataille avec deux camps qui s’affrontaient. Il y avait les Blancs accusés de racisme et les “basanés” de la classe qui parlaient d’esclavage, de colonialisme, d’inégalité. Ce cours n’a pas fait réfléchir. Il a installé un climat de haine et transformé en victimes certains de mes camarades qui allaient très bien jusque-là. » (« Antiracisme, idéologie LGBT+, décolonialisme… Comment on endoctrine nos enfants à l’école », Le Figaro, 12 novembre 2021).

4.« Chacun d’entre nous s’habitue à son niveau de vie, de sorte que celui-ci devient sa ligne de base : nous ne prenons pas comme point de comparaison un état antérieur où nous disposions de moins de ressources, mais bien notre état présent. Ce qui signifie que le niveau d’exigences augmente à mesure que nous nous habituons à notre nouveau train de vie. En d’autres termes : il en faudra toujours plus pour que nous soyons satisfaits. Notre cerveau s’adapte en permanence à ce que nous vivons. S’adapter signifie que le stimulus (son, pression, odeur) n’atteint plus la conscience, qu’il est traité automatique- ment. » (« L’adaptation hédonique, un mécanisme bien huilé », signesetsens. com, article non daté).

5.« Le latin vulgaire, ou latin populaire (en latin : sermo vulgaris, “le langage populaire”) est un terme qui englobe les dialectes vernaculaires latinisés qui existaient, pour la plupart, dans les provinces de l’Empire romain jusqu’à ce que ces dialectes, s’écartant de plus en plus du latin, soient graduellement transformés en langues romanes primitives. On considère que la mutation, commencée vers le iie siècle avec des traces de changements antérieurs, s’est terminée aux environs du ixe » (Wikipédia).

6.Roland Barthes, Leçon inaugurale de la chaire de sémiologie littéraire au Collège de France prononcée le 7 janvier 1977, Seuil, 2015.

7.Les totalitarismes du xxe siècle sont passés maîtres dans ce domaine et se sont, chacun à sa façon, servis d’une forme de novlangue. Ces « langues nouvelles » ont fait l’objet de brillantes analyses. Concernant la langue des nationaux-socialistes, on pensera au philologue allemand Victor Klemperer et à son ouvrage LTI – La langue du IIIe Reich, Carnets d’un philologue de 1947. Le titre du livre est une parodie de la manie des acronymes chez les cadres nationaux-socialistes. LTI = Lingua Tertii Imperii, c’est-à-dire « Langue du Troisième Reich ». Klemperer explique que ce ne sont pas tant les discours individuels, les pamphlets, les mots, etc. qui font la plus grande impression sur la population, mais plutôt les répétitions stéréotypées de l’ensemble du verbiage. Elles conduisent à une influence constante dans le sens de la suggestion. À lire et à écouter parler mes collègues et étudiants de l’IEP, l’hypothèse de la sug- gestion me frappe par sa pertinence. Ce que Klemperer note du monde nazi vaut pour les totalitarismes socialistes. Voici ce que dit Barthes dans Le Degré zéro de l’ écriture (1953) : « Dans l’univers stalinien, où la définition, c’est-à- dire la séparation du Bien et du Mal, occupe tout le langage, il n’y a plus de mots sans valeur, et l’écriture a finalement pour fonction de faire l’économie d’un procès : il n’y a plus aucun sursis entre la dénomination et le jugement, et la clôture du langage est parfaite, puisque c’est finalement une valeur qui est donnée comme explication d’une autre valeur. » Camus et d’autres ont observé des choses similaires.

8.Nathalie Heinich, Ce que le militantisme fait à la recherche, Gallimard, collection « Tracts », 2021.

9.Max Weber (1865-1920), sociologue allemand, l’un des pères de la socio- logie moderne.

10.Max Weber, Le savant et le politique, La Découverte, 2005, p. 93

11.L’argument se mord la queue parce que les mêmes ennemis de notre système démocratique se vantent souvent de ne pas aller voter…

12.Pour les lecteurs non initiés, un petit mot sur les AG : ceux des étudiants qui sont au courant qu’elle a lieu (pas évident, car la com est hasardeuse) se réunissent autour de midi en amphi. Après des palabres sans fin, la salle se vide autour de 13 heures, car les étudiants « sérieux » partent en classe. Mal- heureusement, c’est à ce moment-là que toutes les décisions inscrites à l’ordre du jour sont soumises au vote, de préférence toutes à la fois (par exemple : blocage ou pas blocage ?). On vote à main levée (cela va sans dire) et avec un comptage plus qu’approximatif, ce qui donne lieu à des scènes pittoresques. Je tiens ces éléments de première main puisque, contrairement à mes collègues, j’y assiste régulièrement, enfin : quand j’ai la chance d’être informé.

13.Vaclav Havel (1936-2011) est un dramaturge et homme d’État tchécos- lovaque puis tchèque. Durant la période communiste, il est l’un des leaders de l’opposition et membre de la Charte 77. Entre 1977 et 1989, il passe cinq années en prison. En 1989, il est la figure de proue de la Révolution de velours qui met un terme au régime communiste. De 1993 à 2003 il est président de la République fédérale tchèque, puis président de la République tchèque.

14.« Pershing » : le mot d’Havel renvoie à la « Crise des euromissiles », période de relations Est-Ouest tendues dans le contexte d’une période de retour à la guerre froide au milieu des années 1970. Aux premiers déploiements de mis- siles soviétiques SS-20 en 1977, les Américains répondent par le déploiement de leurs « Pershing ».

15.La citation est extraite du texte « Anatomie d’une réticence », publié d’abord dans Lettre internationale n° 7, hiver 1985-1986. Vaclav Havel s’adresse au Congrès d’Amsterdam pour la Paix où il critique sévèrement les mouvements pacifistes en Europe de l’Ouest (Vaclav Havel, Essais politiques, Seuil « Points », 1991, p. 197-198).

16.Le chiffre de 280 000 est une estimation du nombre total de prisonniers condamnés pour des raisons politiques en RDA entre 1960 et 1989. La moitié d’entre eux a été condamnée selon le paragraphe 249 du Code pénal de la RDA, qui punissait tout comportement « asocial » (personen-suche-ddr.de).

17.L’Idéologie française est un livre de Bernard-Henri Lévy (Grasset, 1981).

18.Jean-Pierre Arthur Bernard : une autre légende de l’IEP de Grenoble. Né en 1940, il sera l’indéboulonnable professeur du cours d’histoire des idées. Gauchiste indécrottable, anarchiste à l’occasion, écrivain, intellectuel, grand séducteur et libertin, il était adoré des étudiants. Il a pris sa retraite en 2007.




Chapitre 12

Le placardage du 4 mars (Escalade niveau 3)

La marmite que les membres fondateurs du comité d’orga- nisation de la grande fête du printemps de l’IEP de Grenoble ont mise sur le feu en décembre 2020 explosera le 4 mars dans un grand fracas. Les cuisines, tout juste refaites, sont dévastées. Si par chance l’accident ne cause pas de dégâts corporels, il suscitera néanmoins la curiosité des médias, tandis que les nombreux invités regretteront de n’avoir jamais pu déguster les saveurs du mets que des cuisiniers mal formés n’avaient eu de cesse de leur vanter.

L’histoire des affiches placardées par des « inconnus » sur les murs de l’établissement juste en dessous de la toute nouvelle statue qui embellit l’entrée principale, est connue. Que cette impressionnante statue représente Hypnos, le dieu du repos, l’est moins.

Les responsables de cet affichage survenu à l’aube étaient-ils sous l’emprise du sommeil, voire « hypnotisés » par quelques produits illicites ? Nous l’ignorons. Nous ne savons pas davan- tage si les colleur.euse.s sont issu(e)s (sic !) du syndicat d’étudiants

US mécontents d’avoir été traités d’« ayatollahs en germe » par un enseignant impie, ou s’il s’agit plutôt de quelques insomniaques encartés à la branche grenobloise de l’UNEF, celle qui, nous nous en souvenons, avait tweeté les photos du collage et mis ainsi les médias nationaux en état d’alerte. D’aucuns racontent même, sous le sceau du secret (de Polichinelle), que c’est une jeune enseignante-chercheuse de l’IEP qui aurait commandité le crime ou, au moins, aurait

tiré les ficelles d’un bout à l’autre.

Ceux qui ont lu attentivement les chapitres précédents seront peu surpris qu’un tel « accident » ait pu se produire dans un établissement où l’extrémisme politique et le mépris des règles fondamentales du droit sont monnaie courante.

Ma propre réaction le jour de la catastrophe a été – sans surprise – l’absence de surprise.

En janvier, les étudiants de l’US m’avaient accusé sur Facebook d’être un « extrémiste de droite islamophobe ». Que deux mois plus tard – d’abord encouragés par le direc- toire de Pacte qui leur a fourni l’occasion et les outils, en termes d’argumentation notamment, puis renforcés dans leur sentiment d’impunité par la direction de l’IEP –, ces mêmes jeunes gens (ou leurs acolytes) en remettent une couche en troquant le label d’« extrême droite » contre celui de « fasciste » – eh bien, personnellement, je ne trouve pas, sur le moment, qu’il y ait là de quoi se prendre la tête.

« Extrémiste de droite », « fasciste », pourquoi pas « nazi » tant qu’on y est ? Dans ce milieu, ce ne sont là que nuances infimes : la maîtrise des concepts historiques n’est pas une priorité à l’IEP. Dans cette école, il suffit d’être du bon côté. Ce que je n’avais pas prévu, par contre, c’est que des obser- vateurs extérieurs – médias et citoyens – puissent s’intéresser

à l’explosion de notre marmite et, surtout, ne pas partager mon sentiment spontané (mais naïf) selon lequel, dans un contexte où l’assassinat de Samuel Paty était encore frais dans les mémoires, il n’y avait pas de quoi se prendre la tête quand des étudiants s’avisent d’accuser d’islamophobie, en public et sur les réseaux sociaux, deux professeurs d’un institut d’études politiques, leur mettant ainsi une cible dans le dos à l’intention d’éventuels islamistes tout aussi hypnotisés qu’eux.

Ce sont les journalistes et les citoyens qui avaient raison. Moi, j’avais tout faux. Mais l’analyse de la couverture média- tique des événements grenoblois, et celle des milliers de messages de soutien que j’ai reçus de la part de citoyens pour la plupart inconnus, n’est pas pour tout de suite.

Qu’est-ce qui se passe à l’aube du 4 mars 2020 ?

Tôt le matin, à une heure indéterminée, des inconnus collent des affiches sur les murs près de l’entrée du nouveau bâtiment. Sur ces affiches, ils ont inscrit les noms de deux enseignants de l’IEP accompagnés d’attributs peu amènes. Vers 8 heures du matin, deux autres enseignants de l’Insti- tut, qui arrivent sur leur lieu de travail, découvrent ces affiches et, avec l’aide du personnel technique, les arrachent. À part ça, il ne se passe pas grand-chose. Du moins pas tout de suite. Les premiers à se manifester auprès de moi sont deux de mes étudiants qui, vers 11 heures du matin, me témoignent leur solidarité par mail. Trois autres les rejoindront dans la soirée. Cinq étudiants sur 90 : hum ! on ne se bouscule pas au portillon.

À 13 h 30, la directrice de l’Institut m’envoie un premier mail amical. En allemand, elle me demande de « prendre soin de moi » et de « ne pas laisser pendre les oreilles ». Elle ajoute : « On s’en sortira ensemble ! »

À 19 h 36, sur le même ton chaleureux, elle m’écrit un second mail : « Cher Klaus, je sais à quel point ce doit être dur pour toi. Affectueusement. »

Elle attendra toutefois trente-six heures avant de me passer un coup de fil.

Une stratégie de communication qui laisse à désirer

À 19 h 15, juste avant, elle envoie – il en est temps – un

« message de la direction à la communauté de Sciences Po Grenoble » :


Ce matin, des affiches injurieuses et anonymes ont été placardées sur les murs de Sciences Po Grenoble qui attaquent, expressément, deux enseignants de l’éta- blissement. Ces attaques abjectes sont inacceptables. Sciences Po Grenoble les condamne dans les termes les plus fermes.



En matière de communication, autant vis-à-vis des deux professeurs mis en danger que vis-à-vis du reste du monde, elle en restera là… pour cinq jours. Une éternité.

Pourtant, dès le lendemain de l’affichage, dans un mail adressé à tous les personnels de l’Institut, elle dévoile la « stratégie de communication » qu’elle a décidé de poursuivre. Cette stratégie, la voici :


Les actualités qui touchent actuellement Sciences Po Grenoble attirent de nombreux médias vers nous. Certain.e.s d’entre vous ont été sollicité.e.s par des journalistes pour les commenter. Il est important dans les événements qui nous concernent d’apporter une réponse institutionnelle commune et identique. Pour cela, si vous êtes sollicité.e.s par des journalistes sur ces actualités, renvoyez le mail à contact-communication@ sciencespo-grenoble.fr, qui en accord avec moi donnera la réponse la mieux adaptée par rapport à la stratégie de communication qui a été choisie. (5 mars 18 h 14)



Dans les jours et semaines qui suivent, les seuls mails que je recevrai de la part de la directrice me rappelleront au respect de cette stratégie – stratégie que j’avoue avoir fait semblant d’ignorer. Sur un ton de plus en plus menaçant, elle m’enjoint de ne pas – puis de ne plus – répondre aux

« sollicitations » des journalistes (qui, soit dit en passant, ne font que leur boulot).

Je note que, bien plus tard, elle affirmera que j’ai « déso- béi à ses ordres ». Je lui en sais gré, car ce dernier terme a exhumé des tréfonds de ma mémoire les doux souvenirs de l’époque où je n’étais pas le vieil enseignant excommunié de l’IEP, mais un jeune soldat de l’armée allemande, plein d’espoirs d’avenir…

Disons que, dans le contexte de l’affolement médiatique, pour une stratégie de communication, ce fut une stratégie

de communication ! Le moins qu’on puisse dire, c’est qu’elle n’a pas eu le succès escompté.

La « solidarité » du corps enseignant

Quid de la solidarité des 70 collègues titulaires qui, devant le seul site d’information qui les soutiendra durant toute cette crise, jureront leurs grands dieux que « leur soutien a été unanime et immédiat » et que leur condamnation des affiches injurieuses a été très « ferme » ? Bon, pour rester poli, disons que cette affirmation nécessite quelques nuances. Durant tout l’après-midi du 4 mars – alors que la machine médiatique se met en branle –, aucun de ces collègues ô combien solidaires ne bronche.

À 19 h 17, deux minutes après avoir trouvé dans leur boîte le bref communiqué de la directrice, ils reçoivent un mail collectif que, irrité devant l’absence de toute réaction de leur part, je leur ai fait parvenir.

Dans ce mail, écrit dans un français net et franc, je leur présente un bref résumé des divers événements (fort désa- gréables pour moi) qui se sont succédé depuis décembre et, en guise de conclusion, pour les sortir de leur léthargie, je décide de les secouer un peu :


Est-ce cela, la « culture du débat » de Sciences Po Grenoble ? Chers collègues, je vous pose cette question, car vous aussi, vous êtes Sciences Po. Les libertés fonda- mentales et la sécurité physique de deux de vos collègues sont aujourd’hui en danger !



À 20 heures tapantes, le bip de ma messagerie – qui sera mise à rude épreuve dans les jours à venir et va devoir gérer des milliers de mails, parfois plusieurs par minute – annonce l’arrivée de la première manifestation de « soutien ». Le cour- riel que je découvre avec dépit est du même acabit que celui, tiède, hypocrite et accusateur – notez qu’à l’IEP, le soutien et la solidarité peuvent être accusateurs – que me témoigneront plus tard les grands ténors de mon établissement.

Le collègue qui l’a écrit, je le connais depuis de longues années. Récemment encore, on avait travaillé ensemble sur un projet important. Son message, organisé en deux parties (conformément à la pensée cul-de-sac qui est le secret de la formation à Sciences Po), me laisse songeur :


Bien entendu [c’est moi qui souligne] je suis tout à fait d’accord avec le message de la direction de soutien (pour vous deux) et de condamnation (de ces placardages vous concernant).

Maintenant [c’est encore moi qui souligne], à mes yeux, ton comportement lors de l’échange avec C. M. était à l’inverse de la « culture du débat » à laquelle tu dis aspirer.



Voici la traduction – en bon français – de ce message censé me témoigner soutien et solidarité. Il résume tous ceux que je recevrai dans les vingt-quatre heures suivantes de la part de mes chers et chères collègues : « Certes, ce n’est pas top ce qu’ils t’ont fait, les gars de l’US, mais désolé, Klaus, tu l’as quand même bien cherché ! »

Un autre collègue, grand meneur au sein du corps profes- soral, gauchiste d’obédience écolo-woke et assez hostile aux

principes de la démocratie occidentale, pousse sa « solidarité » un poil plus loin en me rappelant que, par mes mails de décembre, « trop longs, trop violents », j’avais « jeté un gobelet de kérosène supplémentaire sur une situation intenable ».

Le fond de sa solidarité, il l’exprimera plus clairement encore dans un tweet, effacé depuis, où il commente dans ces termes mon étonnement face au « manque de solidarité de mes collègues » : « Ce débat pue, Kinzler ment et signe nazi1. »

Le vernis du langage jargonnant de la science politique se craquelle. Instructif.

D’autres encore se disent certes « choqués » par la cam- pagne de diffamation à laquelle nous sommes en butte et s’enhardissent même à nous exprimer « leur sympathie et leur soutien ». Mais un réflexe naturel prend rapidement le dessus, stoppe net leurs épanchements par trop humains et dévoile, dans toute sa nudité, leur veulerie ou, comme dans ce beau mail que j’ai reçu le matin du 5 mars, leur aveuglement idéologique :

Je suis choqué [c’est moi qui souligne] par la campagne de diffamation dont font l’objet Klaus et Vincent. Je leur dis aussi ma sympathie et mon soutien. Une ligne rouge a clairement été franchie.


Ceci dit, certains propos tenus et lus dans les courriels ou dans l’appel envoyés hier par Klaus et Vincent me semblent relever d’un conservatisme moral qui m’in- quiète au moins autant.



Les accusations d’islamophobie lancées sur les réseaux sociaux par les étudiants de l’US à l’encontre de deux pro- fesseurs de l’établissement – délit de « cyberharcèlement » ou « lynchage en ligne » (rapport IGESR p. 48, note 128) –, susceptibles, dans le contexte politique français, de mettre en danger leur vie parce que des islamistes haïssant la France risquent de les interpréter comme un « blasphème » méritant la mort, sont mises par notre collègue sur le même plan que leur « conservatisme moral ». Merci, camarade, pour ton« soutien inconditionnel » !

Il est vrai que ces premières réactions, peu ragoûtantes, ont déclenché dans les jours suivants une série de mails collectifs de soutien de la part de tout le corps professoral. Environ une dizaine d’entre eux contiennent des mots sin- cères, parfois même touchants. Un (seul) collègue a même pris la peine de me passer un coup de fil (sa formation de juriste lui ayant sans doute permis de mieux saisir que ses collègues les enjeux juridiques de la situation).

Mais tous les autres (environ 60 des 70 enseignants titu- laires) se montrent surtout soucieux de n’afficher pas plus que le minimum de solidarité syndicalement requis vis-à- vis de deux collègues aux orientations politiques présumées douteuses.

Trois jours après l’affichage, dans un mail collectif, l’une des rares voix sincères résume ainsi la « solidarité du corps enseignant » envers nous deux :


Je vais peut-être mettre les pieds dans le plat, mais il y a quelque chose que je ne comprends pas. Dans ce que je lis de nos échanges, je comprends qu’il y a des nuances, des opinions diverses, dans la manière d’aborder le sujet et de trouver les meilleures réponses. Je le respecte parfaitement, et j’espère que l’AG de lundi sera féconde et aidera à l’apaisement.


En revanche, il me semble qu’il devrait y avoir un consensus fort sur le fait d’apporter notre soutien à nos deux collègues.

Depuis hier, on parle beaucoup de cette affaire dans la presse et sur les réseaux sociaux. Ne peut-on pas a minima faire un communiqué commun de soutien fort et clair à nos deux collègues ?



Aujourd’hui, notre silence me semble dommageable, pour l’image de l’institution, et surtout il me paraît regrettable pour Klaus et Vincent.

En cherchant (très) bien, on peut dire que soutien et solidarité, il y a donc eu. Quant à un « soutien unanime, immédiat et ferme », je laisse le lecteur juge. Personnel- lement, et en bon allemand cette fois-ci, je dirais : « Wer solche Freunde hat, braucht keine Feinde. » (Qui a de tels amis n’a pas besoin d’ennemis.)

Trois semaines plus tard, les langues se délient un peu plus et la position des collègues vis-à-vis de Vincent et moi prend des contours plus nets . Il y a deux camps : d’un côté ceux, la très grande majorité, qui ont fait le choix de ne pas s’exprimer. On peut le regretter, mais c’est leur droit. De l’autre, les collègues qui parlent, très peu en public – stra- tégie de communication oblige –, mais beaucoup en privé.

Ceux-là ont désormais arrêté leur verdict (qui n’a jamais changé depuis) : « Klaus Kinzler et Vincent Tournier sont les agresseurs dans cette affaire. L’IEP de Grenoble, ses ensei- gnants-chercheurs et ses étudiants sont les victimes. »

Par la suite, certains des collègues avertissent même les condamnés qu’en cas de récidive, le prochain verdict risque d’être moins clément. Lisez :


Dans quelques mois, quand les médias se seront désin- téressés de notre affaire, on y verra plus clair. Chacun pourra élaborer son récit sur ce qui s’est passé. Le mien est d’ores et déjà fixé : nous avons, dans cette institution, deux collègues qui ont déclenché la pire polémique politique à laquelle l’IEP de Grenoble s’est retrouvé confronté ces 30 dernières années.

Si, dans les mois et les années qui viennent, par goût de la provocation avec vos étudiants, de la censure pédagogique, et de la « gloire » sur les plateaux télé et dans les tribunes de presse, vous nous faisiez à nouveau tomber dans un scénario de crise analogue, comptez sur moi : je serai de nouveau mobilisé pour protéger la réputation de notre institution des effets délétères de votre agitation. Quelque chose me dit que je ne serai pas le seul. (Mail envoyé le 29 mars à l’ensemble des enseignants-chercheurs par un collègue à qui, par magnanimité, j’épargne d’être cité nommément)



*

Qu’est-ce qui se passe d’autre à l’IEP à la suite de cet affichage dont la gravité semble échapper à nos collègues

autant qu’à notre directrice – contrairement au ministre de l’Intérieur qui envoie immédiatement, et pour une durée de quatre semaines, quatre policiers à Grenoble à qui il a donné l’ordre de ne pas nous lâcher d’une semelle ?

En fait, il ne se passe pas grand-chose. À ceci près : l’avalanche médiatique a enseveli le bâtiment, les missiles sont tombés sur les têtes de la communauté hébétée.

Quant aux « huiles » de l’Institut, elles se sont retranchées dans leur tour d’ivoire en ruines, anxieuses et perplexes. Et agacées au plus haut point de voir, sur toutes les chaînes de télé et de radio, leur collègue d’allemand qui, ayant mis au point sa propre stratégie de communication, profite du soutien inopiné qu’on lui accorde pour remontrer aux ensei- gnants-chercheurs de l’Institut leur part de responsabilité dans l’affaire.

Bref, il faut agir. Et vite. Leur idée pour sortir l’IEP de ce mauvais pas est originale : ils organisent une AG. Même plusieurs. L’une d’elles sera totalement chaotique et durera six heures. Une jeune chercheuse post-doc, me dit-on, s’y épou- mone hystériquement, fustigeant le « racisme de Kinzler qui n’a pas sa place à l’IEP ». D’autres, sur un ton plus posé et dans le langage policé des universitaires que rien n’ébranle, se perdent en conjectures sur le meilleur moyen d’obtenir des sanctions contre ce collègue qui ose montrer l’IEP sous une lumière peu flatteuse, et ce devant la France entière.

*

Que fait le Conseil d’administration de l’IEP (solidement sous contrôle des représentants de la nouvelle religion woke) ?

Le 9 mars, cinq jours après le début des festivités, il sort de sa torpeur et publie une « motion » qui sera distribuée

à la presse. En hors-d’œuvre : quelques formules de politesse éculées que la situation semble imposer. Ainsi les membres du CA « condamnent fermement cet affichage qui relève de l’injure et de l’intimidation » (tiens, il y a un juriste dans le groupe).

Bien plus intéressante est l’idée qu’ils développent dans une deuxième partie :


[Cet affichage est] particulièrement odieux car il met aujourd’hui en danger non seulement les deux ensei- gnants cités mais l’ensemble des personnels et des étudiant.e.s qui forment notre communauté. (Voir mon blog)



Ce n’est pas mal. Mais derrière la dramatisation pathé- tique, quelle banalisation de ce qui est réellement arrivé !

Des inconnus ont placardé les noms de deux enseignants sur les murs de l’IEP en les qualifiant d’islamophobes fas- cistes. Face à cela, le CA considère que les conséquences de cet acte criminel sont aussi graves pour la communauté de Sciences Po Grenoble que pour les deux enseignants concernés.

Pourquoi donc le ministère de l’Intérieur n’envoie-t-il pas de véhicules blindés et quelques compagnies de CRS pour la protéger, cette communauté de Sciences Po Gre- noble qui, selon cette haute instance de gouvernance de l’IEP, est exposée à de si graves menaces ? Doit-on croire que des barbares comme celui qui a assassiné Samuel Paty sont prêts à s’attaquer à l’ensemble des personnels et des étudiant.e.s (environ 2 000 personnes…) parce qu’à la télé, le professeur d’allemand procède à quelques clarifications sur

l’ambiance qui règne dans un institut d’études politiques, une structure dont, j’en suis sûr, ils ignorent jusqu’à l’existence ?

Il est vrai que le ridicule ne tue pas, mais parfois on frôle tout de même la catastrophe…

Le CA ne s’arrête pas en si bon chemin; il aggrave son cas :


Nous appelons également au respect du devoir de réserve par les enseignants et les enseignantes-chercheur.euse.s de l’établissement ainsi que de la liberté syndicale. La transgression de ces règles est dangereuse pour notre communauté académique. (idem)



Je ne vois pas bien. Le lecteur non plus, j’en ai peur. Je suis donc dans l’obligation, une fois de plus, de traduire la novlangue iepienne dans un français que le citoyen français puisse comprendre :

a. Les enseignants jetés en pâture aux extrémistes, Vincent

T. et moi, en n’obtempérant pas aux injonctions de la direc- tion de ne pas parler à la presse, ont manqué à leur devoir de réserve.

b. Il faut protéger les droits du syndicat d’étudiants, si modéré et si injustement accusé par Klaus K. et par les médias.

Passons… Même si, dans les circonstances qui sont celles où se trouve l’Institut à ce moment, cette fixation patho- logique sur les droits syndicaux des étudiants commence à me taper sérieusement sur les nerfs.


Une protection institutionnelle déficiente

Et la directrice, que certains disent proche de la dépression nerveuse, où se cache-t-elle ?

Le soir du 10 mars, face aux journalistes de l’AFP, elle s’exprime pour la première fois devant un microphone. Elle profite de cette occasion pour dire un tas de choses (insi- pides) qui ont déjà été dites par le CA la veille et qui, de ce fait, n’intéressent plus les journalistes. Ceux-ci demandent du neuf, du frais, du croustillant.

Pour ne pas les vexer inutilement, elle leur offre donc un petit cadeau. Et ça marche. Les journalistes sont contents et en parlent le lendemain.

Non, elle ne leur dira pas qu’elle soutient à fond ses deux professeurs absurdement accusés : pas un seul mot de cette nature, pas un seul mot pour dire à la presse ces mots simples que nous deux attendons d’elle et que sa fonction de directrice l’obligeait à prononcer : « Ces deux professeurs qui enseignent à l’IEP de Grenoble depuis des décennies, nous les connaissons parfaitement. Ce sont, non pas des fascistes, mais, au contraire, d’exemplaires démocrates et d’excellents pédagogues ! »

Non, pour d’obscures raisons – que la raison ignore –, elle restera (et reste à ce jour) incapable de prononcer ces mots qui auraient tout changé, pour nous et, surtout, pour l’IEP de Grenoble…

Au lieu de quoi – et faute de mieux sans doute – elle reviendra sur le « ton » que le professeur d’allemand aurait adopté dans ses mails de décembre.

Pense-t-elle sérieusement que, depuis quatre jours, les chaînes de TV parisiennes envoient des équipes à Grenoble pour discuter du « ton » qu’un enseignant aurait (ou n’aurait pas) adopté lors d’un échange de mails avec une collègue trois mois plus tôt ? Ne comprend-elle toujours pas qu’elle pouvait encore, à ce moment-là, aisément sauver les meubles de l’IEP – en prenant notre défense sans ambiguïté ? Pourquoi ne s’est-il trouvé personne dans son entourage composé de bac + 8 en moyenne, pour réveiller cette disciple d’Hymnos ?

Voici la suite de ses propos devant les journalistes de l’AFP :


Je pense qu’il y a un ton [c’est moi qui souligne] qui est extrêmement problématique dans [les] propos [de Klaus Kinzler], avec des idées qui sont développées parfois un peu rapidement, et donc un rappel à l’ordre et une inci- tation au dialogue ont été entrepris. (Le Point, 10 mars)



Il n’est pas surprenant que les médias qui, le lendemain, rebondissent sur cette première apparition publique de la directrice de l’IEP, modifient un chouia les propos de celle- ci. Conscients que leurs lecteurs ne se contenteront pas du « scoop » d’un enseignant de province qui se trompe de « ton » et que, du coup, ceux-ci risquent de ne plus comprendre pourquoi on les bassine avec cette histoire, la plupart des journalistes affirmeront – en désespoir de cause, j’imagine – que la patronne de l’IEP aurait mis en cause les « propos problématiques » de son remuant prof d’allemand… Nuance !

Il y aurait toute une étude scientifique à faire sur l’argument du « ton » (« véhément », « (extrêmement) problématique »,

« incisif », « clivant », etc.) avancé systématiquement par les adeptes de la nouvelle « gauche intolérante » quand

quelqu’un a l’audace de contester ses résultats de recherche aussi « doxiques » que toxiques.

Systématiquement, la contre-argumentation de ces gens-là porte sur le « ton » de leurs adversaires. Jamais aucun argu- ment raisonné n’est avancé pour contredire ce qui est dit.

Quant au « soutien institutionnel » de l’Institut après le 4 mars, retenons ceci : la directrice de l’IEP, celle qui, dès le départ, connaissait mes mails et m’avait encouragé à « démarrer une controverse », ne joue pas très fair-play. Au lieu de défendre ses deux professeurs, elle en enfonce un en le laissant, comme le commentera un ancien étudiant de l’IEP (promo 1978), « dans une solitude institutionnelle abyssale ».

La cerise sur le gâteau de ce désastre de communication sera livrée le lendemain 10 mars, crème chantilly comprise, par les étudiants de l’US : à ce moment crucial de l’affaire où – il faut insister sur ce point – tout aurait pu encore se terminer rapidement et sans trop de dégâts pour la répu- tation de l’IEP, le syndicat, dont le président avait la veille encore exigé des « sanctions tant que ces deux professeurs ne se seront pas excusés », publiera sur son site un post où

– humiliation suprême ! – il exprime ses remerciements au CA de l’Institut :


Nous remercions l’ensemble du CA pour l’instauration d’un débat pacifié, l’ensemble de ses membres, que ce soit les professeur-e-s, les autres élu-e-s étudiant-e-s et la direction qui nous ont témoigné leur soutien. Nous les remercions également de leur rappel des obligations de réserve, et de respect de la liberté syndicale.



L’ensemble du CA espère, comme nous l’avons toujours souhaité, que le fond du débat puisse désormais se dérouler dans les instances internes et dans le respect de toustes.

*

Étrangement, à l’IEP, sans rien comprendre à l’affaire, on commence à pousser un soupir de soulagement. Tout le monde – la direction, les grandes gueules parmi les ensei- gnants-chercheurs et même le syndicat étudiant – semble avoir trouvé un début de consensus pour définir une nou- velle politique de communication. Un collectif de 27 de nos collègues arrive même à placer une tribune dans Le Monde (17 mars2). En voici le passage clé, où les ennemis de l’IEP sont clairement identifiés :


« En dépit de [notre soutien aux deux professeurs], nous assistons à la propagation d’un incendie médiatique apparemment hors de contrôle dans lequel se sont associées des forces qui dépassent largement le cadre auquel elles auraient dû se limiter. »



Des « forces » se sont « associées » contre l’IEP de Gre- noble? Derrière ces mots quelque peu obscurs – qui suggèrent, sans même essayer de le cacher, l’idée d’une conspiration –, on peut néanmoins deviner une sorte de Triple Entente aussi abjecte que surprenante et ainsi composée :


- Le gouvernement français, notamment ses ministres Blanquer et Vidal.

- L’ensemble des médias nationaux (Mediapart et Libémis à part).

- Klaus K. qui, malgré l’interdiction réitérée de la direc- trice de l’IEP, a pris la décision de se défendre.

Face à l’ennemi ainsi identifié, la nouvelle politique de communication de l’IEP aura plusieurs axes :

- Par rapport aux deux professeurs, on se contentera de ce que l’hebdomadaire Marianne (9 mars) appellera « un soutien du bout des lèvres ».

- Parallèlement, on renforcera les efforts déjà entrepris pour démontrer que Klaus K. et Vincent T. ne sont pas les victimes dans cette regrettable histoire mais, au contraire, les agresseurs.

- Plus généralement, on essayera de démontrer que « la campagne haineuse et calomnieuse » de la Triple Entente est en vérité une grossière instrumentalisation de l’affaire de Grenoble dont l’objectif serait d’augmenter « les pressions politiques et économiques qui s’exercent sur l’université » et de stigmatiser la prétendue faillite de l’université et la conversion supposée de ses enseignants, particulièrement dans les sciences sociales, à l’« islamogauchisme » (Tribune des 27, déjà citée).

Bref, à l’IEP, on reprend espoir : on se dit que la crise a atteint son acmée et que le pire de la tempête est passé.

On se trompe, lourdement. Le pire est à venir.

À l’invitation d’une chaîne de télévision, dont le moins qu’on puisse dire est qu’elle n’est pas en odeur de sainteté à l’IEP de Grenoble, Klaus K. a pris le TGV pour Paris.



1.Sur son compte Twitter, le même professeur fera la pub pour une conférence de ma collègue historienne prévue à l’IEP le 7 avril dans ces termes : « Si vous aussi êtes fatigué.e.s des polémiques débiles et puantes sur l’islamogauchisme, venez écouter des sciences sociales de qualité. »


2.Une semaine plus tard, Le Monde nous accordera un droit de réponse : Klaus Kinzler et Vincent Tournier , « Il nous est d’autant plus douloureux de recevoir ces leçons de neutralité que les sciences sociales sont gagnées par un processus massif de politisation », 25 mars 2021.





Chapitre 13

Ma vie avec les policiers
 
« Ce n’est rien ! »

Telle a été, je l’ai dit, ma première réaction après le pla- cardage de nos noms sur les murs de l’IEP de Grenoble le 4 mars 2021. J’ai vite compris que je m’étais trompé.

Que nos vies – celle de mon collègue et la mienne – pussent être en danger, cette idée, par contre, n’a pénétré mon esprit que lentement. Il a fallu pour cela que mon fils et sa mère me fassent comprendre qu’ils avaient peur pour moi.

Pendant les premiers jours, je n’y pense même pas. Contrai- rement à mon collègue, sa femme et ses enfants, qui ont peur. Si l’idée du danger n’effleure pas mon esprit, ce n’est pas parce que je serais de nature courageuse. Non, la peur, je connais. Je suis même, dans ce domaine, un sacré spécialiste ! La raison pour laquelle je ne pense pas spontanément aux dangers potentiels qui planent sur nous est simple : je

suis trop occupé !

À partir du 5 mars, le nombre des demandes d’inter- views de la part des journaux, radios et chaînes de télévision augmente de façon exponentielle. Très vite, les sollicitations des différents médias dépassent les capacités d’un agenda de seize heures par jour. Il faut commencer à trier.

Dans de telles circonstances, on n’a pas peur. On n’a même pas le temps de stresser.

Au lieu de quoi, j’observe chez moi un niveau stable mais élevé d’adrénaline dans le sang, combiné à une capacité de concentration dont je ne me serais pas cru capable à ce degré. Résultat : un très grand calme intérieur.

Même pas peur qu’un illuminé tchétchène âgé de 18 ans et domicilié à Trifouillis-les-Oies puisse se dire au réveil

« Tiens, et si je coupais la tête à cet islamophobe qui fait son fier à la télé en se moquant de l’islam ? », cherche mon adresse dans le bottin (où elle se trouve encore en effet au moment où l’affaire débute !), achète un long couteau de boucher, prenne le train de Grenoble et y exécute un plan que lui auront soufflé les prédicateurs islamistes qu’il suit à longueur de journée sur les réseaux sociaux.

*

Le 8 mars 2021, juste avant mon départ pour Paris, le ministre de l’Intérieur évoque la situation de l’IEP de Gre- noble et annonce à la presse :

Je me suis rapproché de ma collègue Frédérique Vidal à l’Enseignement supérieur. Nous avons contacté les deux enseignants. Des mesures de protection sont prises, le travail est fait avec le préfet, avec les forces de police.

Ah, on m’a contacté ? Je ne suis pas au courant. Mais à ce moment-là, c’était là le cadet de mes soucis.

Que le ministre ait ajouté dans son interview que… « on n’a pas encore pris, dans la société française, la mesure de ce qui est arrivé à Samuel Paty »… ça aussi, je ne l’ai appris qu’en préparant ce livre. Sur le moment, j’ai vraiment d’autres chats à fouetter. Trop occupé. En plus, je me dis : depuis quand un ministre de l’Intérieur s’intéresse-t-il aux profs d’allemand ?

Le lendemain, alors que je suis assis dans l’un des taxis qui trois jours durant me font traverser la capitale en tous sens en m’amenant d’un studio à l’autre, un « haut conseiller sécurité rattaché au cabinet du Premier ministre » m’appelle et me parle sur un ton poli mais grave :


Conseiller : « Bonjour monsieur, vous allez bien ? Si vous êtes prêt à l’accepter, vous serez désormais placé sous protection policière. »

Prof d’allemand : « Oui, pas de problème, c’est très gentil à vous, monsieur, et je vous remercie, mais là, vous savez, je suis désolé, là, j’ai un appel d’Europe 1 et je dois vraiment raccrocher. Mon bonjour à monsieur Castex ! Et merci encore ! »

Pendant les trois jours de mon périple parisien, pas la moindre trace d’un policier.



Un début de prise de conscience que quelque chose a peut-être changé dans ma vie intervient quand, le 10 mars, complètement lessivé, je m’apprête à rentrer à Grenoble et qu’à la gare de Lyon, en l’espace d’à peine quinze minutes, six passants m’adressent la parole. Malgré la capuche de mon anorak jaune sur la tête et le masque sanitaire sur le nez, ils m’ont reconnu – et ont spontanément décidé de me dire tout le bien qu’ils pensaient de ce que j’avais dit chez Pascal Praud sur CNews. L’idée d’un vague problème de sécurité m’effleure alors pour la première fois.

Le retour à Grenoble en TGV, je le passe à répondre à une série ininterrompue de coups de fil avec (liste non exhaus- tive) : une bonne vingtaine de journalistes qui demandent de nouvelles interviews ; mon fils qui me demande de ne plus en donner; l’un des deux inspecteurs généraux qui, dans le cadre de la mission diligentée le 8 mars par la ministre de l’Enseignement supérieur, compte m’interroger l’après- midi même de mon arrivée, un commissaire responsable des Renseignements départementaux de l’Isère… Ce dernier m’avertit que je suis attendu à la gare.

À l’arrivée, en amateur expérimenté de polars allemands, j’identifie immédiatement les deux policiers en civil qui m’attendent sur le quai. Dès l’arrêt du train, ils sautent dans ma voiture et « m’exfiltrent » de la gare. Ah, me dis-je bluffé. Je me crois dans un film de Truffaut des années 1970. Ça alors ! C’est du grand cinéma !

La rencontre avec les deux inspecteurs généraux n’aura pas lieu dans les murs de l’IEP où ils m’avaient pourtant

« convoqué » pour 17 h 30. Les policiers chargés d’assurer ma sécurité leur font vite comprendre qu’il n’en est pas question : l’IEP de Grenoble n’est plus un safe space (lieu sûr) pour moi ! Rendez-vous donc dans un lieu « tenu secret ». La rencontre durera plusieurs heures, pendant lesquelles les policiers attendent devant la porte.

Je réalise que le film ne fait que commencer.

Mais en réalité, mes pensées sont avec les policiers, que j’aperçois à travers la porte de la salle de mon « interroga- toire » : les pauvres, qu’est-ce qu’ils doivent s’embêter (et se geler) à poireauter dans le froid dans ce couloir ! Ça fait deux heures qu’ils y sont. Sans même pouvoir s’asseoir. Et tout ça à cause de moi ! Pour un peu, je me serais excusé auprès d’eux.

*

Le lendemain à l’aube, reposé et prêt à retourner au front (médiatique), je trouve enfin le calme nécessaire pour lire un peu la presse (une de mes passions d’habitude) et le temps pour consulter ma boîte mail. Oups, 1 500 « messages non lus » depuis la veille ! En en survolant quelques dizaines, je vois qu’ils m’expriment tous du soutien. Je ferme ma boîte, fébrile mais rassuré.

Dans la presse, peu de commentaires. La plupart des journalistes chargés de la couverture de ce qu’ils sont déjà convenus d’appeler « l’affaire de Grenoble » sont encore occupés à démêler l’écheveau des faits. Sur ce front donc, du moins pour l’instant, pas d’inquiétude.

Vers 10 heures, je découvre qu’un ami cher m’a envoyé deux images sur WhatsApp : la première est une caricature que je trouve très drôle. Je ris aux éclats.

La deuxième image me calme. Il s’agit d’un hashtag qui, selon cet ami, aurait commencé à circuler sur les réseaux :

Je suis Klaus

D’abord, je trouve ça amusant aussi. Puis, je suis perplexe. On joue à quoi, là, exactement ? Cinq secondes plus tard, la réalité me fait sauter de ma chaise : si mes souvenirs sont bons, le slogan « Je suis Charlie » créé par le graphiste français Joachim Roncin dans les heures qui ont suivi l’attentat contre le journal Charlie Hebdo et utilisé à partir du 7 janvier 2015 en soutien aux victimes, est devenu l’un des plus utilisés de l’histoire du réseau Twitter.

Non, décidément, tout cela n’est pas drôle du tout ! Les douze journalistes de Charlie sont morts. Désolé, les gars : moi, j’ai envie de vivre.

*

Malgré cette petite frayeur, durant les quatre semaines qui suivront, ma vie ne sera pas dominée par l’inquiétude, au contraire. Une certaine insouciance reprend le dessus. La combativité ne me quitte pas et je suis toujours extrê- mement occupé.

Dans mon quotidien, partagé désormais avec deux policiers du SDLP1, une routine s’installe. Tous les vendredis, une nouvelle équipe arrive de Paris pour relayer la précédente.

Je leur demande s’il leur arrive de protéger le président de la République. Non, me répondent-ils, Macron a son propre dispositif – d’élite, je le comprends à leurs yeux qui brillent. En principe, leur travail consiste à protéger des ministres et des personnalités étrangères en visite officielle en France. Quand je veux savoir s’il leur arrive souvent de protéger des citoyens lambda comme moi, ils répondent que c’est plutôt rare et, ajoutent-ils, quand ça se produit, c’est « neuf fois sur dix » à la suite de « menaces islamistes concrètes ».

« Ah !, je fais, des menaces concrètes… » Mais comme les policiers ne réagissent pas et que je n’insiste pas, la discus- sion s’arrête là.

La dizaine de policiers (dont une policière) que j’ai l’oc- casion de connaître pendant le mois qui suit se montrent d’un professionnalisme et d’une gentillesse exemplaires. Ils m’accompagnent dès que je franchis le seuil de mon appar- tement. Si j’ai une course à faire, j’appelle vingt minutes avant. Ils arrivent de leur hôtel situé à quelques centaines de mètres, sécurisent d’abord les alentours et l’entrée de l’immeuble, puis la cage d’escalier, et me signalent enfin par sms que l’air est pur. L’un des deux monte à l’étage, frappe à la porte et m’appelle en même temps pour me dire que je peux ouvrir.

Dans les magasins, au marché, chez le médecin… – ça me prend quelques jours pour m’habituer à leur présence permanente.

Le credo de mes anges gardiens : menez votre vie comme si nous n’étions pas là. Ne changez rien. Faites ce que vous avez envie de faire ! OK, les gars, ça me va.

Un weekend, je pars en Provence pour voir un ami. Le rendez-vous était prévu de longue date. Au programme : escalade dans les calanques, vélo de route autour de la mon- tagne Sainte-Victoire, parler, cuisiner, boire une bouteille (ou deux) de bon vin.

Mes policiers, grands sportifs, sont ravis du programme. Ils grimpent avec nous, mais quand nous pédalons dans le pays de Cézanne, faute de vélo et à leur grand regret, ils en sont réduits à nous suivre en voiture.

Un autre weekend de beau temps, on part ensemble pour faire du ski de randonnée près de Grenoble. Pendant que la jeune femme dans l’équipe décide de profiter de la terrasse d’un café près du parking pour surveiller la voiture de ser- vice, le deuxième policier, un charmant jeune homme, nous suit en raquettes. « C’est le bonheur », s’écrie-t-il. Jusqu’à ce jour-là, il n’avait jamais vu de près une montagne enneigée ! Pour le choix des équipes suivantes, le siège à Paris est briefé : il faut des jeunes endurants – et il faut emporter des vêtements chauds. Quant à l’équipement, c’est moi qui m’en charge. J’ai du rab. Du coup, d’autres sorties en montagne sont projetées.

Quand il fait beau, on part donc ensemble, dans la joie et la bonne humeur ! Parfois, il y a aussi de la souffrance. Quoique jeunes, deux ou trois de mes policiers découvrent qu’à 3 000 mètres d’altitude on souffle davantage qu’à Paris.

- Et l’affaire de Grenoble, me direz-vous, seule et unique raison pour laquelle vous passez ce merveilleux temps ensemble ?

- Je ne vois pas. Pardon, mais vous parlez de quelle affaire ? Tout cela est totalement oublié. Et comme j’ai l’âge des parents de mes jeunes policiers, c’est un peu comme si je sortais avec mon fils.

*

Cependant, l’ambiance n’est pas toujours aussi détendue. À la messe de Pâques, où je me rends avec ma compagne et un ami, je prends conscience que c’est tout de même un peu « spécial » d’être là, assis dans cette belle cathédrale à écouter l’évêque, avec à ma droite mon amoureuse et, à ma gauche, un homme qui porte dans son holster un Glock 17 calibre 9x19. La situation devient plus étrange encore quand le deuxième policier, placé une rangée plus loin, se montre soudain ner- veux. Je le vois qui se lève, se rassied, se relève et finalement se promène dans la nef. Quelques têtes se retournent. Les gens trouvent ça « louche ».

La messe est finie. Sur le parvis de la cathédrale, on tombe sur des connaissances avec lesquelles on s’apprête à échanger quelques mots. Mais le policier qui avait montré des signes de nervosité juste avant nous interrompt. Avec des gestes qui ne souffrent aucune ambiguïté, il nous presse de rentrer sans tarder. On arrête les parlotes et on y va. OK, chef.

À la maison, il évoque un « incident », sans toutefois rentrer dans les détails, et me prie d’annuler une visite chez des amis prévue dans l’après-midi.

« Vous resterez chez vous et nous, on restera devant l’im- meuble. C’est clair ? » Oui, c’est clair. On ne peut plus clair. Quelques heures plus tard, après avoir « parlé avec Paris »,

il m’appelle depuis la voiture. Tout va bien, dit-il. La limou- sine noire devant l’entrée disparaît.

*

En faisant le récit de ces semaines passées sous protec- tion policière rapprochée, je suis parfaitement conscient que ce que j’ai vécu avec ces adorables fonctionnaires n’a rien à voir avec la situation dans laquelle se trouvent des dizaines d’autres citoyens français qui, parfois pendant des années, non seulement vivent sous protection policière mais dont la vie est objectivement bien plus menacée que ne l’ont jamais été la mienne ou celle de mon ami Vincent.

Je pense naturellement à Didier Lemaire, professeur de philosophie à Trappes, qui m’a appelé après le 4 mars. Je pense également aux (rares) journalistes de Charlie Hebdo qui ont survécu à l’attentat et payent encore chaque jour un prix élevé pour leur courage : comme ses collègues au journal, Riss, le directeur, gravement blessé lors de l’at- taque, vit depuis 2015 et jusqu’à aujourd’hui sous la menace continue des islamistes et, du coup, sous protection poli- cière 24 heures sur 24. Cela veut dire : sans la liberté de mouvement qui va de soi pour les autres Français, et sans possibilité d’improvisation dans sa vie. Depuis le début du procès de septembre 2020 et la republication des caricatures de Mahomet par l’hebdomadaire, les menaces ont même redoublé, dit Marika Bret, directrice des ressources humaines de Charlie à l’hebdomadaire Le Point (22 septembre 2020). Évidemment, je pense aussi à Zineb El Rahzoui, journa- liste et écrivaine franco-marocaine, une ancienne de Charlie qui, au moment de l’attentat, était en vacances et a donc été miraculeusement épargnée. J’éprouve une grande admi- ration pour cette femme splendide, militante des droits de l’homme – et de la femme –, notamment dans le monde arabe où ceux-ci ne coulent pas de source. Pour la simple raison qu’elle défend les droits les plus élémentaires des citoyens, elle se trouve aujourd’hui être la femme la plus protégée de France.

De nombreux autres citoyens courageux vivent dans des situations comparables, simplement parce que leur courage

- ou leur insouciance – les empêche de se taire. Tous ne reçoivent pas l’attention médiatique dont a « bénéficié » Mila, que tout le monde connaît pour ses clips vidéos certes hostiles à une certaine forme de l’islam, mais qui ne mérite en aucun cas les centaines d’actes de cyberharcèlement dont elle est la victime de la part d’individus de la mouvance islamiste qui l’accusent, au choix, d’islamophobie ou de blasphème, et qui ont volé à cette jeune femme la vie qu’elle avait avant. Comparé à tous ces Français courageux et menacés du fait même de leur courage, je sais que je suis un privilégié.

C’est à peine si je parviens à me figurer ce qu’ils vivent.

Le 8 avril, un fonctionnaire du cabinet du ministre de l’Intérieur m’appelle pour m’informer qu’à la suite d’une nouvelle évaluation des risques pesant sur Vincent et moi, le ministre a décidé de mettre un terme à notre protection dès le 9 avril à 24 heures.

Je sens qu’un chapitre insolite, voire extravagant, de ma vie d’enseignant se referme. Abstraction faite de la pandé- mie, qui continue ce qu’elle a à faire, un certain degré de normalité reprend ses droits.

*

En décembre 2020, Jamel G., un ressortissant tunisien de 36 ans arrivé illégalement en France en 2009, finit par obtenir – sur autorisation exceptionnelle – une carte de séjour. Elle est valable un an.

Le 23 avril 2021, il tue à coups de couteau une fonction- naire administrative de l’hôtel de police de Rambouillet, avant d’être abattu par un brigadier présent sur les lieux.

Cet individu était inconnu des services de police et de renseignements. L’un de ses anciens voisins de 2007 se souvient d’un homme qui vivait seul et travaillait dans le bâtiment ; selon lui, Jamel G. était un musulman « mais pas pratiquant ».

Pendant plusieurs années, il ne cesse de publier sur sa page Facebook des posts dans lesquels il dénonce « l’islamo- phobie » en général ou fustige les tribunes « islamophobes » de certains polémistes qu’il suit sur le Net.

À partir d’avril 2020, date du premier confinement, ce sujet ne l’intéresse plus. Il ne publie plus que des prières et des versets coraniques. Le 24 octobre 2020, huit jours après l’assassinat de Samuel Paty, il change sa photo de profil sur

Facebook, où il rejoint une campagne intitulée « Respectez Mohamed, prophète de Dieu ! »

Au moment de l’attaque de Rambouillet, il crie « Allah Akbar ! » avant de poignarder mortellement la fonctionnaire de police.

*

Pourquoi rappeler cette horreur qui dépasse l’entende- ment et dont tous les Français ont appris les détails dans les médias ?

Pourquoi revenir, à la fin de ce chapitre consacré à notre protection policière, sur cette énième attaque terroriste frappant la France, pays le plus touché par les attentats islamistes commis en Europe et en Amérique du Nord et dont la dernière vague, qui a débuté en 2012, aura causé, à ce jour, 271 morts ?

La raison en est qu’en discutant avec mon fils le lendemain de cet assassinat survenu six semaines après le placardage de l’IEP, celui-ci m’a posé cette question à rallonge :

Et si ce Tunisien…

- qui, pendant des années, était obsédé par toutes les formes possibles et imaginables « d’islamophobie »…

- qui avait baigné dans de pieuses psalmodies et des versets coraniques depuis avril 2020…

- qui juste après l’assassinat de Samuel Paty avait rejoint une campagne intitulée « Respectez Mohamed prophète de Dieu »…

…si ce fou de Dieu, au lieu de vivre à Rambouillet, avait vécu à Grenoble? Est-ce que cela aurait changé quelque chose ? Qu’est-ce qu’il aurait fait, ce drogué des réseaux islamistes,

si le hasard de la proximité l’avait amené à suivre de près l’affaire de Grenoble où deux professeurs étaient accusés de propager une « islamophobie qui tue » ?

Se serait-il arraché à la litanie des chants de guerre reli- gieux où il baignait ?

Serait-il arrivé à la conclusion que oui, cette histoire pas très claire et vaguement académique dont on parlait tant le concernait en effet, lui, Jamel G., fidèle disciple de Mohamed, et qu’à 36 ans il était temps de se bouger, de faire quelque chose de sa vie et… de se sacrifier pour son prophète ?

Pure spéculation, certes. « Un peu spooky », a dit mon fils. Le fait est que cette nouvelle forme de barbarie qui pré- tend agir au nom de l’islam en faisant peser une menace permanente sur notre pays et sur ses citoyens, est totale- ment imprévisible : ni le lieu, ni le jour, ni la victime de ces attaques n’obéissent à des raisonnements susceptibles

d’être détectés à temps.

Ce que je retiens donc au bout de ce chapitre – en accord avec mon fils –, c’est ceci : monsieur Darmanin a bien fait de nous protéger, Vincent et moi. Nous lui exprimons ici notre profonde gratitude.



1.Le SDLP (Service de la protection de la Police nationale française) est chargé de missions de protection rapprochée et d’accompagnement de sécurité. Il emploie 1 260 policiers.




Chapitre 14

La couverture médiatique de « L’affaire de Grenoble »

L’affaire de Grenoble, au départ un non-événement interne à l’IEP, est devenue une affaire nationale. À première vue, c’est étonnant. Quand on y regarde de plus près, ce l’est moins. Et plus on y réfléchit, plus on arrive à la conclusion que ce qui a souvent été qualifié d’« emballement média- tique » a été une chose importante et finalement salutaire. En quelques jours, cette affaire a donné lieu à des cen- taines d’articles dans la presse nationale (et internationale), ainsi qu’à une bonne centaine d’émissions TV et radio. Ces émissions ont, à leur tour, suscité des centaines de milliers de commentaires, tweets et autres réactions sur les réseaux

sociaux1.

Très tôt, j’ai rassemblé les articles et émissions les plus importants dans une « revue de presse » accessible à tous et où j’ai veillé à ce que les médias de toutes orientations politiques soient représentés, de l’extrême gauche à l’extrême droite (blog).

Un consensus rare dans les médias nationaux

Dès le début de la mobilisation des journalistes parisiens autour de l’affichage du 4 mars, une première observation m’a frappé : l’affaire de Grenoble a été l’occasion rare pour les médias nationaux, une fois n’est pas coutume, de se montrer unis. Comme ils sont le miroir des multiples divisions de la société française, ceux-ci nous présentent traditionnellement des points de vue très contrastés.

Dans l’affaire de l’IEP donc : exception. Très rapidement, un consensus large se fait jour. Seuls quelques rares titres installés aux extrêmes bords de gauche et droite du paysage médiatique font bande à part. Pour ce qui est du Monde, ancien titre-phare de la presse française, ses journalistes se tâtent et, comme ils comprennent combien « cette patate est chaude », choisissent de faire profil bas et de s’en tenir à une couverture minimaliste.

Dans la classe politique, on observe le même consensus que dans les médias, phénomène non moins inhabituel dans un pays d’ordinaire si divisé : de Marine Le Pen – même si ça n’a pas été pour me réjouir – au premier secrétaire du PS, en passant par la droite traditionnelle, le gouvernement et les députés de la majorité, les principaux représentants La couverture médiatique de « L’affaire de Grenoble » politiques français ont volé à notre secours, « comme un seul homme » (pour user d’une formule tombée en désuétude). Surprise : même quelques personnalités de l’extrême gauche nous ont soutenus (par calcul ou par conviction, je ne sais) : je pense notamment à Éric Piolle, le maire EELV de Grenoble, qui, en commentant les affiches du 4 mars, a parlé des « hussards de notre République [dont il] faut prendre soin ». Merci, monsieur le maire !

Un conflit de générations chez les journalistes ? Le cas de Libération

Pour ce qui est de la couverture médiatique de notre affaire, deux journaux méritent un commentaire. Le pre- mier est Libé. Son envoyé spécial à Grenoble, un ancien étudiant à moi et, quelques années durant, collègue à l’IEP, n’a jamais caché à qui allaient ses sympathies. Contraire- ment à l’ensemble de ses confrères, il n’a pas jugé utile de m’interroger.

Dans ses articles, il mélange joyeusement information et commentaire – péché mortel dans la presse de qualité anglo- saxonne et allemande. De plus, comme son « investigation » repose exclusivement sur les témoignages de nos adversaires, ses papiers sont bourrés d’inexactitudes.

La couverture partisane d’un événement est évidemment légitime. Libé a toujours été – et sera toujours, à moins de se renier – un quotidien d’opinion. C’est donc de bonne guerre. Et il convient de saluer la liberté de la presse, même dans les moments (et surtout à ces moments) où ce que nous lisons nous irrite. En outre, un peu plus tard, le 25 mars – je le relate avec reconnaissance – le même quotidien m’a consacré un « Portrait » pleine page, bienveillant sans être partisan. Merci à celui qui l’a écrit !

Couverture partisane d’un côté, couverture à l’ancienne de l’autre. Selon l’un des journalistes de Libé avec lequel j’ai eu l’occasion de discuter de cette fracture interne, un vif débat divise actuellement les jeunes et les anciens du journal, les premiers inclinant vers les mouvements woke, les derniers restant fidèles aux valeurs sociales et laïques de la gauche.

Le même débat semble avoir lieu dans beaucoup de salles de rédaction des démocraties occidentales. L’exemple le plus connu est sans doute celui du New York Times, que de nom- breuses grandes plumes ont quitté pour protester contre son spectaculaire virage idéologique. Mais le phénomène n’est pas limité aux publications dites de gauche : un journaliste du grand quotidien libéral suisse Neue Zürcher Zeitung m’a confié que la situation y est exactement la même. Les jeunes (woke) sont à l’offensive, les anciens (libéraux et laïcs) essaient de faire de la résistance – ou battent en retraite.

Le cas de Mediapart, organe de presse de l’IEP de Grenoble

Très différent du cas de Libé est le rôle qu’a joué Mediapart

dans la couverture des événements grenoblois. Dans le passé,

« ce journal d’information en ligne payant, indépendant et sans publicité ni subvention », comme il le souligne, a eu le mérite de divulguer plusieurs « affaires » importantes qui, sans ses reportages, seraient restées sous le tapis.
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Or, c’est sur les méthodes d’investigation très agressives de Mediapart et, surtout, sur ses prises de position souvent extrémistes, que se focalisent les critiques2.

Il se trouve que la couverture de l’affaire de Grenoble par Mediapart se distingue à tel point de celle des autres médias qu’en lisant ses deux reportages (12 mars et 14 avril), touffus et pleins de détails, on se dit qu’il doit y être question d’un autre événement que celui qui a eu lieu à Grenoble.

À d’autres moments, le lecteur ne peut se départir de l’impression que les journalistes de Mediapart ont choisi

- par compassion devant le spectacle désolant qu’offrait leur mutisme embarrassé – d’endosser le rôle de porte-parole de nos accusateurs à l’IEP, tellement sont similaires, et parfois identiques, les propos des uns et des autres.

Plus intrigant encore – appelons cela l’hubris des jour- nalistes de Mediapart –, non contents de présenter leur site comme le seul média à avoir entrepris « une véritable inves- tigation », ils affirment de surcroît être le seul média à avoir raison dans cette affaire – seul contre tous ceux qui ont également fait leurs enquêtes, seul contre l’ensemble de ceux, philosophes, historiens, sociologues, écrivains, essayistes, etc., qui sont intervenus dans le débat.

Que dit Mediapart ?

À 100 %, ses journalistes reprennent à leur compte le verdict que, dès janvier, le syndicat étudiant de l’IEP avait publié sur Klaus K. Ils parlent du…


…professeur d’allemand qui entrelace ses goûts, ses dégoûts, ses opinions, l’invective ainsi qu’une série de banalités qui infusent aujourd’hui le débat et dont on oublie qu’elles sont nées à l’extrême droite. (14 mars 2020)



Le reste de leurs articles est à l’avenant : agressifs, parti- sans, le tout truffés d’une multitude d’erreurs factuelles dont on soupçonne que les auteurs les y ont glissées intentionnelle- ment. Bref, une caricature de la presse militante et l’inverse de ce qu’on est en droit d’attendre d’un journalisme indépendant.

Malgré ce constat affligeant, l’analyse de la couverture de notre histoire par Mediapart est intéressante. À la fin du second article, publié le 14 avril – critique en règle de l’ensemble des articles et émissions autour de l’IEP –, la journaliste exprime sa conviction qu’en couvrant cette affaire, l’unique motivation des journalistes parisiens aurait été d’étayer la thèse de la ministre de l’Enseignement supé- rieur, Frédérique Vidal, formulée le 14 février 2021, selon laquelle – nous l’avons évoqué – « l’islamogauchisme gan- grène aujourd’hui l’université française ». Elle avait ajouté qu’elle allait « demander au CNRS de faire une enquête sur l’ensemble des courants de recherche sur ces sujets dans l’université de manière à ce qu’on puisse distinguer ce qui relève de la recherche académique de ce qui relève du mili- tantisme ». Voici comment Mediapart voit les choses :
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L’emballement médiatique autour de l’affaire de l’IEP de Grenoble dévoile les méthodes d’une agressive campagne de disqualification des savoirs critiques à l’université. (14 avril)



Euh…, je ne suis pas sûr de bien comprendre… L’ensemble des médias français se seraient unis pour l’occasion dans le seul but de fournir des munitions à un gouvernement dont le désir le plus cher est d’étouffer la liberté académique des enseignants-chercheurs français ?

Et pour atteindre leurs objectifs, les médias se seraient donc servis d’un professeur d’allemand à qui ils auraient fait « répéter en boucle, dans un tourbillon de paroles », la seule version des faits qui les arrangeait ?

Sans précaution, sans enquête, sans donner la parole à d’éventuel·les contradicteur·rices, des journalistes, des éditorialistes, des chroniqueur·euses, des essayistes extra- polent à partir d’un récit qu’ils et elles ne vérifient pas. (idem)

On se frotte les yeux…

Or, ce n’est pas là l’avis du seul site Mediapart mais, mot pour mot, ce qu’ont écrit nos 27 collègues dans leur tribune au Monde : derrière Klaus K. se cachent en réalité de sinistres puissances politico-médiatiques, qui tirent les ficelles en coulisse et œuvrent à la contre-révolution. Le petit prof est leur marionnette.


Ferveur et foi des complotistes

Ce qui m’a toujours troublé chez les adeptes des théories du complot, c’est quand je les entends affirmer – contre l’évidence écrasante du contraire – que leur cause est juste parce qu’ ils ont raison. Raison contre le monde entier. Ce qui est touchant ou inquiétant : leur foi est souvent sincère. Ils croient, comme d’autres croient en Dieu.

Dans l’histoire, il est bien entendu arrivé qu’un seul homme ait raison contre le monde entier. Mais la chose est assez rare. Galilée a été un homme de cette trempe. Bec et ongles – et au risque de sa vie –, il a défendu son hypothèse selon laquelle la terre gravite autour du soleil et non l’inverse. Son entêtement (sa foi dans les mathématiques) lui a valu d’ailleurs, on s’en souvient, de sérieux désagréments. Ce qui prouve, une fois de plus, que la Cancel Culture n’a rien de bien nouveau…

Or, dans un cas comme le nôtre, où une centaine de journalistes ont enquêté sur une histoire pas bien compli- quée pour arriver à peu près tous aux mêmes conclusions, le parallèle avec Galilée semble audacieux.

À lire les articles de Mediapart – et à entendre les propos des ténors de mon institut, qui disent rigoureusement la même chose –, j’ai souvent pensé à cette vieille blague allemande :


Sur l’autoroute, un conducteur roule à contresens. Il écoute la radio où on lance cet avertissement : « Attention aux automobilistes sur l’autoroute entre Stuttgart et Karlsruhe ! Un conducteur roule à contresens ! » Sur quoi, énervé, notre conducteur marmonne : « Comment! Un seul ? Des centaines ! »



Pour conclure cette réflexion sur le consensus dans la cou- verture médiatique de notre affaire – et sur les hypothèses défendues par Mediapart au diapason avec mes collègues de l’IEP de Grenoble –, je dirai ceci : il y a mille façons de pré- senter les événements qui se sont déroulés sur mon lieu de travail entre décembre 2020 et mai 2021. Si un grand nombre de documents officiels (mails, communiqués officiels, captures d’écran, posts Facebook, etc.) parlent un langage clair et ne laissent pas de place au doute, d’autres éléments de l’histoire sont sujets à interprétation. Il va sans dire que la mienne ne peut prétendre à l’objectivité – pas plus d’ailleurs que celle des inspecteurs de l’IGESR qui publieront leur rapport le 7 mai. Loin de partager toujours mon interprétation des faits, ils confirmeront, à un détail près, les faits que je présente dans cet ouvrage. On en parlera au dernier chapitre.

Cela montre que les reproches adressés par Mediapart aux journalistes français sont d’une absurdité qui le dispute en ridicule à celle de mes collègues qui, eux, me reprochent encore aujourd’hui d’avoir « monopolisé » les médias natio- naux pendant quinze jours.

Outre un réflexe complotiste difficile à cacher, leurs accu- sations trahissent une sympathie pour les contrées du monde où, dans le passé comme de nos jours, les « petits pères du peuple » sont d’avis qu’une seule vérité est largement suffisante.

Ah, la vérité ! Toute la vie, nous la cherchons sans jamais la trouver.

Le fonctionnaire romain Ponce Pilate disait ignorer le mot face au Christ (Jean 18,38), qui, lui, affirmait son existence (Jean 8,31-32). Si les Évangiles (ou d’autres textes religieux comme le Coran) ne sont pas votre tasse de thé, il y a, depuis plus de cent ans, une alternative, à condition toutefois de lire le russe : la Pravda (vérité en français). Pour les millions de Français qui n’ont pas cette chance, il reste Mediapart.

*

Revenons à la question que nous avons posée au début de ce chapitre : pourquoi un non-événement interne à l’IEP de Grenoble a-t-il pu devenir une affaire nationale ? Pour y répondre, regardons à présent comment, dans les jours qui ont suivi le 4 mars, quelques-unes des grandes plumes de la presse nationale ont commenté l’affaire, et quelles sont, selon ces commentateurs, les questions graves que ce psychodrame local a soulevées.

À une époque où la liberté d’expression est en recul non seulement sur les campus, mais également, et de plus en plus, dans toute la société, presque tous insistent sur l’« exempla- rité » des événements grenoblois.

La présentation d’un petit choix d’éditos, tribunes et commentaires sélectionnés autant pour la pertinence de leur analyse que pour l’originalité de leur regard sur notre affaire va nous expliquer ce qu’ils entendent par là.

Apprendre, c’est « limer ma cervelle à celle de l’autre » (Montaigne)

Pour commenter les événements de Grenoble, Anne Rosen- cher de L’Express se souvient de ceux de ses professeurs qui, à l’époque où elle était étudiante, l’ont aidée à trouver « le chemin de la connaissance3 » :
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Je me souviens très bien de chacun des professeurs qui m’ont choquée quand j’étais étudiante. À cet âge-là, on voit le monde avec une exaltation sans nuance et l’on a vite fait de prendre la contradiction comme un attentat à ses émotions. Mais jamais il ne me serait venu à l’idée de demander leur démission. Certains de ces profs m’ont convaincue à retardement. D’autres ne me convaincront jamais et je reste en désaccord profond. Mais ils m’ont donné de quoi « limer ma cervelle à celle de l’autre ».



Or, dit-elle, le monde a beaucoup changé depuis l’époque de ses études, et le cas de l’IEP de Grenoble n’est qu’un exemple parmi d’autres :


Le débat se sclérose dans les amphis de France, le règne de l’offense rend ce chemin de la connaissance impossible.



Pessimiste, la journaliste conclut son article de soutien en exprimant la crainte que celui-ci ne soit « qu’une goutte dans l’océan » :


Alors, ça vaut ce que ça vaut, mais à tous ceux qui continuent de défendre ce sanctuaire de la liberté et de la raison qu’est l’enseignement, je veux adresser ma profonde gratitude et mon chaleureux soutien.



Merci, madame, pour votre chaleureux soutien, qui n’est pas une goutte d’eau dans l’océan, mais qui, au moment où je l’ai découvert, m’a été infiniment précieux ! Et qu’elle est

belle, cette formule de Montaigne ! Elle exprime synthéti- quement ce qui me guide dans mon métier depuis toujours : aimer les élèves et, pour cette raison, les secouer de temps en temps afin qu’ils réfléchissent.

Cette méthode à l’ancienne a bien marché pour moi pen- dant trente-cinq ans. Aujourd’hui, elle semble se heurter à l’air du temps. Nos jeunes – et leurs professeurs – n’aiment plus beaucoup qu’on les secoue.

Courage et lâcheté dans un pays libre

À l’instar d’innombrables citoyens qui m’ont écrit des courriels de soutien, des messages sur LinkedIn ou des lettres, Sophie Coignard du Point souligne mon « courage4 » :


Quel courage ! Un courage qui inspire le respect. Chapeau bas, monsieur Kinzler ! Dénoncé par une collègue outragée et symboliquement lynché par une poignée d’étudiants, ce professeur d’allemand à Sciences Po Grenoble a décidé de ne pas se terrer, mais au contraire d’apparaître au grand jour malgré le danger évident qu’il court.



Même si tous ces témoignages d’« admiration » me touchent, je suis dans l’obligation de contredire ceux qui les ont exprimés.

Car est-ce vraiment si « courageux » de répondre aux ques- tions de quelques journalistes pour la plupart bienveillants, quand on se trouve dans une situation où on est diffamé, injurié, sali – et même mis en danger sans que personne autour de vous ose vous porter secours ?

Les journalistes qui m’ont contacté ont fait leur job. Il se trouve qu’ils ont été ma seule planche de salut. Personne d’autre n’était là pour raconter l’histoire qui avait commencé en novembre 2020 et qui avait abouti à l’affichage du 4 mars suivant. Personne d’autre n’était là pour dire que je n’étais pas un fasciste.

Ils m’ont posé des questions, et moi, j’ai répondu. Ensuite, ils ont fait leur enquête sur le terrain. Ils ont vérifié ce que je leur avais dit et ils ont essayé – souvent en vain – d’interroger d’autres témoins. Voilà. C’est ça l’histoire de mon « courage ».

Pour le dire autrement : j’ai eu du bol. Le bol de vivre en France. Et ce privilège de vivre dans l’un des pays les plus libres du monde soulève une question épineuse (que peu gens se posent alors qu’elle est essentielle) : aurais-je le même courage aujourd’hui en Chine, en Russie, au Bélarusse, en Égypte ou même en Turquie ? L’aurais-je eu à l’âge de 20 ans, non pas en RFA où j’étais aspirant officier à cette époque, mais de l’autre côté du Mur, là où des jeunes comme moi, pour s’assurer une place à l’université, s’étaient engagés dans les troupes frontalières ? Aurais-je tiré sur un jeune couple tentant de franchir le Mur sous mes yeux ? Aurais-je accepté qu’ils meurent sous mes balles parce qu’ils avaient eu « envie de déménager » ? Ou aurais-je refusé d’obéir à l’ordre, quitte à payer le prix et à renoncer à mes études universitaires, avec toutes les conséquences pour ma vie future ?

Question plus difficile encore : est-ce que j’aurais été un jeune homme courageux sous le régime nazi ? Aurais-je

« résisté » malgré ma peur, comme l’ont fait les étudiants de la « Rose blanche » à qui on a coupé la tête en 1943 ? Aurais-je caché des juifs, au risque de ma vie – et de celle de ma famille ?!

Ou, au contraire, serais-je devenu un sémillant officier SS, avide de conquérir du « Lebensraum » (espace vital) pour la race supérieure de mon peuple ?

À chaque fois que je réfléchis sur l’histoire ou que je travaille avec mes étudiants sur « le passé qui ne passe pas », ces questions me taraudent. Et même si j’espère que dans d’autres contextes historiques, je n’aurais pas été un salaud, je ne peux pas en être certain.

Dans la France d’aujourd’hui, il est – encore – facile d’être un héros. Pourquoi alors n’en trouve-t-on pas plus ? La réponse est simple : le courage n’a jamais été une vertu très répandue.

Réveillez-vous, la civilisation occidentale est menacée !

Sylvain Fort, l’ancienne plume d’Emmanuel Macron, est un homme très cultivé. Dans son commentaire de l’affaire de Grenoble, déjà cité, il ne s’intéresse pas au sujet du

« courage » mais plutôt à celui, lié à ce dernier, de la peur, notamment cette peur qui, dans une démocratie comme la France, nous empêche de nous lever quand on nous intimide, de nous défendre quand on nous insulte et de riposter quand on nous accuse, sans aucune base légale, et nous condamne au silence, loin des lois et des tribunaux de la République.

Sylvain Fort me décrit comme un homme « hermétique aux évolutions de son environnement » (tiens, je n’y avais pas pensé !). Travaillant parmi des policiers de la pensée, dit-il, « M. Kinzler n’a pas adapté sa conduite ni sa parole » :


Il croit encore que l’on peut critiquer l’islam. Il croit aussi qu’on peut dire du bien du christianisme, ce qu’il fait en recommandant la lecture du pardon de Jésus à la femme adultère. Il croit même qu’on peut ne pas mettre sur le même plan l’antisémitisme, et ses persécutions

« millénaires », et l’islamophobie. Il croit enfin qu’on peut publiquement rembarrer une jeune collègue que l’on a crue arrogante, puis s’en excuser publiquement sans en subir les conséquences radicales.



Puis, il s’exclame : « Mais dans quel monde vit donc M. Kinzler ? »

Plus j’y réfléchis, plus je suis prêt à partager votre avis, cher monsieur Fort : j’habite en effet « un monde d’avant ». Sans que nous nous soyons jamais rencontrés, vous semblez assez bien deviner le gars que je suis. Aussi, je vous ferai cette confidence : « ce monde d’avant », non seulement j’y vis encore, j’y suis même sacrément attaché. Dans ce monde, jusqu’en décembre 2020, personne n’a jamais remis en question ma liberté d’expression, je pouvais débattre avec « véhémence » et sur tous les sujets, et aucun de mes supé- rieurs ne s’est jamais plaint, devant le micro d’une radio, que mon « ton » était un souci quand je suivais dans mon enseignement les conseils de Montaigne.

Faudrait-il aujourd’hui que je me résigne à l’idée que ce monde de liberté n’existe plus ? Que Montaigne soit mis à l’index ?

La liberté d’expression (« parrhésie » en grec ancien), qui permet de dire librement ce que l’on tient pour vrai, est un acquis humain depuis l’Antiquité. C’est elle qui est aujourd’hui en jeu.

Avec Sylvain Fort et d’autres, je la défendrai de toutes mes forces, car nous sommes d’accord : si ceux qui, à l’IEP, ont essayé de me réduire au silence obtiennent gain de cause, si par malheur eux ou leurs acolytes arrivent au pouvoir un jour, notre civilisation occidentale ne sera plus.

C’est ainsi qu’il conclut son papier :


On ne voudrait pas passer une heure dans le monde dont ces gens rêvent, où l’oukase alterne avec la fatwa. Nous sommes bien loin de l’utopie de l’émancipation. Nous voici plongés dans les fantasmes ténébreux de la brute petite-bourgeoise. Il y a quelque chose de tris- tement banal, un goût de déjà-vu, dans l’absolutisme de ces doctrinaires qui, trop couards pour manier le poignard, le mettent dans la main de fanatiques de rencontre, dont ensuite ils excuseront le forfait.

Mais comme tout cela est inflammable ! Il suffit pour cela d’une étincelle, qui s’appelle la vérité.



« La peur est la plus sûre alliée du fascisme »

Jusqu’en mars 2021, je n’ai jamais été un lecteur régulier de Natacha Polony. Ni du magazine Marianne dont elle est la directrice de la rédaction. Depuis l’affaire de l’IEP, c’est différent. Je suis fan. Tout comme mon fils. Quand, le 11 mars, il a découvert qu’elle avait consacré un édito5 rien qu’à son papa, il a été aux anges…

Parmi d’autres, un aspect du papier de Natacha Polony est particulièrement intéressant – et assez représentatif de la couverture de l’affaire par la presse française. Comme Sylvain Fort, et comme la plupart des éditorialistes, Nata- cha Polony est inquiète face aux événements grenoblois, où elle voit une tendance qui va bien au-delà des universités :


L’activisme qui progresse à une vitesse vertigineuse dans les universités, qui impose sa loi dans les sciences sociales en réclamant la démission des récalcitrants, et qui gagne peu à peu les bastions des élites, nous prépare un avenir étouffant.



Pourquoi, demande-t-elle ensuite, pourquoi, alors qu’ils sont pour l’instant ultra-minoritaires, ces ennemis de notre liberté sont-ils d’ores et déjà en mesure d’imposer leurs vues ? Comment expliquer « le silence assourdissant » de la majorité ? Sa réponse est d’autant plus déprimante qu’elle est juste et l’affaire à l’IEP de Grenoble en est une parfaite démonstration : face aux extrémistes, les membres de la majorité « préfèrent se taire plutôt que d’être à leur tour accusés ».

Plus concrètement, à l’échelle de l’IEP de Grenoble et en tentant d’élucider « le silence étourdissant » de la majorité de ses enseignants, qui sont (en principe) des gens raisonnables, aiment (en principe) la liberté et n’ont pas (en principe) des opinions extrémistes, c’est Sophie Coignard, citée plus haut, qui nous donne la réponse :


La peur d’être « ostracisés », voire dénoncés à leur tour par la minorité d’étudiants décidés à faire la loi ne favorise ni la solidarité ni la liberté d’expression.



La « peur » de la majorité passive face à une minorité active et souvent violente. Voilà l’un des leitmotifs des com- mentaires les plus lucides et en effet l’un des aspects les plus intéressants de notre histoire grenobloise.

Évidemment, cette peur, l’une des émotions humaines les plus mystérieuses – et les plus universellement partagées –, fait penser à l’histoire, notamment aux totalitarismes qui, au xxe siècle, ont fait des dizaines de millions de victimes. Cette peur de la majorité face à la violence de la minorité me rappelle un beau passage du dernier roman de l’Alle- mande Juli Zeh qui, dans son roman Sur les hommes, écrit ceci qui éclaire parfaitement notre propos :


Un jour, en lisant un texte [historique] sur le Troisième Reich, Dora [la narratrice] tombe sur la description des sociétés à la dérive où [selon l’auteur de ce texte] c’est la peur qui prend les commandes. Où presque imperceptiblement de nouveaux critères se glissent dans les plus petites décisions quotidiennes : que puis-je dire encore, et face à qui ? Quand vaut-il mieux quitter un restaurant ou prendre un autre itinéraire pour se rendre au travail ? Le cerveau s’habitue aux lignes directrices de la peur, les intègre dans la pensée et brouille les pistes. Vous ne souffrez pas de la peur, vous la pratiquez. Vous vous adaptez à la nouvelle situation jusqu’à ce que vous fusionniez sans douleur avec l’arrière-plan… Ce mécanisme [de la peur] fait que toutes les horreurs de ce monde se répètent, encore et encore6.



« La peur est la plus sûre alliée du vrai fascisme », dit Natacha Polony. Mais cette peur de la majorité qui capitule devant la minorité, est-elle une fatalité ? Ou y aurait-il un remède ?

Oui, il y en a un, dit encore la narratrice du roman de Juli Zeh : « Ce n’est pas le mal qu’il faut combattre, mais notre lâcheté » (p. 177).

Charlie Hebdo et l’humour comme arme

J’avoue que j’ai été tout fébrile quand, deux semaines après le placardage de nos noms, un ami m’a informé que Charlie Hebdo avait consacré un article à notre histoire.

Quelle joie jubilatoire et libératrice que de lire le papier de Gérard Biard ! Même si cette prose vous réjouit autant qu’elle vous glace d’horreur. Merci, Charlie, de continuer à faire de la résistance, merci d’exister toujours et encore, malgré tout ! Et merci de maintenir en vie l’humour, vital dans une société libre, mais désormais banni de l’endroit où je travaille !

Comme d’autres commentateurs, mais avec le vocabulaire et le sarcasme qui sont la marque de fabrique de Charlie, Gérard Biard souligne l’exemplarité des événements greno- blois qui, écrit-il, témoignent…


7…d’un drôle de climat qui touche l’ensemble de l’uni- versité. Climat qui commence sérieusement à puer le charnier. (Biard, art. cit.)



Ce qui intéresse tout particulièrement le journaliste, ce sont les méthodes employées par les petits révolutionnaires de Sciences Po et leurs commanditaires. Sans surprise, il constate que ces méthodes, qu’elles soient employées dans le cadre universitaire ou dans la rue, sont celles de l’ultragauche en général. Plus surprenant : ces méthodes sont identiques à celles… de l’extrême droite. La prétendue opposition entre les deux extrêmes, tant affichée surtout par l’extrême gauche « antifasciste », « n’est rien d’autre qu’un jeu de rôles se déroulant dans le même monde rêvé ». L’objectif partagé : détruire l’État libéral.


Leurs idées s’opposent, mais l’architecture politique qu’ils veulent bâtir est la même : c’est celle de la propa- gande, de la rééducation et de la balle dans la nuque.

Ils sont les descendants de ces Maos enragés qui, dans les années 1970, nous vantaient les vertus de la Révo- lution culturelle7 et de ses « cinq catégories noires » à éradiquer, puis, plus tard, du génocide khmer.

Pour le moment, ils se contentent de simples affichages de noms. Mais au fond, ce sont les « ennemis » en chair et en os qu’ils aimeraient bien coller contre un mur.



Klaus K. va à Paris et suit un cours intensif en économie des médias

Je voudrais terminer ce chapitre en racontant une petite anecdote qui, je l’espère, fera sourire le lecteur.

Le 8 mars, CNews est la première chaîne de télévision à m’inviter à Paris. Le lendemain à 9 heures, je dois participer à l’émission « L’heure des Pros » de Pascal Praud.

Légèrement stressé, je suis installé dans le TGV qui m’amène vers la capitale, occupé à (essayer de) gérer, outre les appels incessants des journalistes, au moins une dizaine d’autres invitations des chaînes de télé et de radios qui, toutes, veulent absolument m’avoir au débarqué du train.

Faute de secrétaire particulier, privilège non offert aux profs d’allemands de l’Éducation nationale, la gestion de mon agenda se révèle ardue.

Vers 15 heures (je viens de passer Lyon), arrive une invi- tation de LCI pour le plateau de David Pujadas, à 21 heures le soir même. Naïvement et sans réfléchir, un brin flatté (qui ne le serait pas ?), j’accepte. Cinémas, théâtres et salles de concerts étant fermés en ces temps de pandémie, il ne me reste plus qu’à faire un peu de cinéma moi-même.

Quelques minutes après le coup de fil de LCI, la charmante rédactrice en chef adjointe de CNews m’appelle pour régler les derniers détails concernant ma participation à l’émission du lendemain matin. Juste en passant et sans penser à mal, je lui apprends que le soir même je me rendrai sur le plateau de Pujadas.

À l’autre bout du fil, une voix proche de l’hystérie me fait :

Comment ?! ? Vous ne pouvez pas faire cela, monsieur !!! C’est nous qui vous avons invité les premiers, c’est nous qui vous payons le voyage, l’hôtel, tout !!! Vous ne vous rendez pas compte !

Comme je tarde à bien saisir la cause de son excitation, elle me dit enfin, effarée et en en rajoutant sans doute un peu :


LCI, vous savez, monsieur, c’est notre plus grand concurrent. S’ils arrivent à vous avoir sur leur plateau avant nous, alors si vous me faites ça, monsieur, mon patron, il me vire dès ce soir !



Ah, je pige ! Ce n’est donc pas pour mes beaux yeux - et pour ce que, accessoirement j’ai à dire sur l’affaire de Grenoble – qu’ils m’ont invité !

Pour moi, c’est une révélation et, je l’avoue, une petite désillusion…

On parle, on parle, et je finis par trouver un arrange- ment avec l’adorable dame de CNews, qui a vite compris que ce blanc-bec de Kinzler qu’elle a au bout du fil et que tout le monde s’arrache en ce soir du 8 mars 2021, n’a pas la moindre notion des enjeux économiques d’une chaîne d’infos en continu.

Comme je suis de nature compatissante et que je ne veux pas contrarier inutilement la responsable des programmes de LCI (tout aussi adorable au demeurant que celle de CNews), je lui passe un coup de fil en me disant qu’elle aussi, certai- nement, a déjà tout préparé pour ma venue imminente et, de ce fait, a un job à perdre. On parle longuement, et je sens que la pauvre dame est plus stressée que moi. Finalement, on en arrive au compromis suivant, durement négocié : je renonce au plateau de LCI de 21 heures, au lieu de quoi une équipe subalterne (sans David !) viendra m’interroger dans le hall d’entrée de mon hôtel… à 22 heures 30. Le lendemain, comme prévu, CNews aura la primeur du prof d’allemand de Grenoble !

Résultat des courses : la dame de LCI est triste, celle de CNews n’est pas heureuse – mais comme elle est compré- hensive, elle me pardonne… Quelle aventure !

Si je raconte cette anecdote, c’est qu’elle est le cœur de mon cours express dans une discipline académique – l’éco- nomie des médias du secteur privé – que j’avais totalement négligée jusqu’ici. J’ignorais en effet comment l’information est produite dans cette branche, et à quelle fin.

Plus encore j’ignorais comment cela se passe quand on est soudain soi-même l’objet – et l’acteur (principal, voire unique) – d’une information en train de se faire…

Catapulté dans ce monde par le plus grand hasard de la vie, j’apprends rapidement (en un quart d’heure, pour être précis, assis dans mon TGV) que les médias ne sont pas seulement des lieux de production de l’information, mais également – zut, ça aussi m’avait échappé ! – des entreprises privées qui, engagées dans une concurrence féroce, ont besoin (et très envie) de gagner des sous (« engranger des profits », comme diraient mes étudiants).

« Ach so ! » (Mais c’est bien sûr !), se dit l’élève âgé de bien- tôt 62 ans, un peu embarrassé de se découvrir aussi ingénu.

En bon libéral, il ne voit cependant aucun problème dans ce qu’il découvre, au contraire. Les chaînes de télé et radios privées, il en faut bien pour compléter ceux qui, parce que financées par lui, sont – plus ou moins – sous le contrôle de l’État. La pluralité de l’information en dépend.

*

Pendant ce petit module de formation parisienne, je découvrirai une autre chose, fort rassurante au demeu- rant : j’apprends que, globalement, les Français peuvent avoir confiance dans le sérieux du travail journalistique des grands titres de la presse nationale et des grandes chaînes de télé et de radio.

Au début de l’affaire, la plupart de mes proches m’avaient pourtant averti : « Ne parle pas aux journalistes, ne va pas à Paris ! Ils vont essayer de te piéger, ils vont avoir ta peau ! » Si je n’ai pas tenu compte de ces bienveillants avertisse- ments, c’est que, sans personne pour me défendre, je n’avais pas d’autre choix que de m’en charger moi-même. Répondre aux questions des médias était ma seule option.

Mais il y a une deuxième raison qui explique la confiance très spontanée que j’ai accordée aux journalistes : en véri- table accro des infos moi-même, j’étais convaincu que l’existence de médias indépendants libres et de qualité était indispensable au bon fonctionnement de toute démocratie. Plus encore : dans une époque où – littéralement – des mil- liards de « fake » et « alternative news » circulent librement 24 heures sur 24 sur les réseaux sociaux du monde, c’est à ces médias-là qu’il incombe de jouer – comme le disait Balzac déjà en 1840 – le rôle du « quatrième pouvoir ».

Faisant fi des avertissements de mes amis (et de mon fils !), je suis donc allé au front, calme et déterminé. Et je n’ai pas été déçu : ce que j’y ai trouvé, c’est un grand pro- fessionnalisme. Ma confiance s’est révélée justifiée.

J’insiste donc lourdement : l’immense majorité des journa- listes à qui j’ai eu affaire ont été extrêmement méticuleux et précis dans leur couverture de l’affaire de l’IEP de Grenoble. Je dirais même que leur travail a été remarquable. On ne le dit peut-être pas assez à une époque où les médias et la presse ont, si j’ose dire, mauvaise presse.



1.Il est impossible de connaître le nombre précis de ces commentaires. Il y a cependant des indices : le 9 mars vers 15 heures, cinq heures après mon passage sur le plateau de CNews, un ami, fin observateur des réseaux sociaux et notamment de Twitter, m’a informé qu’il venait d’en compter 360 000 et que le chiffre montait.

2.La couverture de l’attentat contre Charlie Hebdo et celle de l’assassinat de Samuel Paty sont des exemples. Après les attaques de 2015, Edwy Plenel, rédacteur en chef de Mediapart, avait accusé Charlie de participer à « une campagne contre les musulmans ». En retour, Riss, rédacteur en chef du magazine satirique, avait accusé Mediapart de « condamner Charlie Hebdo à mort pour la deuxième fois ».

3.« À l’IEP de Grenoble, Klaus Kinzler et les procureurs des amphis », 10 mars 2021.

4.« Pour Klaus Kinzler », 10 mars 2021.

5.« Où sont les fascistes ? », 11 mars 2021.

6.Juli Zeh, Über Menschen, Luchterhand, 2021 (p. 177). Juli Zeh, née en 1974, est juriste et romancière allemande. Ses romans ont été traduits en une trentaine de langues.

7.Pour en savoir plus sur la « Révolution culturelle », il faut lire l’autobiographie bouleversante de Zhu Xiao-Mei, l’une de mes pianistes préférées (La Rivière et son secret, des camps de Mao à Jean-Sébastien Bach, Robert Laffont, 2007).




Chapitre 15

Dommages collatéraux

C’est avec grande impatience que l’IEP de Grenoble, sa direction et ses enseignants attendaient le rapport des deux inspecteurs généraux que la ministre de l’Enseignement supérieur avait diligentés à Grenoble le 8 mars.

Les ultras parmi mes collègues, par principe détachés des réalités, vivaient dans la douce illusion d’y trouver une sévère mise en cause de ma personne et, à un moindre degré, celle de mon collègue Vincent. Ce rapport, ils avaient hâte de l’avoir entre les mains parce qu’ils étaient convaincus – un autre de leurs principes – d’avoir raison.

Le 7 mai, je tombe avec surprise sur un résumé de ce rapport dans Le Figaro. Le lis ceci :


Islamophobie : Comment une brouille entre profs a fait imploser l’IEP de Grenoble. Selon un rapport dévoilé par Le Figaro, l’école a laissé pourrir la situation, suscitant une polémique nationale.



Dans la même soirée, le quotidien ajoute une interview avec Frédérique Vidal, intitulée ainsi : « Quatre enseignants ont été rappelés à l’ordre, les étudiants le seront aussi ».

Aïe ! Ces collègues gauchistes avaient-ils finalement raison d’être optimistes ? Et c’est moi qui me suis fait de douces illusions ?

Je commence à douter. Non sans m’interroger sur les raisons qui font que ce rapport, avant d’être communiqué aux premiers intéressés, est déjà discuté dans la presse.

Le lendemain, je passe la journée dans l’attente de plus d’informations. Rien. Je suis nerveux. Vers 22 heures, je trouve un courriel de ma direction adressé à « la communauté de Sciences Po Grenoble » dont le texte inclut le lien du rapport du ministère. Enfin il est là, ce fameux « rapport » ! Je commence par la lecture du mail de la directrice dont, c’est le moins qu’on puisse dire, je n’attends rien de bien réjouissant :


Mesdames et Messieurs, Chères et chers collègues, Chères et chers étudiants,

Aujourd’hui, 8 mai 2021, la ministre a rendu public le rapport (https://www.enseignementsuprecherche.gouv. fr/cid158418/la-situation-iep-grenoble-mars-2021.html). Si les libertés académiques et de l’expression font partie intégrante des valeurs de Sciences Po Grenoble, celles-ci s’accompagnent du devoir de réserve et de discrétion professionnelle du fonctionnaire, et plus généralement de la bienveillance et du respect d’autrui.



Tiens, la liberté d’expression est (soudain redevenue) une des valeurs de Sciences Po Grenoble ! Cela me rassure, car ce droit, quelque peu malmené depuis quelques mois, est ancré dans notre constitution.

Ce qui est plus suspect, c’est la suite de son message : dans le même souffle – et sur le même plan que le droit à la liberté d’expression –, elle souligne le « devoir de réserve » et la « discrétion professionnelle » du fonctionnaire. Même si un lien entre l’un et l’autre existe bien entendu, personne n’est dupe : à présent, c’est de Klaus K. qu’on parle. Ce qu’elle laisse entendre à la communauté de l’IEP dans ce beau morceau de langue de bois – dont la raison d’être, comme tout le monde sait, est de noyer le poisson –, est simple et peut être traduit ainsi :


Ce collègue (devinez de qui je parle !), qui sur son site met à la disposition des journalistes des documents officiels de l’IEP et qui ose parler à la presse dans l’irrespect de mes ordres et de ma stratégie de communication, ce collègue, écoutez bien, ce collègue (pour ceux qui n’ont toujours pas compris : il s’appelle Klaus Kinzler) a, par ses actions, dépassé les limites de son droit à la libre expression.



Mais le pire est à venir, car elle achève ce message officiel par cette phrase dont on peine à voir le rapport avec le sujet :


Le président du Conseil d’administration et la directrice s’engagent pour que l’établissement poursuive plus que jamais son combat contre toutes formes de discrimi- nation et d’atteintes à la dignité des personnes.



Jusqu’ici, son message était une attaque déguisée contre ma personne. Mais ici, de quoi parle-t-on ? Et surtout : de qui ? Et quelles sont les « formes de discrimination » qu’elle s’engage si solennellement à « poursuivre » (sic !) ?

Y aurait-il eu, à part Vincent et moi, d’autres victimes de « discrimination » dans cette affaire – sans que personne s’en soit aperçu ? Doit-on lire que c’est moi, derechef, qu’elle attaque, moi qui, par mes mails, me serais rendu coupable d’avoir porté atteinte à la dignité des étudiants (musulmans) de mon groupe de travail ?

Je suis énervé. Très énervé.

Quant à mes doutes sur la teneur du rapport ministé- riel, ils se renforcent encore plus. Comme elle a dû avoir la primeur du rapport et que, par conséquent, elle sait ce qui y est écrit, mon énervement se transforme d’abord en peur, puis en panique.

Et si j’avais tout faux ? Et si c’était vraiment moi, le grand méchant dans cette affaire ?

Je n’en peux plus, il faut que je le lise, ce rapport ! IMMÉDIATEMENT !

Je clique sur le lien, déchiffre les premières lignes. Et regarde ma montre : il est déjà 23 heures passées ! Le texte des inspecteurs généraux compte 55 pages et, à ce que je vois, il est dense. Très dense.

En plus, le lendemain à 8 heures et demie, j’ai rendez- vous avec G. et P., mes deux amis cyclistes. On a prévu une grande boucle dans le massif du Vercors. Cela fait des mois qu’on s’entraîne pour l’« étape du Tour », prévue pour le 5 juillet à Nice… Il est évident que je dois dormir. Ce fichu rapport peut attendre.

Mais c’est plus fort que moi. Fébrile, je commence à me plonger dans la prose technocratique et précise des deux inspecteurs généraux – tout en sachant que j’ai fait le mau- vais choix.

Sans surprise, la lecture tire en longueur – et elle n’est pas de tout repos ! Je lis, relis pour mieux comprendre, j’inter- romps la lecture et la reprends. Il y a une tonne de notes de bas de page pleines de détails intéressants et nouveaux pour moi mais, hélas, imprimées en tout petits caractères, à peine lisibles. Je souligne, surligne, encercle, annote. Ma fébrilité va crescendo. Et je suis mort de fatigue.

Il est 2 heures du matin quand j’arrive enfin au bout du texte. Je suis à bout de nerfs et me couche, certain que je ne vais pas fermer l’œil de la nuit.

À 6 heures, le réveil sonne. Comme prévu, je n’ai pas dormi. Mon état de loque intégrale exigerait que j’appelle mes amis pour annuler la balade. Mais annuler une sortie n’est pas le genre de la maison. Logiquement, je me dis donc

« merde ! » : il fait beau, la journée sur le vélo en compagnie de mes merveilleux compagnons me changera les idées. Argu- ment supplémentaire : à huit semaines de l’épreuve, ce sera un bon test pour savoir où nous en sommes côté jambes… Je prends un petit déjeuner XXL, enfile ma tenue, remplis les gourdes et pars. Mauvais choix numéro deux.

Vers 10 heures, nous roulons sur la piste cyclable qui longe l’Isère en direction de Valence, à environ 40 km de Grenoble. Bientôt, par des gorges sauvages et sur de toutes petites routes taillées dans la roche, nous monterons sur le plateau du Vercors. On roule côte à côte, à bonne allure, ce qui ne nous empêche pas de papoter.

Mes jambes sont bonnes, mais le cerveau est lessivé et l’esprit distrait. Je suis mes deux amis, mais sans bien me rendre compte où nous allons. En gros, je dors en pédalant. À un moment donné, un cycliste arrive en sens inverse. Pour lui laisser la place, je laisse les copains avancer, puis je m’apprête à refermer le trou.

Les dernières images dont je me souvienne ressurgissent souvent dans mes rêves, en boucle et dans un ralenti extrême. Elles montrent la roue avant de mon vélo que fixement je regarde tourner. Parce que je n’interviens pas, elle se rap- proche, doucement mais inexorablement, de la roue arrière de G. – jusqu’à ce qu’elle finisse par la toucher.

À ce moment, l’image, la dernière, bouge un peu, puis devient floue – un peu comme c’était le cas des films en Super 8 que mon père tournait dans les années 1960.

Après ça, un grand trou noir. Fin du film.

*

Quand je me réveille sur le bitume, je ne comprends qu’une seule chose : Klaus, tu dois trouver de l’air !

Mais mon thorax est écrasé, je n’arrive pas à inspirer. Je sens que je suis en train d’étouffer. Je fais ce que je peux, mais chaque tentative de souffler fait terriblement mal, comme si l’on avait enfoncé dans ma poitrine un gros couteau qu’on tournerait maintenant comme un tournevis. La quantité d’oxygène que je happe ne suffit pas. Et comme elle ne suffit pas, je panique.

Vaguement, je sens, sans les identifier, que des gens se penchent sur moi, essaient de me parler, chuchotent entre eux. Tout a l’air de se passer très loin de moi, leurs mouvements sont au ralenti et dans le brouillard. On essaie de me bouger, mais je me rebiffe. Par moments, je hurle comme un homme qui se noie, alors que je suis un poisson – hors de l’eau.

Ce que je ne sais pas : mes jambes, insensibles, sont entortillées autour du cadre de mon vélo. On me libère, on me couche sur le côté. C’est encore pire. La panique me tient. Je gémis. Je n’inspire presque plus.

Par chance, l’un des cyclistes qui se sont arrêtés est infir- mier. Ses gestes, calmes et presque tendres, me rassurent. J’arrive à peine à inspirer, mais pour l’instant, ça a l’air de suffire. Calme-toi, Klaus, du calme… Dans les bras de cet homme arrivé de nulle part pour m’aider, je me stabilise un peu, la panique s’atténue. Je sais que ce n’est pas gagné. Plus tard, on me raconte que les pompiers ont mis vingt minutes à arriver sur place. Ils apportent ce qui me sauvera : un masque d’oxygène. Pour la première fois, je sens que je

vais m’en sortir. Je tente de bouger mes jambes. Rien.

L’hélico de la Sécurité civile arrive et m’emporte aux urgences du CHU de Grenoble. Comme la tempête est forte, le pilote vole à basse altitude. Des trous d’air nous bousculent sans cesse, le pilotage est sportif. Pour moi, il est surtout douloureux.

Pendant que le médecin urgentiste m’ausculte, j’arrive à prononcer mes premiers mots depuis la chute. Je regarde par la petite fenêtre de l’hélico : près des maisons, petits comme des poupées, des gens qui jardinent, des enfants sur leurs vélos, un tracteur, des vaches.

D’une manière surprenante, j’arrive à prendre plaisir à ce vol pas prévu au programme de la journée. Je sens que je tiens le bon bout.

*

Deux heures à peine après, la presse me gratifie déjà d’un entrefilet. Cette fois-ci cependant, ce n’est pas la presse

parisienne. En plus, il n’est ni question d’islamophobie ni de fascisme. Je dois me contenter d’un article dans la rubrique des chiens écrasés du Dauphiné Libéré, ce qui n’est que justice :


Tullins, 9 mai 2021 : Un cycliste gravement blessé après une chute – Un cycliste âgé de 61 ans a fait une chute, dans des circonstances encore indéterminées, ce dimanche 9 mai vers 10 h 30, alors qu’il roulait au lieu-dit L’île Trouillon sur la commune de Tullins. Grièvement blessé, le sexagénaire a été secouru par les sapeurs-pompiers et médicalisé par une équipe du Samu 38 avant d’être héliporté par l’appareil de la Sécurité civile au CHU Grenoble Alpes. (article paru dans l’édition en ligne)



En fin d’après-midi, je sors du bloc et on m’installe dans une chambre au service de chirurgie thoracique. Un jeune médecin m’explique le tableau : triple fracture du bassin, fracture de la clavicule, rupture du tendon d’un pouce, grosses coupures un peu partout, quatre côtes cassées et, cerise sur le gâteau, un joli pneumothorax : l’une de mes côtes cas- sées a perforé l’aile gauche du poumon, l’air en est parti, le poumon s’est affaissé. Quelle bonne idée du Créateur de nous équiper de deux ailes !

Je lui pose la question de mon pronostic. Grâce à la rapide introduction d’un drain, me répond-il, le poumon gauche a repris sa forme. À moins de complications imprévues, il va guérir tout seul – affirmation qui se révélera hâtive et bien trop optimiste. Quant au bassin cassé, je serai cloué au lit pendant six semaines, sans bouger… Chouette ! Quant à « L’étape du Tour », elle se fera sans moi…

*

J’écris ces lignes le 28 mai 2021, presque trois semaines plus tard, assis dans mon lit à l’hôpital Sud (qui fait partie du CHU). Il y a quelques jours, on m’a transféré du service de chirurgie thoracique au service traumatologie du centre de rééducation. Après réflexion, les orthopédistes ont jugé inutile d’opérer le bassin, les parties cassées étant non por- teuses. Ma longue rééducation peut donc commencer, dix jours seulement après l’accident. Je l’ai échappé belle, disent les médecins. Avec ma charmante kiné polonaise, je fais de petits progrès chaque jour ; aujourd’hui, une seule béquille m’a suffi pour faire le tour du service, environ 300 mètres. Pour moi, c’est un exploit !

Une grave pneumopathie qui survient une semaine plus tard va retarder ma guérison. Au milieu de la nuit, je me réveille avec les mêmes douleurs atroces, la même incapacité de respirer qu’à la suite de ma chute à vélo. Les infirmières des alentours accourent, suivies du médecin de garde. Tous affichent une perplexité qui n’est pas faite pour me rassurer.

Mais ce n’est qu’un mauvais moment à passer. Neuf jours de cocktails corsés d’antibiotiques et je suis tiré d’affaire.

*

Rétrospectivement, depuis ma sortie de l’hôpital au bout de presque deux mois, j’éprouve une immense reconnais- sance : envers le cycliste infirmier dont le calme m’a permis de tenir ; envers les pompiers qui, arrivés à temps, m’ont sauvé la vie ; envers les chirurgiens, les internes, les étudiants. Et, bien entendu, et même surtout : envers toute l’équipe des infirmières et des aides-soignantes. Tous ceux à qui j’ai eu affaire ont été formidables, je les admire pour ça. Je pense à eux, non certes tous les jours, mais très souvent.

Le système de santé français, tantôt vanté à l’excès (« le meilleur du monde »), tantôt critiqué à l’excès (« manque cruel de moyens »), pour moi s’est montré sous son meilleur jour. C’est grâce à lui que j’ai eu la vie sauve.

À mes étudiants anticapitalistes, j’aurais envie de dire que tout n’est pas mauvais dans le monde « capitaliste ». Dans leurs « pays de rêve » sud-américains, je n’aurais pas survécu à mon accident.

*

Depuis fin juin, je suis chez moi. Bientôt, je pourrai regagner ma ferme d’alpage, mes amis paysans, leurs bêtes, ma montagne… Plus de peur que de mal, me dis-je.

Mes amis voient un rapport de cause à effet entre la lecture nocturne du rapport de l’Inspection générale, la nuit blanche qui en a résulté, et l’inattention fatale qui m’a envoyé dans les cordes.

Je leur réponds que nous n’en savons rien et qu’il est inutile de se perdre en conjectures. L’accident a été ma faute. Point. À la ligne.

Reste l’ironie de cette histoire : pendant tous ces mois difficiles où des gens malveillants ont essayé de salir mon honneur et ma bonne réputation dans le but de me bâil- lonner, une force tranquille et une détermination sans faille m’avaient accompagné de bout en bout.

Deux mois plus tard, une peur irrationnelle face au « ver- dict » imminent de deux inspecteurs généraux me conduit à commettre une erreur de débutant sur ce vélo que j’aime et qui, en quinze ans, a dû faire dans les 100 000 kilomètres avec moi.





Chapitre 16

L’enquête de l’IGESR : un rapport excellent (et ambigu)

Ce fameux rapport de l’IGESR que tout le monde, quoique pour des raisons opposées, a attendu avec la même impa- tience, je le connais depuis le 8 mai. Mais à partir du 9 mai, ce sont d’autres soucis qui ont monopolisé mon attention. Une semaine après, dans mon lit d’hôpital, je suis capable d’ouvrir mon ordinateur. Le premier mail que je trouve dans ma boîte est de Vincent T., le « camarade d’infortune » devenu ami. Il m’écrit : « Klaus, le rapport est excellent ! » Comment ça « excellent » ?! Qu’est-ce qu’il raconte ce garçon d’habitude si clairvoyant ? La nuit avant ma chute, la lecture de ce rapport m’avait plongé dans l’insomnie et

l’abattement…

Pour m’encourager, mon ami cite un long passage du rapport chargeant lourdement ma collègue ainsi que son alliée principale, la directrice de Pacte.

Ah, pas mal en effet…

Je relis le texte ministériel dans la journée et comprends que lors de ma première lecture, fébrile et aveugle, je n’avais vu que ce qui me concernait personnellement et – comme par hasard –, parmi ce qui me concernait personnellement, seuls les passages où les inspecteurs disaient du mal de moi. Le titre du rapport est sobre : « La situation à l’IEP de Grenoble en mars 2021 ». Ses deux objectifs : « établir les responsabilités de chacun et contribuer à rétablir la sérénité au sein de l’IEP » (p. 1). Le texte est composé de trois parties. La première partie du rapport – son cœur – fournit une analyse minutieuse des éléments qui ont fait qu’un conflit mineur et interne entre deux enseignants de l’IEP de Grenoble a pu, par les actions cumulatives d’une poignée d’acteurs malveillants – et par l’inertie d’autres acteurs dépassés par les événements –, se transformer d’abord en crise publique,

et, ensuite, en une affaire nationale.

La seconde partie, bien plus brève, est consacrée aux « fra- gilités » de gouvernance de l’établissement. Selon la mission de l’IGESR, ces fragilités (et quelques réels dysfonctionnements) ont favorisé la « transformation d’un conflit interpersonnel en crise ouverte ébranlant l’ensemble de l’Institut » (p. 31). Le texte se termine par une liste de « recommandations » incluant des « rappels à l’ordre » (des enseignants impliqués) et des « sanctions disciplinaires » à l’encontre des « princi- paux responsables de la crise » (les étudiants de l’US). Les inspecteurs recommandent enfin des réformes de gouvernance et une formation en matière de cybercriminalité obligatoire

pour tous les étudiants.

Comme le rapport de l’IGESR est largement conforme au récit de l’affaire que je présente dans cet ouvrage, je peux me concentrer ici sur les points où il s’en écarte, sur ceux où les inspecteurs m’ont fourni des informations dont je ne disposais pas au moment où je vivais les événements et, enfin, sur la nature ambiguë de cet important document officiel et public.

Des responsabilités bien établies

Concernant l’origine de l’affaire (l’échange de mails entre ma collègue historienne et moi), la mission me décharge lar- gement des reproches qui m’ont été faits par mes détracteurs. Ainsi, les inspecteurs notent d’emblée que mon premier mail (30/11), où je « [remets] en cause le concept d’islamopho- bie en tant qu’il est mis au même niveau que le racisme et l’antisémitisme », « ne prête pas le flanc à la critique ». Au contraire, c’est la réponse de ma collègue historienne du 1er décembre qu’ils chargent.

Selon leur interprétation, celle-ci m’y fait clairement comprendre que l’enseignante-chercheuse qu’elle est (contrai- rement à moi, simple agrégé) me « refuse le droit d’ouvrir un tel débat et d’y participer en raison d’un manque de compétences scientifiques ». Ils notent (et ils ont raison) que cette attitude a dû être vécue par moi « comme une humi- liation, un camouflet » et supposent (avec raison là encore) qu’elle m’a conduit ensuite « à me rebiffer en durcissant le ton » (p. 13).

La mission observe ensuite, « avec étonnement » – notez que le mode de la surprise deviendra une constante dans leur travail, leur réaction par défaut, si vous voulez –, que celle qui ainsi avance l’argument d’autorité « n’en a pas conscience », ni « alors » en décembre, ni « même » quatre mois après, au moment où les inspecteurs l’interrogent (idem). Cela fragilise d’emblée la thèse de ma collègue selon laquelle c’est elle qui a été « profondément blessée » lors du conflit avec moi, raison pour laquelle elle remuera ciel et terre pour que je sois sanctionné pour « harcèlement » et « atteinte morale violente » à son égard.

Du point de vue juridique, le constat de la mission est on ne peut plus clair : ces accusations sont infondées :


Quel que soit le ressenti de Mme C1, [il ne s’agit pas d’] attaques personnelles violentes au regard de la liberté d’expression des enseignants de l’enseignement supérieur réaffirmée par l’article L. 952-2 du Code de l’éducation.



Dans ses mails de décembre, Klaus K. n’a jamais quitté le cadre de la loi

 Le rapport pose clairement la question qui seule compte pour qui veut comprendre les faits à l’origine de notre his- toire : y a-t-il eu, dans l’ensemble des quatre mails que Klaus

K. a envoyés à sa collègue et au groupe d’étudiants, des

« propos ou des actes pénalement répréhensibles » ?

Là aussi, la réponse de la mission de l’IGESR ne laisse pas de place au doute : non, il n’y en a pas eu. Elle ne relève dans les propos de M. A…


L’enquête de l’IGESR : un rapport excellent (et ambigu)


…ni propos racistes ou discriminatoires pénalement répréhensibles, ni actes susceptibles d’être qualifiés juridiquement de harcèlement moral à l’égard de sa collègue. (p. 15)



Dans un langage dont la précision force l’admiration – l’un des deux est magistrat – les deux inspecteurs généraux proposent alors une interprétation quelque peu contradic- toire du contenu de mes mails. D’un côté, ils jugent que…


…la tonalité des propos de M. A justifiait une mise en garde et un rappel à ses obligations de fonctionnaire, en l’espèce la nécessaire mesure dans les échanges avec autrui – collègues ou usagers du service public –, ainsi qu’au principe de tolérance rappelé par l’article L. 952-2 du Code de l’éducation… [c’est moi qui souligne] (p. 15)



Dans le même temps, annulant quasiment ce qu’ils viennent de dire, ils notent que…


…au regard de la liberté d’expression dont jouissent les enseignants de l’enseignement supérieur que rappelle ce même article L. 952-2, ces propos, si critiques et peu amènes qu’ils soient, voire acerbes et blessants pour leur destinataire, n’ont pas, conformément à ces dispo- sitions et au regard de la jurisprudence des juridictions administratives en la matière, excédé les limites de la controverse inhérente au fonctionnement d’une institution d’enseignement supérieur. (idem)



Je me gratte la tête : sans avoir en rien outrepassé les règles fixées par la loi, je mérite une « mise en garde » et un

« rappel à mes obligations de fonctionnaire » ? Comprenne qui voudra.

La question de la neutralité religieuse

Dans le même paragraphe, une brève observation de la mission sur laquelle les inspecteurs ne reviendront qu’à la fin du texte, avec la même discrétion – en tout deux lignes dans un texte de 55 pages –, mérite réflexion :


M. A, dans son mél du 3 décembre, a méconnu l’obli- gation de neutralité, en l’espèce religieuse, qui s’impose aux fonctionnaires en vertu de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga- tions des fonctionnaires. (idem)



Qu’ai-je écrit dans ce très long courriel qui constitue le cœur de mon argumentation face au groupe de travail ? J’y expose en détail ce qui fait à mes yeux qu’une journée consacrée au thème « Racisme, islamophobie, antisémi- tisme » est une mauvaise idée qui « ferait honte à notre établissement ».

En plein milieu de ce mail fleuve – voulu pédagogique –, j’ai eu le malheur de faire au groupe « une confidence ». Les inspecteurs ne citent pas ce passage dans leur rapport, mais c’est lui qui sera cité par la suite – sorti de son contexte – par tous ceux qui affirmeront y avoir trouvé la preuve indéniable de mon « islamophobie ».


Je n’ai personnellement aucune sympathie pour l’islam en tant que religion (le rôle qui y est assigné à la femme est l’une de mes raisons, importante – je préfère largement le Christ qui, lui, pardonne à la femme adultère) ; une autre raison, évidente, ce sont les crimes barbares qui sont sans cesse commis au nom de l’islam. Donc, je le confesse [c’est moi qui souligne] : je n’aime pas beaucoup cette religion, parfois elle me fait franchement peur, comme elle fait peur à beaucoup de Français.



Par précaution, mais surtout parce que c’est la réalité, j’avais ajouté :


Je n’ai jamais jamais jamais [c’est moi qui souligne] ressenti de ma vie la moindre antipathie ou le moindre préjugé envers les hommes et les femmes qui pratiquent cette religion (j’en connais de nombreux).



J’ai été surpris en découvrant que la mission considère, sans donner de détails ou une quelconque référence de jurisprudence, que l’expression sincère et argumentée de ma position personnelle vis-à-vis de l’islam – et non pas vis-à-vis des musulmans, j’y insiste parce que c’est là toute la différence ! – serait en contradiction avec l’obligation de « neutralité, en l’espèce religieuse », des fonctionnaires.

N’étant pas juriste (et n’ayant pas abordé la question avec mon avocat), je dois accepter leur point de vue – en grinçant des dents et en notant qu’à aucun moment la mission ne tire de son constat la conclusion qu’il faut me sanctionner.

Je serais curieux cependant de creuser cette question en la soumettant à un expert en droit public. Un fonctionnaire qui enseigne dans un Institut d’études politiques (où ail- leurs, peu importe), n’a-t-il vraiment pas le droit d’exprimer à propos de l’islam – dans le cadre d’un simple groupe de travail avec une collègue et devant une poignée d’étudiants (fussent-ils de religion musulmane) – des évidences du type de celles que j’ai formulées dans mes mails ? J’ai bien peur que si à l’avenir tel était le cas, les enseignants ne pourraient plus alors formuler la moindre critique de l’islam intégriste, cette forme de l’islam qui, hélas, est de nos jours la plus courante et qui pose, depuis des décennies, un défi exis- tentiel à notre société.

Le rôle du labo de recherche Pacte

Les auteurs du rapport se penchent ensuite sur les chercheurs de Pacte – institution de recherche dont il faut rappeler qu’elle est indépendante de l’IEP – et les lourdes responsabilités que ceux-ci portent à leurs yeux dans l’escalade du conflit.

Une fois de plus, ils identifient le point de départ de l’escalade du côté de ma collègue historienne. Celle-ci, après avoir rejeté comme « non sincères » les excuses que je lui ai présentées sur le conseil amical de la directrice de l’Institut (4/12), se met en demeure de saper les efforts d’apaisement du conflit entrepris par cette dernière en saisissant…


…non pas [celle-ci], sa supérieure hiérarchique, comme elle aurait dû le faire, mais la directrice du laboratoire Pacte dont elle fait partie, pour lui faire part de son mal-être résultant des attaques dont elle s’estime victime de la part de M. A et dont elle estime que sont également victimes, à travers elle-même, l’ensemble des chercheurs en sciences humaines et sociales. (p. 16)



Ce que j’ignorais complètement en décembre : ma collègue n’en reste pas là. Le 8 décembre, elle saisit la déléguée à l’égalité et à la lutte contre les discriminations de l’IEP, puis, le 9 décembre, la déléguée « discrimination et égalité » de l’UGA (p. 16).

C’est alors que les enquêteurs du ministère commencent à se focaliser sur la directrice du laboratoire Pacte qui, à la demande de ma collègue, publie le 8 décembre – le lecteur s’en souvient – son « communiqué officiel ».

Pour la mission, « l’effet de ce communiqué est désas- treux » : les inspecteurs y identifient l’ élément crucial de l’escalade ultérieure du conflit et, en fin de compte, la surve- nance des événements du 4 mars. Voici leur analyse :


[Ce communiqué] a fourni aux membres du bureau de l’Union syndicale de Sciences Po Grenoble l’occasion et les outils, en termes d’argumentation notamment, pour exploiter la polémique au bénéfice de ses propres projets. (p. 17)



Sans ambages, les inspecteurs expriment leur stupéfaction face à la responsable d’un grand labo de recherche qui, des mois après les événements, au moment où elle est interrogée par eux, est toujours incapable de…

…mesurer combien l ’instrumentalisation de ce communiqué du laboratoire Pacte a pesé lourd dans les événements auxquels a été ultérieurement confronté l’IEP tout au long du premier trimestre 2021. (p. 17)


L’acharnement d’une chercheuse

Les événements qui se produisent ensuite, et jusqu’aux vacances de sNoël, la mission les résume ainsi : dans une ultime tentative d’apaisement, la directrice de l’IEP me demande de réitérer mes excuses auprès de ma collègue historienne, ce que je fais. Le 18 décembre, cette dernière me remercie de mon message et me souhaite de bonnes vacances, ce qui a toutes les apparences d’une acceptation de ces nouvelles excuses que je lui présente et autorise à penser que le différend est définitivement clos.

Grave erreur.

Le rapport nous apprend que ma collègue persiste et signe. Rien ne peut calmer « sa rancœur » (p. 18) et, contrairement à ce qu’espérait la directrice de l’IEP, l’affaire, au lieu d’être close, ne fait que commencer.

Le 18 décembre, elle…


…saisit […] les délégués départementaux du défenseur des droits en leur indiquant qu’elle a été victime d’at- taques violentes et graves, que les propos qui lui ont été adressés lui semblent relever du racisme et qu’elle [ne se sent] pas soutenue par la direction de l’établissement. [Elle joint à ce mail] un récapitulatif des échanges de méls avec M. A, qui ne comporte cependant pas le message d’excuses qu’il lui a pourtant adressé deux jours plus tôt. (p. 18)



Les deux inspecteurs n’éprouvent pas la même compassion pour Mme C. Contrairement aux délégués du défenseur des droits, ils « s’étonnent », une énième fois, du fait que…


… Mme C. voulait, pour s’estimer effectivement « défendue » par la direction de l’IEP, que soit prononcé un désaveu public [c’est moi qui souligne] du compor- tement de M. A ou une sanction disciplinaire à son encontre [c’est encore moi qui souligne]. (p. 19)



Les inspecteurs généraux ne répondent pas à la question de savoir comment une chercheuse reconnue a pu s’imaginer que sur la base de méfaits imaginaires, on lui servirait sur un plateau d’argent la tête de son collègue, juste pour ses beaux yeux. Ils ne nous expliquent pas non plus pourquoi personne parmi ses collègues ne lui a gentiment fait com- prendre qu’elle s’était fourvoyée. Leur silence à ce propos est normal : ce n’est pas leur boulot.

Connaissant personnellement, depuis trente ans, le milieu des universitaires en sciences humaines et sociales que ma collègue fréquente, je risquerai une hypothèse quant à l’étran- geté d’un tel comportement : sans même en avoir conscience, beaucoup de gens dans ce milieu sont suffisamment infatués de leur personne pour penser appartenir à une aristocratie intellectuelle qui, en vertu de la « scientificité » constamment réaffirmée de sa « pensée », se trouverait au-dessus de toute critique ; assez vains, par conséquent, pour penser que la mise en cause publique de leurs croyances par un roturier relève du crime de lèse-majesté ou – suivant la nature et la gravité des faits – de celui de blasphème…

En un mot : notre collègue vit entouré de gens qui, comme elle, sont d’avis que tout signe de non-respect vis-à-vis des membres de sa caste appelle la punition. Voilà pourquoi personne autour d’elle ne pouvait lui signaler qu’elle faisait fausse route : tout le monde autour d’elle était convaincu qu’elle avait raison et qu’il fallait la soutenir jusqu’au bout !

*

Quant à Klaus K., alias M. A, ses tout derniers actes - d’une inutilité qui confine au prodige – sont destinés à conclure les hostilités dans les règles de l’art, à savoir dans le style d’un gentilhomme de l’époque de Cervantes : un premier mail envoyé au directoire de Pacte pour le remer- cier des amabilités reçues (15/12) ; un deuxième mail où il présente de nouvelles excuses à sa collègue (16/12). À partir de ce moment-là, et jusqu’au 26 février, il ne contribuera plus d’aucune façon aux développements qui conduiront à ce qui deviendra l’affaire de l’IEP de Grenoble.

Même si le rapport de l’IGESR ne souligne pas assez à mon avis ce dernier constat, il a l’immense mérite d’exposer au public, avec une clarté limpide, l’ensemble des faits qui sont à l’origine de notre histoire.

Les étudiants saisissent la balle au bond

Malgré cela – nous le savons déjà mais moi, je ne le savais pas à l’époque – l’histoire des mails rebondit début janvier 2021 avec la campagne de diffamation que, le 7 jan- vier, les étudiants de l’US lancent contre ma personne sur

Facebook. Les inspecteurs généraux découvrent cette cam- pagne avec incrédulité et une grande partie de leur rapport y est consacrée.

Mais avant de l’aborder, ils rappellent au lecteur la chro- nologie des faits, soulignant ainsi, une fois de plus, le rôle crucial qu’y a joué l’intervention du labo Pacte. Celui-ci, écrivent-ils,


…a donné une dimension inespérée pour l’US, en lui permettant d’exploiter la renommée de ce laboratoire réputé [c’est moi qui souligne] pour développer à partir du 9 janvier 2021 une campagne d’accusations d’islamo- phobie sur les réseaux sociaux à l’encontre des deux enseignants impliqués. (p. 45)



Une directrice amorphe

L’une des informations qui m’ont le plus choqué en décou- vrant le rapport de l’IGESR est que, dès début janvier 2021, la directrice de l’IEP est au courant de cette campagne, ce qui veut dire : quelques jours seulement après son lancement et six longues semaines avant que, par un pur hasard, mon ami Vincent T. en soit informé et m’en informe à son tour. Le rapport nous apprend que ce sont les étudiants eux- mêmes, visiblement sans y voir malice, qui, le 9 janvier 2021, adressent un mail à la directrice de l’IEP, assorti, en PJ, du long texte qu’ils ont publié sur le Net le 7 janvier et où ils me présentent comme un extrémiste de droite islamophobe.

Ils demandent à celle-ci de « statuer sur le cas [de Klaus K.] » et, plus généralement, de « prendre des mesures pour lutter contre l’islamophobie dans l’établissement ».

En outre, les étudiants demandent à la direction « que des actes concrets soient pris », qu’elle « réaffirme publiquement l’usage et la scientificité du terme d’islamophobie », que ce terme soit « joint à la fiche de poste et au nom de la mission “Racisme et antisémitisme” » et que le cours spécialisé (CS) sur l’islam de Vincent T. soit supprimé (p. 20).

Le tout, il faut le rappeler, six semaines avant que Vincent et moi, les premiers intéressés, ne soyons mis au courant.

La réponse que la directrice adresse aux étudiants le 11 jan- vier « reprend, à peu de chose près, la teneur du message d’apaisement qu’elle a adressé le 16 décembre 2020 aux membres du groupe de travail et à la directrice du laboratoire Pacte, en réponse au communiqué du 7 décembre » (idem).

Ce qui stupéfie cependant les inspecteurs généraux, c’est la passivité de la directrice face aux menées criminelles des étudiants de l’US :


À aucun moment la réponse [de la directrice] aux étudiants de l’US n’évoque la gravité des accusations d’islamophobie ainsi diffusées par des élus étudiants de l’IEP sur les réseaux sociaux à l’encontre d’un professeur de l’établissement, M. A, facilement identifiable même s’il n’est pas désigné nommément. [Elle] n’exige donc pas de ses destinataires la suppression des réseaux sociaux de ce message accusatoire sous peine de poursuites disciplinaires.



Le ton des inspecteurs se durcit sensiblement quand ils découvrent avec un « étonnement » renouvelé une directrice incapable de protéger l’un de ses professeurs contre des délits qui – sous ses yeux – sont commis par des étudiants de l’établissement :


[Les] accusations d’islamophobie et de fascisme à l’en- contre de M. A diffusées le 7 janvier 2021 sur sa page Facebook et […] les accusations d’islamophobie à l’en- contre de M. B diffusées par l’US sur les réseaux sociaux les 9 janvier et 22 février 2021 sont susceptibles d’être qualifiées de diffamation ou d’injure publique […].



Ces délits, soulignent-ils…


…justifiaient un signalement au procureur de la Répu- blique sur le fondement de l’article 40 du Code de procédure pénale. (p. 22-23)



Mais même sur le front interne, la mission pointe une directrice totalement inconsciente de l’urgence de rétablir l’ordre et la discipline au sein d’un établissement où, depuis des semaines, voire des mois, un groupe d’étudiants extré- mistes dicte sa loi à tout le monde et sème la peur :


Les accusations, fondées sur aucune preuve, ni aucun fait établi, ni aucune décision de justice, justifiaient une action disciplinaire contre chacun des 17 élus étudiants de l’US dans les instances de l’établissement. (p. 23)



Le verdict de la mission est sévère :

Il est clair que, sur ce point, la direction de l’IEP a failli à [son] obligation de protection. (p. 30)


Mais il y a un second reproche grave que les deux inspec- teurs adressent à la directrice de l’IEP. Selon eux, le « sérieux manquement » (p. 29) dont elle a fait preuve dans la gestion de la crise n’a pas seulement dénié aux professeurs accusés la protection qui leur était due par leur employeur ; il a éga- lement favorisé le passage à ce qu’ils appellent la « phase 2 du conflit » (la campagne Facebook de l’US contre Klaus K.) à la phase 3 (le placardage du 4 mars).



Avec beaucoup de diplomatie et avec force euphémismes, ils notent que…


…l’absence de réaction ferme de la direction aux méls de l’US des 9 et 13 janvier 2021, puis à son « appel à témoignages » du 22 février 2021 […] a sans aucun doute pesé dans la réitération des publications accusatoires [c’est moi qui souligne]. (p. 29)



Quant aux étudiants de l’US, ils ont dû boire du petit lait au vu de cette énième confirmation des pouvoirs extraordi- naires qu’on leur a conférés et – logiquement – ils redoublent de hardiesse.

Dans un courrier qu’ils adressent à la directrice le 13 jan- vier, « très injonctif et agressif » (p. 20), ils réitèrent leurs demandes diverses et variées. Les inspecteurs nous apprennent que celle-ci a laissé ce message sans réponse. C’est curieux. Plus curieux encore : le message des étudiants « n’a pas été communiqué [par la directrice] à la mission, qui l’a obtenu d’un autre interlocuteur » (p. 20). Pourquoi cette omission, sur laquelle la mission insiste lourdement ? Mystère.

La connivence entre enseignants-chercheurs et étudiants

Le rapport de l’IGSER réserve une autre surprise de taille, qui donne corps à ce que nous, Vincent T.et moi, soupçon- nions depuis longtemps, à savoir que, derrière la stratégie hyper-agressive de l’US, il puisse se cacher non seulement une convergence de vues avec quelques-uns des enseignants- chercheurs de l’IEP, mais une réelle collusion.

À l’occasion de l’investigation qu’ils ont eu l’excellente idée de mener à propos du mail du 13 janvier de l’US à la directrice (celui qu’elle avait « omis » de leur signaler), les inspecteurs « [relèvent] avec beaucoup de surprise »…


…que, par un mél du même jour […] à 13 h, Mme C avait adressé à la déléguée « discrimination et égalité » de l’UGA et à Mme D [la directrice de Pacte], avec un « smiley tout sourire » marquant sa satisfaction du soutien des élus étudiants de l’US, ce mél du 13 janvier 2021 à 12 h 58 adressé par l’US à la directrice de l’IEP, ainsi qu’une copie des méls des 9 et 11 janvier 2021 échangés entre l’US et la direction de l’IEP. (p. 20-21)



Il est regrettable que les inspecteurs de l’IGESR n’aient pas poussé plus loin l’analyse de cette dimension hautement inquiétante de l’affaire. Il n’en reste pas moins que ces quelques lignes consignées dans un rapport officiel sont explicites et choquantes : elles montrent avec suffisamment de clarté que les objectifs politiques (et les actes) de certains des enseignants-chercheurs les plus influents de l’IEP de Grenoble et ceux de la frange la plus radicale des étudiants sont dangereusement proches.

Pour résumer très simplement les événements de décembre à janvier tels qu’ils sont présentés par les enquêteurs de l’IGESR :

Par une série d’actes intolérants et diffamatoires, des ensei- gnants-chercheurs de l’IEP de Grenoble et du labo Pacte ont activement favorisé – et sans doute encouragé – un acte de cyberharcèlement contre un enseignant de l’IEP. Quand cet acte est ensuite exécuté par les étudiants de l’US, ces ensei- gnants-chercheurs envoient des « smiley tout sourire », tandis que la directrice de l’Institut, visiblement « hypnotisée », assiste au spectacle sans éprouver le besoin d’intervenir.

Des étudiants ignorants de l’État de droit

Le rapport prouve que les inspecteurs généraux ont investi un temps considérable dans l’audition des différents acteurs impliqués dans l’affaire. Les entretiens qu’ils ont menés avec les élus du syndicat étudiant US méritent qu’on s’y arrête un instant.

En découvrant ce que ces derniers avaient à leur dire, ils se montrent d’abord « surpris » – euphémisme dont, avec celui d’« étonnement », ils usent en tout 63 fois dans leur rapport ! – par la « suffisance confondante » (p. 24) de ces jeunes gens ivres de pouvoir.

Mais ce qui les « surprend » encore plus, et qui selon eux est bien plus choquant, est…


…leur manque d’intérêt marqué à l’égard des règles applicables en matière de droit au respect de la vie privée, en matière de conditions d’exercice des libertés individuelles, attitude surprenante de la part d’étu- diants déjà bien avancés dans un cursus de sciences politiques. (p. 23)



Sur plusieurs pages, les inspecteurs, incrédules devant ce qu’ils découvrent, fournissent des exemples qui témoignent de la part des élus étudiants d’une « forme sélective d’adhésion à la loi et aux droits des citoyens » (p. 24). Ce mépris assumé du droit français – caractéristique de l’IEP de Grenoble, et que nous avons déjà eu l’occasion de souligner à plusieurs reprises – trouve son expression la plus frappante quand la mission les interroge sur les droits de la défense dans le cadre d’une enquête judiciaire.

La seule réponse que les inspecteurs obtiennent à ce propos les conduit à diagnostiquer chez les étudiants de l’US – rappelons qu’il s’agit pour la plupart d’étudiants en 4e et 5e années ! – « une condamnation sans appel de la présomption d’innocence2 » qui, selon eux, est l’« outil d’une justice de classe, qui muselle la parole des victimes et sert uniquement à perpétuer l’ordre établi » (p. 24).

Seul compte à leurs yeux le ressenti des « victimes » (présumées) :


Au sens des interlocuteurs de la mission, [seule la parole] des personnes s’estimant victimes devrait compter et se traduire immédiatement par des sanctions contre les auteurs (c’est-à-dire : « les présumés auteurs ») pour que s’inverse le système qui actuellement conduit, selon eux, à « invisibiliser » les victimes. (p. 25)



La présomption d’innocence, qu’avec morgue ils balaient d’un revers de main, est, faut-il le rappeler, l’un des prin- cipes fondamentaux de tout État de droit. On ne semble pas apprendre dans les cours de l’IEP de Grenoble qu’il s’agit là d’un principe de droit universel et garanti par de multiples textes. Citons-en trois :

- La « Déclaration des droits de l’homme et du citoyen » de 1789.

- La « Convention européenne des droits de l’homme ».

- Le « Code de procédure pénale ».

Autre détail qu’on a dû omettre d’expliquer à nos étu- diants, c’est que le principe de la présomption d’innocence limite la liberté d’expression.

Toutes ces lacunes, la mission de l’IGSER les recense avec chagrin. Dans les « recommandations » qu’elle formule dans la dernière partie de son rapport, elle fera une série de pro- positions concrètes pour compléter le curriculum incomplet de l’IEP. Elle suggère notamment l’introduction de modules consacrés aux droits et aux obligations des citoyens en matière de liberté d’expression et de cybercriminalité (p. 50).

Les recommandations de l’IGESR

La dernière partie du rapport formule une série de recom- mandations. Au bout de leur enquête, les inspecteurs arrivent à la conclusion que…


…au-delà des mesures immédiates, l’IEP doit revoir son organisation administrative et pédagogique pour créer les conditions lui permettant de mieux résister aux crises. (p. 46)



Quant à « la situation ayant conduit à la survenance de l’événement inadmissible du 4 mars 2021 », ils affirment d’emblée que celle-ci résulte d’une « succession d’erreurs d’appréciation, de maladresses, de manquements et carences multiples » (idem). Pour tous ces cas, la mission recom- mandera des « rappels à l’ordre ». Elle note toutefois que

« des fautes ont été commises, qui méritent une sanction appropriée à leur gravité » (idem).

Ces dernières, celles « qui méritent sanction », ont été commises – la mission est très claire là-dessus – par les étudiants du syndicat US :

Les fautes les plus graves dans l’enchaînement des faits qui ont conduit à l’événement du 4 mars sont les accu- sations d’islamophobie et de fascisme à l’encontre de M. A diffusées par « Sciences Po Grenoble en lutte »

sur les réseaux sociaux, et d’islamophobie à l’encontre de MM. B et A et, s’agissant de ce dernier, de fascisme, relayées ou diffusées sur les réseaux sociaux par les élus étudiants de l’US, qui plus est, s’agissant de ces derniers, de façon réitérée. (p. 47)

On n’est pas obligé de partager cet avis. On pourrait tout aussi bien avancer l’argument que ces jeunes n’ont fait que ce que d’autres personnes, moins jeunes qu’eux (cer- tains enseignants de l’IEP), leur ont instamment suggéré de faire. Les étudiants – la mission le souligne à plusieurs endroits de son rapport – n’ont fait que saisir la perche qui leur a été tendue. Sans les différentes actions diffamatoires préalables commises par des chercheurs de l’IEP et de Pacte, les étudiants de l’US n’auraient sans doute jamais eu l’idée de lancer leur propre campagne de diffamation, d’abord contre moi, puis contre Vincent T. Conséquence d’une telle logique : les enseignants, de par la maturité que leur donne leur âge, et de par la responsabilité que leur confère leur fonction, portent la responsabilité la plus lourde dans tout ce qui est arrivé en mars

C’est là mon avis personnel. C’est également l’avis de mon ami Vincent. Mais nous acceptons, cela va sans dire, que la mission ne partage pas cette interprétation des choses.

Les sanctions recommandées par l’IGESR à l’encontre des étudiants de l’US

Les sanctions que la mission recommande à l’égard des étudiants pour les différents délits et fautes commis sont

doubles : pour ce qui concerne « les accusations d’islamo- phobie et les actes de harcèlement moral » portés par l’US à l’encontre de Vincent et moi, elle demande à la directrice de l’IEP de…


a) Procéder sans délai [c’est moi qui souligne] à un signa- lement au procureur de la République, sur le fondement de l’article 40 du Code de procédure pénale.

b) Engager sans attendre davantage [c’est moi qui souligne] une procédure disciplinaire à l’encontre de chacun des dix-sept élus étudiants de l’US dans les diffé- rentes instances de l’IEP (puisque les publications sont signées sous cette formule affirmant leur solidarité), en faisant application des dispositions de l’article R. 811-23 du Code de l’éducation, aux fins de sanctionner leurs agissements qui portent atteinte à l’honneur et à la réputation de deux professeurs de l’établissement et, par suite, à celle de l’établissement lui-même, ainsi qu’à l’ordre et au bon fonctionnement de l’IEP. (p. 48-49)



Un deuxième volet du comportement des étudiants de l’US souligné par les inspecteurs dans leurs recommanda- tions est ce qu’ils appellent « cyberharcèlement ». Celui-ci, disent-ils…


…appelle évidemment l’engagement de poursuites disciplinaires, quelle qu’en soit la victime, enseignant ou étudiant : ici, il s’agit d’un enseignant (M. B) [ils parlent de Vincent T.], mais la mission a également eu connaissance de faits de cyberharcèlement à l’encontre d’étudiants de l’IEP [dans le cadre de l’affaire Sciences Porcs].



Notons, avec « surprise » – même si après tout ce que j’ai vécu depuis décembre, je ne suis plus vraiment surpris de rien – du moins jusqu’au mois de novembre 2021, dix mois après le lancement de la campagne de diffamation par les étudiants contre nous, les recommandations de l’IGESR les concernant resteront lettres mortes. D’autres recomman- dations, en revanche, ont été exécutées « sans délai » – avec un zèle impressionnant. Nous y reviendrons dans l’épilogue de ce livre.

L’étrange absolution de l’accusation d’islamophobie par l’IGESR

Jusqu’ici, allez-vous dire, tout va bien : dans son rap- port, la mission de l’IGESR a entièrement confirmé – et complété sur des aspects essentiels – la version des faits que Klaus K. a présentée aux médias après le 4 mars. Pourquoi alors ce texte l’a-t-il empêché de dormir pendant la nuit qui a suivi sa lecture ? Qu’est-ce qu’il contient, ce rapport, de si effrayant pour que le lendemain, accablé d’énervement et d’épuisement, il se soit littéralement endormi sur son vélo ? Il y a en effet deux aspects du rapport qui ont occasionné cette nuit d’insomnie. Le premier est crucial et pose des questions intéressantes allant bien au-delà de l’affaire de l’IEP de Grenoble. Le second concerne des remarques sur ma personne, remarques qui me paraissent encore aujourd’hui, longtemps après, hors sujet, injustes et blessantes. Après mûre réflexion, j’ai décidé de ne pas les aborder ici, même s’il est vrai qu’elles ont été pour beaucoup dans les fortes émotions qui étaient les miennes durant cette nuit fatidique. Les curieux parmi les lecteurs pourront découvrir les pas- sages du rapport s’y rapportant (voir p. 28, 29, 46) et se faire leur propre idée.

Regardons donc le premier des deux aspects qui m’ont frappé, celui qui est fondamental à mes yeux et aurait dû nous rassurer, voire nous réjouir, Vincent T. et moi. Il se trouve que, dans leur rapport, les inspecteurs du ministère nous

« absolvent » entièrement de l’accusation d’islamophobie, le chef d’accusation le plus lourd formulé à notre encontre dans le « procès » kafkaïen que nous ont fait les islamogauchistes de l’IEP de Grenoble. Voici ce qu’ils écrivent, qui mérite une analyse approfondie :


De fait, la mission n’a trouvé aucun élément dans les multiples pièces qu’elle a collectées auprès de ses nombreux interlocuteurs (dont l’US), ni aucun témoignage permettant d’accréditer les rumeurs d’is- lamophobie de MM. A et B diffusées ou relayées par l’US. (p. 28)



Fort bien, pourrions-nous dire, avec un ouf de soulage- ment ! On considère donc en haut lieu que nous ne sommes pas « islamophobes ». Donc pas coupables. Donc innocents. Qu’on nous a donc fait un faux procès. Qu’on nous a calom- niés, constat que, jusqu’ici, personne à l’IEP de Grenoble, ni la direction ni un seul de nos collègues, n’a pris sur lui d’annoncer en public.

A priori, nous saluons donc l’acquittement par les repré- sentants du ministère de tutelle supposé une place forte de la laïcité française.

A posteriori cependant, il y a un « truc » qui nous chiffonne et qui nous laisse encore perplexes plusieurs mois après la publication du rapport.

*

Résumons les faits « basiques » nécessaires pour com- prendre où se situe ce « truc », un hic qui ne nous laisse pas tranquilles depuis :

Le 7 mai 2021, la mission de l’IGESR remet son rap- port à la ministre Frédérique Vidal. Ce rapport est ensuite mis en ligne et largement commenté par les médias fran- çais. Le public y apprend que les deux enseignants, malgré les accusations qui prétendent le contraire, « ne sont pas islamophobes ».

Mais qu’est-ce que cela veut dire, à la fin !

Comme la notion d’« islamophobie » ne se trouve nulle part dans la législation française – n’en plaise à nos islamo- gauchistes (et autres islamistes) –, une question se pose avec urgence : à qui diable est conféré le pouvoir de définir ce fichu qualificatif « islamophobe », mère de toutes les batailles ?!? Sur quelle base et selon quels critères – forcément extra- judiciaires – les inspecteurs généraux de l’IGESR – à l’instar de curés qui absolvent de leurs péchés les fidèles venus se confesser – nous lavent-ils de cette accusation infamante ? Sur quelle base et selon quels critères – tout aussi extra- judiciaires – nos collègues adeptes de la mouvance woke nous en accablent-ils ?

Les critères des uns et des autres sont-ils d’ordre juri- dique, religieux, scientifique ou juste personnels et subjectifs ? Un feeling quoi !… ?

La religion, supposé-je, n’a pas dû peser lourd dans les considérations des inspecteurs généraux envoyés à Grenoble par madame Vidal.

Est-ce donc la science qui les a convaincus qu’on était

« innocents » ? Peut-on scientifiquement définir qui est « isla- mophobe » et qui ne l’est pas ?

On le peut, assurément. Certains chercheurs de l’IEP de Grenoble m’ont certifié, la main sur le cœur, que je l’étais et que du point de leur vue 100 % scientifique, c’était clair comme de l’eau de roche…

Mais même si cela était « vrai » et démontré par A + B et une fois pour toutes par la science (infuse et confuse) qui est la leur, la question n’est pas là. En fait, on s’en fout même totalement (pardon) !

La science n’a que faire dans cette question !

Pourquoi ? La réponse nous est donnée dès que nous nous tournons vers la loi et appliquons des critères juridiques et légaux à la question qui nous tourmente. La réponse, soudain, est simple comme bonjour et coule de source. La voici : être

« islamophobe » n’est pas punissable ! Comme nous l’avons dit, la notion est inconnue des juristes.

Ergo : tout le monde a le droit d’être islamophobe ! Comme on peut ne pas aimer les choux de Bruxelles ou le nouveau maillot du PSG. Jusqu’à preuve du contraire. Jusqu’au jour où une nouvelle loi, votée par les députés, promulguée par le président de la République et publiée au Journal officiel

des lois et des décrets, rendra punissable l’islamophobie au même titre que le sont déjà le racisme et l’antisémitisme.

Or jusqu’à ce jour-là – qui n’arrivera jamais, espérons- le –, les citoyens français, contrairement à ceux qui vivent mettons en Iran (et ceux qui travaillent à l’IEP de Grenoble), garderont le droit de dire que l’islam est une religion violente, misogyne, rétrograde ou même pire…

En attendant, la question à 500 dollars soulevée par le rapport de l’IGESR reste entière : que signifie cet acquit- tement ministériel ?!

Mystère. Et malaise.

Pour un peu, nous aurions préféré, Vincent et moi, que l’accusation d’islamophobie portée contre nous fût confirmée par l’IGESR. Dans ce cas, nos avocats auraient eu l’occasion de la soumettre devant un tribunal administratif, qui aurait tranché. Sur la base des lois de la République. Sa décision aurait fait jurisprudence, ce qui aurait été un réel progrès. Au lieu de quoi, non seulement nous deux mais tout le monde restera dans un brouillard épais. À l’avenir, tout citoyen pourra encore être accusé d’islamophobie par n’importe quel autre, n’importe quand, pour n’importe quelle broutille, pour n’importe quel petit mot qu’il aura l’imprudence de prononcer. Il peut être accusé – et ainsi mis en danger – par n’importe quel autre citoyen, publiquement ou anonymement sur les réseaux sociaux, sous le seul prétexte que celui-ci se sentirait ou sentirait sa religion « offensé(e) ». Avec des conséquences

souvent graves pour la sécurité de l’individu accusé.

Nous sommes convaincus, Vincent et moi, que l’acquitte- ment ministériel est la plus grande faiblesse dans ce rapport important pour l’IEP de Grenoble – et à tous autres égards exemplaire.

Bonne chance, directrice ! Bonne chance IEP !

On m’a dit qu’au printemps 2021, la directrice de l’IEP, convoquée au ministère en présence de la ministre Frédérique Vidal et du président de l’université Grenoble-Alpes, a été mise devant une alternative simple : soit elle démissionnait, soit elle promettait de mettre en œuvre, illico presto, l’inté- gralité des recommandations de la mission.

Contrairement à ce qu’on aurait pu attendre de sa part

- et espérer en ce qui me concerne (je ne suis pas le seul) –, elle a choisi la deuxième des options qui lui étaient offertes. Je ne l’envie pas.

Quant aux enseignants-chercheurs (j’aime bien les appeler

« les ultras ») qui l’ont empêchée de gérer cette crise comme elle l’aurait sans doute souhaité (je lui accorde le bénéfice du doute à ce propos), ils sont toujours là. Et certaines des recommandations de la mission se heurteront à leur résis- tance acharnée.

Ainsi, comme je l’ai appris sans surprise d’une collègue bienveillante – car plus rien ne me surprend quand il est question de l’IEP de Grenoble –, dès le CA de fin mai 2021, de nombreuses voix à l’IEP se sont fait entendre pour exiger que ma collègue historienne et les étudiants du syndicat US soient protégés contre des sanctions trop dures (sic !!!).

Comme le récit de l’affaire de Grenoble l’a montré, cette minorité très active est bien organisée. C’est elle qui tirera les ficelles dans les années à venir. Et c’est elle qui, selon toute probabilité, continuera à guider notre illustre institut

- et avec lui nos dociles et adaptables étudiants – vers les hautes sphères intellectuelles, là où dominent la culture woke,

à savoir les théories communautaristes, le nouveau racisme à la sauce américaine et, ne l’oublions pas, l’écriture inclusive ! Bonne chance, chère directrice ! Bonne chance, IEP de

Grenoble !

Quant à ma petite personne, tout le monde me fait comprendre, gentiment certes mais avec insistance, « qu’il n’y aura plus de place pour moi dans cet IEP ». Que le retour devant les étudiants à la rentrée 2021-2022 « ne semble guère possible ».

Si cela devait se confirmer (ce qui, en avançant dans la rédaction de ce livre, me paraît de plus en plus réaliste), les extrémistes – étudiants et enseignants confondus dans un effort commun – auraient gagné la partie.

Cependant le match n’est pas fini. Les prolongations attendent les spectateurs tenus en haleine. Le suspense est insoutenable.



1.Pour les principaux protagonistes de l’affaire, les inspecteurs ont choisi des abréviations : M. A (Monsieur A), c’est moi, Klaus K. ; M. B, c’est mon cama- rade d’infortune Vincent Tournier ; Mme C, c’est ma collègue historienne ; Mme D, c’est la directrice de Pacte, qui a eu le grand mérite de faire d’une affaire interne une affaire publique.

2.La présomption d’innocence signifie qu’un individu, même suspecté de la commission d’une infraction, ne peut être considéré comme coupable avant d’avoir été définitivement jugé comme tel par un tribunal.




Conclusion

Retour au Procès de Franz Kafka

Pour conclure, je retournerai, une fois de plus, vers la grande littérature : c’est elle qui m’aidera à communiquer au lecteur les sentiments qui ont été les miens fin août quand il a fallu retourner à l’IEP de Grenoble, ce lieu où je n’avais désormais « plus ma place ».

Franz Kafka d’abord qui, de concert avec Jean-Sébastien Bach, m’a accompagné dans l’ouverture de cet ouvrage : son Procès nous rappelle le destin absurde, injuste – et mille fois plus cruel que le mien – de Josef K., mon semi-homonyme.

Savez-vous comment l’histoire de ce K. se termine ? Vous vous en doutez : mal. Même très mal.

Nous sommes à la fin du roman, à la fin de ce pseudo- procès qui a duré un an et au cours duquel K. n’aura jamais appris de quel crime on l’accusait. C’est le soir, K. est chez lui. Il attend Mme Bürstner, la jeune femme à qui il fait la cour mais qui reste désespérément rétive à ses avances. Or, ce n’est pas elle qui frappe à sa porte :


La veille de son trente et unième anniversaire, deux messieurs arrivèrent chez K. Ils étaient en redingote noire, pâles et gras, leurs hauts-de-forme semblaient vissés sur leurs têtes. Sans qu’on lui eût annoncé cette visite, K. était également vêtu de noir et, assis sur une chaise à proximité de la porte, il enfilait lentement des gants neufs qui lui moulaient étroitement les doigts : il avait l’air d’attendre des invités. Il se leva aussitôt et regarda les messieurs avec curiosité.

— Ainsi, c’est vous que l’on m’a assignés ? demanda-t-il. Les messieurs approuvèrent de la tête1.



Les deux hommes et K. – qui se dit qu’« on a pris de vieux acteurs de second ordre pour envoyer [me] chercher » – quittent la ville à pied, laissent rapidement derrière eux les faubourgs et s’arrêtent à une carrière de pierre, « abandon- née et déserte », sans que K. sache si c’est « leur but dès le départ » ou si les deux hommes sont simplement « trop épuisés pour poursuivre leur course » :

Ils lâchèrent alors K., qui attendit sans dire mot ; ils ôtèrent leurs hauts-de-forme et, tout en examinant la carrière, s’épongèrent le front avec leur mouchoir. Le clair de lune baignait toute chose, avec ce naturel et ce calme qui ne sont donnés à nulle autre lumière.


Pendant un court instant, K. songe à résister aux deux messieurs, mais très vite il les laisse faire. Il ne veut pas

« laisser le souvenir d’un être buté ».

Commence alors l’une des exécutions capitales les plus célèbres de l’histoire de la littérature mondiale et, assurément et de loin, la plus absurde :


Après s’être fait quelques politesses pour savoir qui exécuterait les tâches suivantes (leurs missions semblaient leur avoir été fixées en bloc et indistinctement), l’un d’eux s’approcha de K. et lui enleva son veston, son gilet et, pour finir, sa chemise.

K. ne put s’empêcher de frissonner, sur quoi le monsieur lui donna sur le dos une petite tape rassurante. Afin que K. ne s’expose pas sans bouger à l’air nocturne, qui était tout de même froid, le monsieur le prit par le bras et fit les cent pas avec lui, tandis que l’autre monsieur cherchait dans la carrière l’endroit qui conviendrait. Quand il l’eut trouvé, il fit un signe de la main, et l’autre amena K. Faisant asseoir K. sur le sol, [les messieurs] l’adossèrent à ce bloc de pierre et lui posèrent la tête dessus. En dépit de tous leurs efforts et toute la bonne volonté de K., sa posture resta contrainte et bizarre. Alors l’un des messieurs déboutonna sa redingote et, d’un fourreau maintenu par un harnais contre son gilet, tira un couteau de boucher [c’est moi qui souligne], long et mince, à deux tranchants. Il le tint en l’air et en vérifia le fil à la lumière.

Recommencèrent alors leurs écœurantes politesses, l’un tendant le couteau à l’autre par-dessus la tête de K., l’autre à son tour faisant de même, toujours par-dessus la tête de K. Celui-ci sut alors qu’il aurait été de son devoir de prendre ce couteau qui passait de main en main au-dessus de lui, et de se l’enfoncer dans le corps. Mais il n’en fit rien : il ne pouvait décharger les autorités de tout le travail.

Ses regards tombèrent sur le dernier étage de l’im- meuble qui jouxtait la carrière. Avec l’éclat soudain d’une lumière qu’on allume, les deux battants d’une fenêtre s’ouvrirent là-haut d’un coup et quelqu’un se pencha à l’extérieur d’un grand mouvement brusque, puis écarta encore les bras. Qui était-ce ? Un ami ? Un être bon ? Quelqu’un qui prenait part ? Quelqu’un de secourable ? Était-ce un isolé ? Était-ce tout le monde ? Y avait-il encore du secours ? Y aurait-il des objections qu’on avait oubliées ?

Il y en avait certainement. La logique a beau être inébranlable, elle ne résiste pas à un homme qui veut vivre. Où était le juge qu’ il n’avait jamais vu ? Où était le tribunal suprême jusqu’auquel il n’ était jamais arrivé ? [c’est moi qui souligne]

Mais sur la gorge de K. se posèrent les mains de l’un des messieurs, tandis que l’autre lui plongeait le couteau dans son cœur et l’y retournait deux fois. Comme ses yeux se révulsaient, K. vit encore les deux messieurs, tout près de son visage, observant joue contre joue la conclusion.

Comme un chien ! dit K. C’était comme si la honte allait lui survivre.



« Comme un chien ! » C’est sur ces derniers mots de K., inoubliables, que se termine le roman de Kafka.

Le Procès islamiste intenté contre Samuel Paty ressemble étrangement à celui subi par l’anti-héros kafkaïen. Si le procès intenté contre Klaus K. par les islamogauchistes grenoblois ne s’est pas terminé de la même façon, c’est grâce au concours de deux circonstances heureuses et imprévisibles :

- D’abord la réaction des médias français qui ont fait leur job comme il convient. Ils ont vérifié les faits, puis nous ont défendus – une fois n’est pas coutume – dans un large consensus.

- Ensuite un pur hasard : aucun Abdoullakh Anzorov, aucun autre jeune islamiste habitant dans la région et dévoré par la soif de défendre l’honneur de sa religion à l’aide d’un couteau de boucher n’était disponible à ce moment précis pour s’occuper de moi…

Comparé à l’histoire que nous raconte Franz Kafka – et à celle que ne peuvent plus raconter les centaines de Français victimes de l’islamisme de ces dernières décennies –, je m’en sors donc bien, même plus que bien.

Certes, il m’arrive encore, comme Josef K. juste avant de mourir, de me poser les mêmes questions que lui : « Où était le juge qu’il n’avait jamais vu ? Où était le tribunal suprême jusqu’auquel il n’était jamais arrivé ? »

Mais je n’insiste pas. Je sais que comparé au héros de Kafka, je n’ai pas à me plaindre.

*

Au moment où il fallait rédiger cette conclusion, le hasard de mes lectures montagnardes m’a fait tomber sur le passage du beau livre qu’un vieil ami, que l’affaire de Grenoble m’a fait le cadeau de retrouver, m’avait offert durant l’été : il s’agit du roman de l’écrivain italien Carlo Levi. Son titre : Le Christ s’est arrêté à Eboli2.

Vers la fin de ce récit autobiographique, le narrateur, qui fait, comme l’auteur, partie des milliers de « confinati3 » et qui a été condamné à trois ans de résidence surveillée à Gagliano, un village misérable au sud de l’Italie – « terre sans consolation ni douceur » –, reçoit un télégramme l’infor- mant qu’il est autorisé, exceptionnellement (en raison du décès d’un proche), à retourner, pour quelques jours, dans sa ville natale, Turin.

Ayant déjà passé, et s’y sentant bien, une année entière parmi ces paysans qui sont les plus pauvres qu’on puisse imaginer, loin de chez lui, loin de sa famille et loin de ses amis, avec pour seul compagnon son chien Barone, il entre- prend ce retour chez lui « à reculons » – un peu comme moi au retour de ma montagne à la fin de l’été.

Voici ce qu’il écrit dans le train, juste avant son arrivée à Turin :


Je sentais en moi un détachement insurmontable, un sentiment d’éloignement infini, une difficulté à reprendre contact.




Une fois sur place, le narrateur sent que rien n’est plus pour lui comme avant :


Beaucoup [de mes connaissances et amis] me fuyaient, par prudence ; j’évitais moi-même d’en rencontrer d’autres pour ne pas les compromettre ; d’autres encore, plus courageux ou moins menacés [par le régime fasciste], venaient me voir sans crainte de mes surveillants et de leur rapport du soir.

Mais même avec ces derniers, il m’était difficile de reprendre complètement contact. Il me semblait qu’une partie de moi-même était désormais étrangère à ce monde d’ambitions, d’intérêts, d’activité et d’espoir ; leur vie n’était plus la mienne et ne touchait plus mon cœur (op. cit., p. 280).



Sans vouloir « dramatiser » ma situation, je me recon- nais dans ces lignes. C’est inspiré des mêmes sentiments de détachement que j’avais anticipé, en août, mon retour à l’IEP de Grenoble, après de longs mois d’absence.

Excepté Vincent, le camarade d’infortune, ma compagne et une amie proche, il n’y a qu’un seul collègue qui a maintenu un contact régulier et amical avec moi depuis. Les autres, je ne pense pas que je leur aie manqué.



1.Cette citation et les suivantes : Le Procès de Franz Kafka, traduction de Bernard Lortholary, Flammarion, 1983, p. 270-272.


2.Carlo Levi (1902-1975) était médecin, mais il s’est surtout consacré à la peinture et à l’activité antifasciste. Le Christ s’est arrêté à Eboli (1945, traduc- tion 1948, Gallimard).

3.Confinati (italien) : de nombreux opposants au régime mussolinien étaient souvent non pas emprisonnés mais envoyés dans de petits villages perdus et loin de chez eux, où ils menaient une vie en « résidence surveillée ».




Épilogue

L’État de droit est banni de l’IEP de Grenoble. Klaus K. aussi
 
26 avril 2021

Klaus K. se voit retirer une mission au sein de l’Institut

La directrice de l’IEP informe Klaus K. qu’elle lui retire sa mission Évaluation des enseignements du premier cycle par les étudiants, mission qu’il remplit depuis plusieurs années à la pleine satisfaction de ses supérieurs. Cette mesure réduit le nombre d’heures d’enseignement annuel prévu par son statut, mais la question est laissée en suspens jusqu’au mois de septembre. (Voir blog, lettre de la directrice du 26 avril)

2 septembre 2021

Tentatives d’ intimidation

Dix jours avant la rentrée prévue le 13 septembre, la DRH, par l’intermédiaire du directeur des langues, informe Klaus K. qu’en raison du retrait de sa mission Évaluation et à la suite d’une baisse du nombre d’étudiants germanistes en 2021-2022, l’IEP n’est pas en mesure de lui proposer un service complet. L’agent comptable de l’Institut, lui dit-on, va de ce fait procéder à la « proratisation » de son traitement. Dans le cas où Klaus K. souhaiterait éviter la perte de revenu prévue et estimée à 25 %, on l’invite à « chercher des enseignements ailleurs ». Klaus K. interroge des collègues et apprend qu’une telle mesure n’a jamais été prise à l’IEP.

13 septembre 2021 à 13 heures

Klaus K. fait sa rentrée

Après plus de six mois d’absence, Klaus K. fait sa rentrée à l’IEP sur un mi-temps thérapeutique recommandé par le médecin du travail. Comme les séquelles de son accident de mai l’empêchent de porter un masque pendant ses cours, il enseigne à distance.

13 septembre 2021 à 18 h 30

Le Procès de K.

Le soir du même jour, Klaus K. est convoqué par la directrice de l’Institut, flanquée de trois autres membres de la direction.

Conformément aux recommandations de la mission de l’IGESR, elle procède à un « rappel solennel de ses obligations de fonctionnaire ». Dans la longue lettre officielle, qu’elle lui récite en position debout avant de la lui remettre, elle l’accuse d’avoir, au cours de « la crise des affiches » (comme elle l’appellera désormais), « commis de nombreuses fautes professionnelles », dont elle dresse la liste.

En usant du terme de « fautes professionnelles », elle s’ins- crit clairement en faux contre les conclusions de la mission de l’IGESR qui, dans son rapport, pour qualifier les actes de Klaus K., avait utilisé le terme « manquement » et, une seule fois, celui de « faute de comportement ponctuelle ». Une « faute professionnelle » d’un fonctionnaire entraîne systématiquement une procédure disciplinaire.

Pendant le débat – houleux – qui fait suite à la lecture de sa lettre à haute voix, la directrice n’hésite pas à répéter les accusations qu’elle avait déjà formulées contre Klaus K. au mois de mars : celui-ci, de par son comportement « inad- missible » après le 4 mars, aurait « mis en danger la vie de toute la communauté de l’IEP de Grenoble ».

À un moment donné, la directrice, visiblement irritée, quitte la réunion en claquant la porte.

16 septembre 2021

Réécriture de l’ histoire

Dans un « mot de la directrice » publié dans la Newsletter de l’« Association des diplômés de Sciences Po Grenoble », celle-ci n’aborde que très brièvement l’affaire de l’IEP de Grenoble du printemps. Voici son résumé :


Enfin, la crise des affiches, qui a donné lieu à des attaques nauséabondes de l’Institut et de toute la communauté de Sciences Po Grenoble dans les médias et sur les réseaux sociaux, a mis à mal la sérénité des études, de l’enseignement et de la recherche.



20 septembre 2021 à 15 h 15

Dernier cours de Klaus K. à l’IEP de Grenoble

Après 26 ans, Klaus K. enseigne pour la dernière fois à l’IEP de Grenoble. Jusqu’à nouvel ordre…

Le 21 septembre 2021, 14 h 26

Acharnement de la directrice

La directrice adresse à Klaus K. une nouvelle lettre offi- cielle où elle l’accuse d’avoir « alimenté à plusieurs reprises la page du site web de l’IEP pour rendre publique la polémique liée à l’affaire ». Elle l’y accuse également d’avoir « ignoré [ses] ordres » et d’avoir été « contrainte, aux fins de faire cesser le trouble à l’ordre public occasionné par [ses] agissements, de solliciter de manière répétée les services informatiques de l’IEP ». Elle ajoute : « La publication de ces documents [sur son site] a causé des dommages tant à l’établissement qu’aux personnes qui étaient désignées. »

21 septembre 2021, 16 h 30

Klaus K. est mis en arrêt maladie

Face à ce que ses avocats décrivent comme un « acharne- ment » de la part de la direction de l’Institut, Klaus K., à bout de nerfs, consulte son généraliste. Celui-ci, en voyant l’état de son patient, le met en arrêt maladie jusqu’au 15 décembre.

Klaus K. tombe dans une profonde déprime.

Mais trois semaines passées en montagne à aider ses amis éleveurs à faire les foins – et l’ingestion quotidienne de quelques milligrammes de chimie – le remettent d’aplomb. Toute idée associée à un retour à l’IEP de Grenoble lui occasionne cependant une rechute immédiate dans son état dépressif.

6 octobre 2021

Agression de Vincent T. par un collègue dans les couloirs de l’IEP

Un incident se produit à l’IEP : Vincent T. se fait insulter – en présence de ses propres étudiants – par un collègue et ténor de l’ultragauche de l’IEP, le même qui, fin mars, nous avait adressé un mail collectif et franchement menaçant. Ce professeur de science politique lui lance « Casse-toi d’ici ! » après avoir constaté que Vincent T. avait débordé de deux ou trois minutes sur le début de son cours.

9 octobre 2021

La directrice propose une médiation avec Klaus K.

La directrice de l’Institut envoie à Klaus K. une « propo- sition de médiation en vue de permettre [son] retour au sein de l’établissement ». Les avocats de Klaus K. rejettent cette idée. Fin novembre, ils adressent à celle-ci une « mise en demeure » où ils listent tout ce qui représente à leurs yeux, dès le début de l’affaire et jusqu’à la date de leur courrier, « la violation des termes de la protection fonctionnelle accordée à monsieur Klaus K. par l’IEP de Grenoble », ainsi que

« le parfait décalage entre les préconisations du rapport de l’IGESR et l’attitude de l’établissement envers celui-ci ». Les avocats de Klaus K. concluent leur courrier ainsi :


Nous avons bien noté votre proposition de médiation. Il nous semble toutefois qu’aucune médiation ni aucun dialogue n’est envisageable tant que la protection fonc- tionnelle reconnue à notre client n’a été suivie d’effets.



19-22 octobre 2021

L’affaire de la viande halal à la cafétéria de l’IEP

L’association qui gère la cafétéria de l’IEP « Cafet’en Kit » informe ses usagers que « suite à un changement de fournisseur », elle ne proposerait désormais plus que deux sortes de plats aux étudiants : l’un « végé », l’autre « 100 % halal ». Devant le tollé, la directrice publie le 21 octobre un

« communiqué » où elle reprend – à peu de chose près – son interprétation de la « crise des affiches » du 16 septembre et affirme, contre l’évidence, que, de nouveau, « Sciences Po Grenoble est la cible d’attaques multiples sur les réseaux sociaux et dans certains médias ».

25 novembre 2021

Relaxe pour les étudiants de l’Union syndicale par la com- mission de discipline de l’Université Clermont-Auvergne

Pendant les six mois suivant la publication du rapport de l’IGESR, aucune information n’était disponible à l’IEP quant aux éventuelles mesures disciplinaires à l’encontre des responsables du syndicat US, sanctions que la mission de l’IGESR avait pourtant recommandées avec insistance et « sans délai ».

Aujourd’hui, on nous apprend qu’il n’y aura pas de sanc- tions. La section disciplinaire – « dépaysée » à l’université de Clermont-Auvergne par le recteur à cause de l’évidente

« partialité » de l’IEP de Grenoble dans cette affaire –, a statué sur le cas des membres de l’Union syndicale et de son président, Thomas M. : les membres de la commission n’ont rien trouvé à leur reprocher.

La presse nationale s’intéresse à la nouvelle et interroge Klaus K. (voir blog : Revue de presse)

L’État de droit est banni de l’IEP de Grenoble. Klaus K. aussi

3 décembre 2021

La direction de l’IEP ne compte pas faire appel de la relaxe des étudiants de l’Union syndicale


« La commission de discipline a pris des décisions administratives […] qui peuvent être contestées par la voie du recours en excès de pouvoir devant le tribunal administratif territorialement compétent.




Je prends acte de ces décisions, prises par une instance collégiale, paritaire et indépendante de l’IEPG. Je ne souhaite pas introduire de recours contre les décisions du Conseil de discipline. Une telle action replongerait l’ éta- blissement dans un nouveau cycle de confrontations, qui ne seraient, une nouvelle fois, fondées sur des controverses scientifiquement argumentées mais des oppositions clivantes d’opinions. Elle perturberait gravement l’exercice de la mission de service public de l’ établissement. (la directrice à Vincent T. dans un mail du 3 décembre)



14 décembre 2021

La directrice de l’IEP décide la suspension de Klaus K. et annonce un conseil de discipline à son encontre


« Considérant qu’il est reproché à M. Klaus Kinzler […] de tenir, depuis le 7 décembre 2021, des propos diffama- toires dans plusieurs médias contre l’établissement dans lequel il est en poste ainsi que contre la personne de sa Directrice, notamment au cours d’un entretien sur le site de Marianne et sur celui du quotidien L’Opinion » ; qu’il a en outre gravement porté atteinte à l’intégrité professionnelle de ses collègues de travail […] ; Considérant que les faits ci-dessus décrits semblent constituer des fautes de nature pénale […] ; qu’en tout état de cause, il a gravement méconnu à [sic] plusieurs obligations liées à son statut de fonctionnaire […] ; Considérant que, pour ces motifs, il convient, dans l’intérêt du service, d’écarter M. Klaus Kinzler tempo- rairement de ses fonctions […] ;

Considérant qu’il y a lieu de saisir le conseil de disci- pline dans les meilleurs délais… » (voir l’arrêté complet sur mon blog)



Bref : Klaus K. est suspendu pour une durée de quatre mois. Tout en conservant son traitement « pendant la durée de sa suspension ».

Affaire à suivre…




Postface de Vincent Tournier, maître de conférences à l’IEP de Grenoble

Klaus Kinzler, notre lanceur d’alerte

Il est encore trop tôt pour dire ce qui restera de l’affaire de Sciences Po Grenoble, mais une chose est sûre : elle aura donné l’occasion à mon ami Klaus de montrer ses immenses qualités. Durant toute cette crise, il a écrit, discuté, bataillé avec un courage que je lui envie car je n’ai pas eu le même. Lui, le simple prof d’allemand dont le parcours atypique l’a placé aux marges de l’aristocratie universitaire, s’est avéré bien plus perspicace et bien plus lucide que beaucoup de nos collègues de Grenoble ou d’ailleurs, tous ces gens qui se croient si importants et si brillants mais qui sont en réalité aveugles ou lâches, quand ils ne sont pas tout simplement des militants actifs de ces nouvelles idéologies qui pullulent désormais sur les campus.

*

La crise de Sciences Po Grenoble était assez prévisible. Tous les ingrédients étaient réunis : un groupe d’étudiants radicalisés, des enseignants-chercheurs très politisés et une équipe de direction dépassée ou passive.

Et en face : quelqu’un comme Klaus qui n’est pas du genre à garder sa langue dans la poche ou à se laisser dicter sa conduite, voire – et c’est encore plus grave aux yeux de ses détracteurs – qui ose se moquer des nouveaux clercs et de leurs totems. Si l’on ajoute à cela un contexte national très tendu à cause de l’islamisme et des attentats, notamment de l’assassinat de Samuel Paty, sans oublier les frustrations diverses liées à la crise sanitaire, on comprend que les condi- tions étaient réunies pour créer une petite déflagration.

Le contexte grenoblois a également joué. Comme les autres grandes métropoles, Grenoble voit se côtoyer deux univers que tout oppose même s’il existe des chevauchements et des passerelles : d’un côté l’hypermodernité technologique et scientifique, de l’autre des zones gangrenées par les trafics et le fondamentalisme religieux. À Grenoble, des activistes n’hésitent pas à lancer des opérations coup de poing contre la police et les institutions publiques. La théorie du genre, l’indi- génisme et l’idéologie décoloniale font des ravages. L’écriture inclusive est devenue la norme. Un signe illustre la grave crise de conscience qui traverse l’enseignement supérieur : l’uni- versité de Grenoble-Alpes et l’IEP de Grenoble ont accordé une subvention au « Mois décolonial » qui s’est tenu en juin dernier – avant de faire machine arrière sous la pression des médias. La collision avec les mouvements antirépublicains se fait au grand jour sans que personne s’en insurge.

Il est vrai que l’IEP de Grenoble est un microcosme des idéologies contemporaines. Les étudiants y sont plus politisés qu’ailleurs et se prennent volontiers de passion pour les grandes causes du moment. Fiers de leur réussite sociale, ils sont portés à se considérer comme des justiciers qui doivent protéger les victimes et éradiquer les méchants. Certes, l’extrême politisation des étudiants n’est pas nou- velle. Déjà dans les années 1970, Grenoble avait la réputation d’être le « campus rouge ». Mais par rapport aux années 1970, un changement notable s’est produit. Non seulement les activistes d’aujourd’hui ont délaissé la lutte des classes au profit de la lutte des sexes ou des races, mais l’idée ne serait pas venue aux militants d’autrefois de se mettre au service d’une religion, alors que nos étudiants actuels n’ont aucun scrupule à se transformer en zélotes intransigeants de l’islam. Telle est d’ailleurs la grande leçon de l’affaire de Grenoble : elle aura permis de dévoiler à quel point l’univer- sité est devenue le lieu où se forment les nouveaux gardiens du temple, comme si on revenait à l’époque où elle assurait la formation des cadres de l’Église. Les révélations récentes sur la cantine de Sciences Po, où l’on a vu des étudiants annoncer fièrement que les repas seraient désormais « 100 % halal » après avoir été « végé » (végétariens), ne sont qu’un indice supplémentaire de cette dérive. Cela confirme aussi qu’une symbiose se produit entre les valeurs post-modernes (le végétarisme) et l’obscurantisme religieux (le halal).

*

Pour Klaus et moi, le rapport de l’IGESR a constitué une agréable surprise tant il a su décrire avec objectivité la situa- tion dramatique dans laquelle se trouvait l’IEP, notamment le « climat de peur » qui a été instauré par l’Union syndicale ainsi que le rôle joué par des enseignants-chercheurs du laboratoire PACTE dans le déclenchement de la crise. Plus troublantes encore sont les révélations sur les connexions qui se sont tissées entre le syndicat étudiant et certains enseignants, y compris au niveau du Conseil d’administra- tion de l’IEP, ce qui incite à se demander si l’attitude des étudiants n’a pas été attisée par le sentiment d’impunité qu’ils ont pu éprouver.

Malgré ses qualités, le rapport de l’IGESR comporte néanmoins une contradiction majeure qui n’a pas été relevée : d’un côté, il souligne à quel point l’IEP était en péril à cause de l’activisme de certains étudiants et de la passivité de la direction ; et de l’autre il reproche à Klaus d’avoir manqué de retenue dans ses échanges avec les étudiants concernés. Or, ce sont précisément les interventions de Klaus qui ont permis de révéler cette situation désastreuse. Où en serionsnous aujourd’hui si Klaus n’avait pas été là, s’il n’avait pas réagi avec toute sa franchise et sa lucidité ?

La vérité est que Klaus était bien le seul à pouvoir arrêter une machine devenue folle ; lui seul en avait le courage et les compétences. Les reproches qui lui ont été adressés sont dès lors parfaitement injustes. Alors que notre époque ne tarit pas d’éloges pour les lanceurs d’alerte, il est curieux de voir que personne ne songe à appliquer ce statut à ceux qui, comme Klaus, le méritent vraiment.

Pourtant, en dehors de quelques soutiens, Klaus reste bien isolé. Personne ne va se risquer à le féliciter publiquement, ni les inspecteurs, ni les membres de l’IEP, ni les étudiants. Pendant la crise, les collègues n’ont pas éprouvé le besoin de faire bloc autour de lui, alors qu’ils le fréquentent depuis plus de vingt ans et qu’ils connaissent ses qualités humaines, son attachement indéfectible à la liberté, son amour du débat et de la confrontation argumentée. Les collages ont choqué beaucoup de gens, mais personne ne s’est permis de prendre notre défense pour dire que nous avions eu raison sur la question de l’islamophobie.

*

À la rentrée de septembre, la directrice a convoqué Klaus. Elle lui a lu de manière très solennelle un acte d’accusation en bonne et due forme. Le réquisitoire a été très sévère, bien plus sévère que le recommandait l’IGESR. J’étais présent et j’en garderai longtemps un souvenir douloureux. Mon infortuné collègue est devenu un coupable idéal. Démarche classique qui permet de disculper les vrais responsables, ou du moins de renvoyer les protagonistes dos à dos. Si tout le monde est responsable, c’est que personne ne l’est. Dans un communiqué publié à la rentrée de septembre, la direc- trice renvoie la faute aux médias, qu’elle accuse d’avoir sali l’image de l’IEP. Eux aussi sont des boucs émissaires bien commodes.

Klaus a été très affecté par cette mise en accusation et par ce déni des causes réelles de la crise. Déprimé, souffrant des séquelles de son grave accident du printemps, il est reparti en congé maladie. J’aurais aimé pouvoir le soutenir davantage. L’écriture de son livre lui a permis de tenir bon. Mais quel gâchis.

De mon côté, les nouvelles ne sont guère réjouissantes. Un collègue m’a envoyé un mail injurieux pour m’annoncer que j’étais exclu de l’équipe qui assure le cours magistral de science politique en première année. Quant à mon cours optionnel sur l’islam, il a manifestement été boycotté par les étudiants puisqu’ils ne sont qu’une petite poignée à s’y être inscrits.

À la télévision, la ministre Frédérique Vidal explique que la polémique sur l’islamogauchisme, qu’elle a elle-même lancée juste avant l’affaire des collages, est désormais close. Le gouvernement cherche visiblement à passer à autre chose. La campagne électorale approche et une élection présiden- tielle vaut bien quelques entorses avec la réalité. La paix sur les campus est à ce prix.

Il ne reste plus qu’à espérer que l’histoire ne s’arrête pas là. Un sursaut peut encore se produire, du moins si l’on veut sauver l’université du désastre qui s’annonce.

Je garde aussi l’espoir que Klaus, mon cher et précieux camarade d’infortune, reçoive un jour l’hommage qu’il mérite.

On a le droit de rêver. Le 14 novembre 2021
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